Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



Educ llctt .2^4 



I 



r 



~^ 



HISTOIEE 



DE 



L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



DAKS LE 




'"WW 



SI il 







PAR 



M. D**].-]. Kummer 

ancien directeur de l'Education du canton do Berne, directeur 
du bureau fédéral de statistique. ^ 



-^-♦^ 



BEBNE. 

Imprimerie de C.-J. Wyss, 



1874. 



J 



"1 




DE 



L'INSTRUCTION ÎUBLIttUE 



DANS LE 



CANTON DE BEENE 



PAB 



H. D' J.-J. Rummer, 

ancien Directeur de l'Education du canton de Berne, 
Directeur du bureau fédéral de statistique. 



Berne 

Impbihebie de O.-J. Wt». 

1874. 







Qt 



TABLE DÉS MATIERBS. 



Page 

Introdaction 3 

Première époque, 

1. Enseignement supérieur dans Tandenne partie du canton . . 11 

2. Ecoles populaires de Tancienne partie du canton .... 24 

3. Instruction publique dans le «Leberberg» jusqu^en 1830 . . 50 

Deuûsième époque, 

A. Période de 1830 (1^31 à 1846) 66 

1. Université et gymnase supérieur 76 

2. Progymnase et écoles secondaires . . . ' . . • 83 

3. Ecoles primaires ...» 89 

4. Autres institutions ou établissements d'éducation . . . 109 

B. Période de 1846 111 

C. Période de 1850 124 

1. Université et gymnase supérieur 127 

2. Ecoles moyennes (Progymnases et écoles secondaires) . . 128 

3. Ecoles primaires 129 

D. Depuis la fusion jusqu'à nos jours (1854--1872) .... 135 

1. Université 136 

2. Organisation et histoire des écoles moyennes .... 147 

3. Ecoles primaires .... : 168 

4. Etablissements spéciaux • 194 

a. Ecoles normales 194 

&. Institutions de sourds-muets 199 

c. Ecoles d'agriculture 199 

d Ecoles d'artisans 203 



Introduction. 



L'histoire dç l'instruction publique^ d'un pays ne s'exp%ue 
que par son histoire politique. Car l'idée que l'état se fcMTne de 
lui-même et de sa tâche, se montre dans l'organisation scolaire 
conmie dans toute autre institution. L'état de Berne d'autrefois 
qui pendant un siècle ne s'étendit pas au-delà d'une lieue carrée 
de territoire, et qui avait à lutter tous les jours pour son exis- 
tence, ne pouvait avoir les mêmes institutions scolaires que le 
canton de Berne actuel, qui compte un demi-million d'habitants, 
dont le territoire comprend environ 300 lieues carrées et qui n'est 
qu'un membre d'une famille politique beaucoup plus étendue. En 
outre ce canton de Berne, dominé il n'y a pas cinquante ans par 
un gouvernement aristocratique qui s'était arrogé le droit de 
censure, non seulement sur la presse, mais aussi sur la librairie, 
ne pouvait non plus avoir la même organisation scolaire que notre 
état de Berne, où toutes les lois, toutes les résolutions financières 
de quelque importance, n'ont aucune valeur si elles n'ont pas reçu 
la sanction populaire, bien qu'elles soient décrétées par une auto- 
rité législative librement élue. Pour nous guider dans l'histoire 
que nous entreprenons, il est donc iiécessaire de présenter quelques 
détails sur l'histoire de la ville et du canton de Berne. 

Cette ville fut fondée en 1191 par Berthold V, dernier duc 
de Zàhringen et recteur de Bourgondie. La nouvelle cité avait 
été bâtie sur une terre appartenant à l'empire, que le duc tenait 
en fief, et,, comme plusieurs autres élevées par lui-même et par 
ses ancêtres, elle avait été fondée dans le but de contenir une 
noblesse avide de pillage et pour servir de point d'appui à la 
cause de l'ordre et à l'autorité impériale, 

Kous n'avons pas à exposer ici comment l'organisation presque 
démocratique établie par Gharlemagne avait petit à petit fait 
place au système féodal. Il suffira de savoir qu'à l'époque où 
Berne fait son apparition dans l'histoire, le sol et les habitants 
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de rHelvétie appartenaient à une centaine de nobles laïques et 
ecclésiastiques. Bientôt il n'y eut plus d'hommes libres que dans 
les villes fortifiées et dans les montagnes, où Ton avait conservé 
non seulement Fantique liberté xx)nqui8e au prix de bien des années 
d'obéissance et de fidélité à l'empire et à son chef, mais aussi 
l'esprit belliqueux nécessaire au maÎBtien de cette liberté. 

La maison de Zahringen s'éteignit, et bient&t après, la chute 
des Hohenstauffen fut suivie d'un long interrègne. On vit alors 
les fEunilles nobles se précipiter les unes sur les autres et attaquer 
les hommes libi'es, et de cette lutte de tous contre tous, on vit 
sortit deux dytlasties puissantes, celles de Savoie et de Habsbourg 
qui, l'une à l'ouest, l'autre au nord et à Test, attii-èrent à elles 
la plus grande partie du territoire. 'Berne recherchait la protection 
de l'une ou de l'autre de ces familles. Zurich et les cantons pri- 
mitiis avaient demandé Ilappui des Habsbourg. Mais plus tard, 
ceux-ci voulurent abuser de leur position et de l'autorité impériale 
pour assujettir à l'Autriche ces hommes libres qui ne relevaient 
que de l'empire. Un soulèvement éclata. Les trois cantons primi- 
tifs firent une alliance contre PAutriche et repoussèrent victorieuse- 
ment toutes ses attaques. Berne, de son c6té, se défendit avec 
courage contre la noblesse bourguignonne et entra dans la con- 
fédération helvétique. Luceme, Zurich, Glaris et Zôug s'étaient 
déjà unis aux Waldstaetten, et avec Berne, composèrent l'ancienne 
confédération des 8 cantons. Fribourg et Soleure, Bâle, Schftff- 
house et Appenzell constituèrent avec les 8 états que nous venons 
de nommer la ligue des 13 cantons. 

Dans la seconde moitié du IG"" siècle, la plus grande paitie 
de la Suisse était entfe les mains de ces 13 cantons, de leurs 
alliés et amis. Berne s'était arrogé la part du tion ; par ses achats 
et ses conquêtes, par les droits de combourgeoisie que cette ville 
faisait payer à des nobles et par la suppression des couvents, son 
territoire s'était considérablement agrandi et comprenait presque 
tout le pays situé entre le I^iin et le lac Léman. H formait donc 
au moins la cinquième partie de la Suisse, sans compter « les 
bailliages communs » que Berne possédait avec d'autres cantons. 
Depuis la guerre de Sottabe, la Suisse s'était détachée de l'empire ; 
son indépendance fut expressément reconnue à la paix de West- 
phalie. 

Déjà cependant commençaient à fermenter chez les Confédérés 
des germes de dissolution. La Réformation qui avait contribué 
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dans une large mesure à Tépiançipation des intelligences et qui, 
particulièrement dans le canton de Berne, avait aniené Torgani- 
sation des écoles, avait mp.lheureusement diyisé les Suisses en 
deux partis hostiles qui en vinrent aux niains à plu^içurs reprises 
et qui, souvent, cherchèrent un appui dans des alliance^ avec 
l'étranger. Avant la réforme, la soif des conquêtes àva,it déjà semé 
la défiance dans le pays et fait éclater dqs guerres civiles; mal- 
heureusement encore, les libres cantons suisses, les villes comme 
les campagnes, ne songeaient qu'à assarir les pays conquis ai^ lieu 
4e s'en faire des alliés. Or ces peuples assujettis, qu| n'avaient 
fait que changer de maîtres, devinrent un danger pour la Con- 
fédération, lorsque la révolution française proclama la liberté et 
l'égalité de tous les citoyens. 

Berne avait à sa tête un gouvernement aristocratique par 
excellence; bien que toute l'autorité fût au commencement dans 
les mains de la bourgeoisie qui nommait elle-même les avoyers, 
le petit conseil et les autres fonctionnaires, il arriva que les nobles 
devenus combourgeois de Berne acquirent petit a petit unç grande 
prépondérance qu'ils durent à l'assistance des citoyens les plus 
pauvres, à leurs talents et surtout à leurs vertus militaires. Les 
quartiers de la ville de Berne obtinrent une représentation dans 
le conseil des seize, qui fut adjoint au petit conseil pour la pré- 
paration des affaires importantes et^qui nommait aussi le conseil 
des deux-cents, auquel on donna bientôt une partie de l'autorité 
communale. Si maintenant l'on réfléchit qu'il fut défendu de rece- 
voir de nouveaux bourgeois, que le nombre des citoyens habiles 
à*gouvemer alla toujours en diminuant, que le droit absolu de 
nommer les membres du grand conseil fut réservé au petit 
conseil et aux seize et que, par contre, ceux-ci ne purent être 
choisis que parmi les citoyens éligibles m grand copseil , on 
comprendra que le pouvoir fut bientôt l'apanage exclusif de 
quelques familles. 

On comprendra facilement^ aussi que I^s pays conquis, sauf 
ceux dont les habitants étaient devenus combourgeois de Berne, 
ne possédaient aucun droit constitutionnel. Il est vrai qu'avant 
l'introduction de la réforme, comme aussi pîus tard dans des cir- 
constances importantes, on s'informait prudemment de ^opinion 
du pays par l'intermédiaire de délégués qu'on envoyait dans les 
campagnes ou de députés que Ton faisait venir à Berne. Gela ne 
dura pas longtemps, car dès le ({ix-^eptîème siècle l'absolutisme 
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triompha au sein du gouvernement et tous les efforts tentés pour 
obtenir l'égalité des droits furent repoussés par la violence. 

Mais lorsque les idées du dix-huitième siècle et les abus que 
l'on signalait de tous côtés eurent poussé l'Amérique septentrionale 
et la France à la révolution et à la république, les républicains, 
français se mirent à propager leurs doctrines dans les pays voisin» 
et ils trouvèrent dans la demande d'intervention dés Vaudois l'oc- 
casion de délivrer la Suisse — et de la piller. 

En vain les avoyers, le petit et le grand conseil, ainsi que 
des notables des villes et des campagnes du canton de Berne, 
lancèrent-ils une proclamation par laquelle le gouvernement s'en- 
gageait à nommer, dans l'espace d'un mois, une commission chargée 
de réviser la constitution sur la base de la libre représentation 
du peuple ; en vain s'engfigèrent-ils aussi à soumettre la nouvelle 
constitution au vote du peuple dans le délai d'un an ; il était trop 
tard. La ville de Berne tomba le 5 mars 1798 après s'être vaillam- 
ment défendue et elle entraîna l'ancienne confédération dans sa 
chute. Le 12 avril 1798, les Français imposèrent une nouvelle con- 
stitution à la Suisse qui fut transformée en République helvétique 
une et indivisible. Lès pays sujets et même les cantons souverains, 
avaient cessé d'existar. Un directoire, issu de deux chambres (le 
grand conseil et le sénat), nommées dans des élections à deux 
degrés, constitue le seul gouvernement de la Suisse. Le pays tout 
entier est divisé, plus ou moins à l'arbitraire, en 19 cantons ovl 
départements: l'ancien territoire bernois forme les cantons de 
Berne, d'Oberland, d'Argovie et de Vaud, tandis que, par contre^ 
les Waldstœtten et Zoug sont réunis en un seul canton. La tran- 
sition était trop brusque. ~ En janvier 1800, les chambres dis- 
solvent le directoire et le remplacent par un comité exécutif; 
bientôt les constitutions et les gouvernements se renversent l'un 
l'autre. Cependant la constitution unitaire vivait encore, lorsque 
le premier consul Bonaparte intervint à main armée et renversa 
la République une et indivisible. Convaincu que le rétablissement 
des çantops était le meilleur moyen de lutter contre les influences 
étrangères, mais nullement disposé à replacer sous le joug les 
anciens pays sujets, il ajouta aux 13 anciens états (toutefois, après 
avoir enlevié Argovie et Vaud à Berne) 6 nouveaux cantons : St-Gall^ 
Grisons, Argovie, Thurgovie, Tessih et Vaud. La hndsgemeinde 
fut rétablie dans les états démocratiques; dans les cantons- villes^ 
il créa un système représentatif qui accordait, pour la forme, les 
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mêmes droits aux campagnes et aux villes, mais qui, par Téta^ 
blissement du cens et grâce à un système électoral très-compliqué, 
accordait en réalité la prééminence aux villes. Cest ainsi que les 
bourgeois de Berne eurent au grand conseil une majorité décisive. 
Mais Pacte de médiation donnait à Tautorité fédérale tout le 
pouvoir nécessaire pour sauvegarder les intérêts du pays; d'un 
autre côté, il permettait à chaque canton de vivre de sa propre 
existence et de travailler à sa prospérité, de sorte qu'à tout prendre 
la Suisse ne fut pas trop à plaindre pendant cette période. Le 
côté le plus faible de la nouvelle constitution, c'était son origine 
étrangère; en outre, elle mettait le pays dans la dépendance de 
la France, de sorte que Napoléon Tentralna dans sa chute. En 
décembre 1813 les alliés pénétrèrent en Suisse; aussitôt les 
anciennes autorités du canton de Berne proclamèrent la déchéance 
de l'acte de médiation et remirent tout le pouvoir entre, les mains 
a des avoyer , conseils et bourgeois de la ville et république de 
Berne, souveraine légitime du pays, qui, avant la période de la 
révolution, a gouverné pendant des siècles le libre état de Berne 
et lui a donné la gloire et le bonheur». Le nouveau gouverne- 
ment entra tout de suite en fonctions et étendit son autorité su 
les états de Vaud et d' Argovie ; pour toute concession, on accorda 
à 43 représentants du pays le droit de siéger au grand conseil; 
encore, pour sauver le principe, furent-ils reçus bourgeois de Berne. 
A son tour la restauration allait trop loin. Les alliés laissèrent 
aux états la plus grande liberté d'organisation, de sorte que l'auto- 
rité fédérale restreinte au dedans et au dehors, ne put répondre 
de la sécurité publique; mais on maintint les 19 cantons qui 
avaient été créés en 1803 et l'on accorda aux citoyens quelques 
droits politiques insignifiants. Berne qui avait perdu un te;*ritoire 
assez considérable, reçut en échange l'évêché de Bâle (sauf le 
<iistrict de Birseck et une petite étendue de terrain comprise dans 
le canton de Néuchâtel) et dut consentir à faire entrer au grand 
conseil, à côté des 200 membres nommés par la capitale, 70 dé- 
putés des 27 districts, 17 des petites villes et 12 membres élus 
par le grand conseil lui-même. Du reste, le gouvernement resta . 
composé comme autrefois de 27 menibres des anciennes familles, 
auxquels venaient en aide des comités particuliers pour les diffé- 
rentes branches de l'administration. Ajoutons que Valais, Genève 
et Neuch&tel furent reçus dans la Confédération. 
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L'annexion de l'ancien évôché de Bàle au canton de Berne 
imposait à celui-ci une tâche difficile à remplir. Cependant la 
population de ce pays n'était pas complètement étrangère au can- 
ton; même^ elle avait en partie désiré d'être réunie à Berne. — 

^ A l'époque où cette ville conmiençait à s'étendre, la faveur des 
grands et de l'empereur avait donné à l'évêque de Bâle ces pro- 
vinces bourgondes (Porrentruy seul était habité par des AUe- 
mannes) et des possessions dans le Brisgau et en Alsace; la plus 

" grande partie de ces terres ne relevait que de l'empire. 

Ava^t la Réformation, Bienne et l*Erguel, Neuveville et le 
val de Moutier avaient déjà conclu des alliances avec Berne; 
lorsqu'ils eurent accepté la réforme, ils cherchèrent dans cette 
ville un protecteur contre l'évêque qui, de son côté, ne put arrêter 
les progrès de la nouvelle religion dans le reste de ses états qu'au 
moyen des Jésuites et d'une alliance avec les cantons catholiques. 
A Bâle même, la Réformation l'emporta et l'évêque dut s'enfuir 
à Porrentruy. D'ailleurs, toute la puissance temporelle du prince- 
évêque ne put arracher à ses sujets leurs anciens privilèges; il 

' fallut même que, pour la perception des impôts, il consentit à 
en référer aux états du pays. Dès l'année 1739, l'évêque à qui 
le mécontentement de ses sujets causait une certaine frayeur 
s'était allié avec la France; en 1792, pendant la guerre que ce 
dernier pays faisait à l'Allemagne, il dut permettre aux Frapçais 
d'occuper ses états ; l'année suivante, la partie catholique de Vévêché 
qui appartenait encore à l'empire d'Allemagne fut incorporée à 
la république française, et en 1797, la partie protestante où le 
prince s'était retiré subit le même sort. L'autorité ecclésiastique 
passa à l'évêque de Strasbourg. 

Lorsque le Jura fut réuni au canton de Berne, le pouvoir 
ecclésiastique de l'évêque de Bâle fut rétabli provisoirement, ç'est- 
à-dû'e jusqu'au règlement définitif des aflfaires de Tévêçhé qui eut 
Ueu en 1828. L'existence de 1î^ religion catholique romaine, ceiHe 
des établissements destinés à l'enseignement religieu:^ comme les 
séminaires et les collèges de Porrentruy et de Delémont , fut 
garantie sur le même piqd qu'auparavant. 

En juillet 1830, les Français chassèrent les Bourbons et dé- 
truisirent le fondemient principal de la Restauration,^ le légitinusme, 
sans que les puissances . signataires du traité de Vienne inter- 
vinssent pour sauvegarder leur œuvre. Les cantons suisses crurent 
alors que le moment était venu de se constituer librement, d'après 
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leurs besoins, et en dehors de toute influence étrangère. L\in après 
l'autre, ils renversèrent les gouvernements issus de la Kestauratipn 
et^es constitutions à l'élaboration desquelles le peuple n'avait pas 
pris part. La diète ^ qui était chargée de les protéger, déclara 
qu'elle ne s'immiscerait pas dans les aifaires intérieures des can- 
tons. Berne, à son tour, dut céder aux vœux, du peuple et au 
mouvement politique qui se manifestait surtout dans le Jura: 
une commission fut chargée de rédiger un projet de constitution. 

C'est seulement alors que disparurent les privilèges des villes ; 
toutefois le principe de la représentation d'après le nombre des 
habitants ne fut pas encore introduit. Kon seulement le pacte 
de 1831 adoptait pour le grand conseil le système des élections 
indirectes, mais encore un sixième des représentants étaient nonunés 
par le grand conseil lui-même ; celui-là seul qui possédait une 
certaine fortune était éligible; de tous les fonctionnaires les ecclé- 
siastiques étaient seuls exclus du grand conseil. Un conseil des 
seize, élu par le grand conseil et dans son sein, fut adjoint au 
gouvernement (composé de 17 membres) et dut traiter avec lui 
les affaires les plus importantes. Pour quelques branches d'ad- 
ministration, on créa des départements à la tête desquels on mit 
des membres du gouvernement qui toutefois devaient y être en 
minorité. Séparation des pouvoirs, liberté de la presse, liberté 
d'association, égalité des citoyens devant la loi^ suppression de 
tous les privilèges locaux, tels étaient les principes politiques de 
la nouvelle constitution. Elle protégeait l'école, les pauvres, l'agri- 
culture, l'industrie et le commerce, garantissait la réorganisation 
des communes, de la justice, etc. 

C'est en vain que, peu après la régénération du canton, on 
«ssaya de mettre le pacte fédéral en ratpport avec les besoins du 
peuple. Les barrières cantonales ne voulurent pas tomber, la sou- 
veraineté cantonale ne voulut pas abdiquer. Bien que la plupart 
des citoyens eussent désiré un gouvernement qui fût l'organe 
énergique de leur volonté, cette idée ne parvint pas à triompher 
au sein de la diète, où chaque canton, même les plus grands, n'avait 
qu'une voix; de là, humiliations de la part de l'étranger et im- 
puissance à rencontre des maux intérieurs. Le grand conseil 
hemois, usant de son droit le plus sacré, avait accepté les articles 
de Bade réglant les rapports de l'Etat et de PËglise ; il fut ojdigé 
de faire soa peccavi et de courber le front devant la uote com- 
minatoire de l'ambassadeur français, ce qui accrut encore les 
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prétentions des agitateurs jurassiens (1836). Lorsque le canton 
d'Argovie eut décrété la suppression des couvents rebelles, la diète 
intervint ; Argovie rétablit les couvents de femmes ; pour les autres, 
il fit exécuter le décret qu^il avait rendu. La fondation du Son- 
derbund destiné à sauvegarder la religion catholique et Tappel 
des Jésuites à Luceme où, malgré Topinion publique, on leur 
confia l'enseignement supérieur, furent les suites nécessaires de 
cette situation. 

On organisa contre les chefs du Sonderbund deux expéditions 
de corps francs ; elles n'amenèrent aucun résultat, et dès lors toute 
Tactivité politique se borna à trouver la majorité nécessaire pour 
prononcer légalement la dissolution de cette alliance. Les gou- 
vernements de Vaud et de Genève, trop irrésolus, furent ren- 
versés; celui de Berne était déjà tombé, parce que son attitude 
dans Taffaire des corps francs avait manqué de franchise, et que 
d'ailleurs il avait mécontenté les esprits par certaines mesures 
de rigueur décrétées contre ceux qui marchaient de Pavant dans 
les questions fédérales et cantonales. Il fut forcé de convoquer 
une constituante. La nouvelle constitution adopta le système pure- 
ment représentatif qui accorde au peuple le droit de renouveler le 
gouvernement et d'intervenir dans les questions législatives; le 
conseil exécutif fut réduit à 9 membres et l'on y introduisit le 
système des directions ; une influence prépondérante fut accordée 
au peuple dans le choix des fonctionnaires de district ; les fonction- 
naires furent exclus du grand conseil; tout électeur âgé de 25 ans 
fut déclaré éligible ; le grand conseil et toute l'administration sauf 
les ecclésiastiques et les instituteurs furent élus pour une période 
de quatre ans. Au reste, les points principaux étaient restés les 
mêmes, mais les principes d'exécution furent exprimés avec plus 
de clarté; ce fut le cas principalement pour un certain nombre 
de réformes matérielles depuis longtemps entreprises, comme le 
rachat de la dîme, le sylStème des impôts, la réforme du paupé- 
risme, etc. Dès que l'on fut assuré d'une majorité dans la diète, 
on décida ique les Jésuites seraient expulsés et que le Sonderbund 
serait dissous les armes à la main. On entreprit en outre de 
réviser la constitution fédérale; cette révision ne se fit pas 
par stlite des révolutions extérieures comme on veut le faire 
croire à l'étranger ; elle fut décidée auparavant, malgré les notes 
comminatoires des grandes puissances, malgré aussi les livraisons 
d'armes faites par la France et l'Autriche au Sonderbund. Mais 
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Tes révolutions qui eurent lieu dans les états voisins permirent 
du moins à la Suisse de réviser librement une constitution qui 
avait été imposée par l'étranger. 

Cette révision s'opéra sans rien bouleverser, sans rompre trop 
fortement avec les traditions historiques. Le pacte de 1848 créa 
une autorité fédérale sans détruire l'autorité cantonale, une re- 
présentation du peuple suisse Sans mettre fin à celle des cantons. 
Il accorda à la confédération toute compétence pour ce qui 
regarde le pays entier et pour ce qui ne saurait être fait que 
par elle ; il laissa aux cantons le droit d'exécuter ce qu'ils peuvent 
exécuter eux-mêmes sans nuire au pays, mais il garantit à tous 
leurs droits d'hommes et de citoyens. C'est ainsi qu'on abandonna 
aux cantons l'administration de l'église et de l'école, la police, les 
routes, etc.; par contre, la Confédération fut chargée non seule- 
ment des aftaires purement fédérales et de grands travaux d'utilité 
publique, mais aussi de la création d'une université et d*une école 
polytechnique fédérales. Il interdit aux Jésuites et aux ordres 
qui leur sont affiliés, toute action dans l'état. 

Sous l'empire de cette nouvelle constitution, la Suisse acquit, 
au dehors comme au dedans, une force qu'elle n'avait jamais eue. 
Grâce à elle, la politique des cantons se développa librement, 
sans craindre aucune violence et suivant les aptitudes et le ca- 
ractère des citoyens. Dans plusi«*urs des cantons où règne le sys- 
tème représentatif, le peuple a décrété, par sa constitution ou ses 
lois, qu'il a le droit d'approuver ou de rejeter par un vote toutes 
les lois et les décisions importantes de ses représentants, de sorte 
qu'il n'a plus à redouter aucun abus de pouvoir. L'état politique 
du canton est son œuvre. Comme nous allons le voir, l'état de 
l'instruction publique est la conséquence la plus importante et la 
véritable pierre de touche de cet état politique. 



Première époi|Be.- 

(Depnis la fondation de ia ville dé fieme jusqu'en Id30). 

I* E]i8«i|rneitteDt siipérieiir danst Panieiciiine partie du canton. 

On sait que la période la plus sombré du moyen-âge n'oflfrait 
aux sciences d'autre refuge que les cloîtres et les cathédrales. 
La célébrité de Tabbaye de St-Gall s'étendait au loin. Cest de là 
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que furent apportées sur le territoire qui plus tard devait ap- 
partenir à la ville de 3erpe, les premières semences scientifiques 
dont notre histoire fasse mention. Les terres que ce couvent pos- 
sédait à Rohrbach, à Kteindietwyl et à Leimiswyl étaient le prix 
de Finstruction donnée à un bourgeois de ces contrées (817). En 
932, révéque de Lausanne, Sginolf, originaire du pays de Berne, 
fit don de Hunziken, près de Munsingen, à l'abbaye de St-6all 
eu reconuajissance de renseignement distingué qu'il y avait reçu. 

Mais bientôt, la vive lumière que projetait autour d'elle cette 
célèbre abbaye s'éteignit, et vers la fin du IS"" siècle aucw des 
moines de St-Gall ne savait ni lire ni écrire. C'est alors que s'éle- 
vèrent les universités. Deux siècles avant la Réformation, la ville 
de Berne profitait des places libres de l'université de Bologne et 
avût su, par des traités, s'en ménager à Milan et à Paris. Les 
universités nouvellement fondées en Allemagne, à Vienne (1237), 
à Heidelberg (1386), à Erfurt (1392), à Leipzig (1409), etc., exer- 
cèrent une influence considérable sur notre pays; enfin, on vit 
s'élever à Bftle en 14Ç0 la première université suisse, qui, à peine 
fondée, compta parmi ses professeurs de grands humanistes comme 
Jean Beuchlin et Erasme dont le génie attirait et électrisait les 
esprits. 

Berne favorisait moins les sciences que d'autres villes suisses : 
1(^ clergé, même celui de la capitale, était très-ignorant ; d'ailleurs, 
cette ville fut continuellement en guerre pendit les 350 premières 
années de son existence ; aussi , un historien de ce temps affirme 
qu'on y trouvait à peine un père de famille qui n'eût pas.fie^it 
une campagne. 

Cependant, l'histoire constate que des écoles existaient, bien 
avant la Béformation, non seulement à Berne, mais aussi dans 
plusieurs petites villes., comme à Thou^e, Zofingue, Aarberg, 
Huttwyl, Morat, Brugg. On connaît les noms de quelques-uns des 
maîtres qui enseignaient à Thoune au quatorzième siècle et à 
Berne au treizième; dans ces deux localités, le savant magister 
était généralement histamgn^phe 46 laidUo ou même chroniqueur. 
Toutefois ces établissements d'instruction n'étaient pas des écoles 
populaires dans le sens que nous attachons à ce mot; la langue 
latine y était encore en usage; c'étaient donc des éfoles Ifitines 
dont les règlements, comme celui de Brugg par exemple, prescri- 
vaient aux écoliers l'eipploi de la langue latii^e, mèwe,,hors de 
l'école, sauf quand il^^ s'adressaient i leurs père^ ou à leurs mères. 
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C'est seulement en 1481 que Bewie cdnâtrtiisit, poiii: servir 
de sanctuaire à la science, tin édifice où enseignèrent Pun après 
l'autre plusieurs professeurs célèbres: Henri WMfli qui compta 
Nicolas Manuel fet Zwinglî parmi ses élèves, rhistorien et docteur 
Valerius ïliied, Michel Rottli, son neveu Volmâr et Berthold Halter. 
Ces quatre derniers étaient originaires de la petite ville alliée de 
RottWeil, en Souabe. 

En 1528, lorsque la réforme eut été introduite à Berne avec 
la coopération de Zwingli, le gouvernement se vit dans la néces- 
sité de fonder des écoles et surtçut des écoles supérieures, afin 
de mettre un terme à Vignorance des ecclésiastiques et de former 
de jeunes pasteurs qui fussent à la hauteur de leur mission. A la 
prière du gouvernement, le conseil de la ville de Zurich envoya 
à Berne trois professeurs de talent, C. Grossmann, S. Hofmeiôter 
et Jean Mûller, qui exposèrent la nouvelle doctrine et inter- 
prétèrent l'ancien et le nouveau testament. Les conférences qu'ils 
donnèrent journellement à Berne et les cours particuliers qu'ils 
firent à Thoune, à Zofingue et à Kfinigsfeld répandirent, parmi 
le clergé et le peuple, la connaissance de la foi réîcwnée. Au 
moyen d'une dotation du gouvernement et de faibles contributions 
Volontaires, on créa des fonds d'école (Schulseckel, Mueshafen) 
destinés à venir en aide aux écoliers pauvres. Pour les vingt étu- 
diants les plus avancés, on institua une sorte de pensionnat or- 
ganisé* à la façoîi des cloîtres; plus tard, le nombre des places 
fut élevé à 36, dont douze pour les étudiants de Thoune, de 
Zofingue et de Brugg. En outre, on eut des «fonds de voyage» 
qui permettaient à quelques étudiants d'aller suivre les cottrs des 
universités protestantes étrangères. La bibliothèque de la ville, 
la plus ancienne du caûton, fut fondée au moyen de la pauvre 
collection qui appartenait aux couvents supprimés. 

Le germe de la future académie était planté. Dans le but 
d'assurer l'inâtructîon préparatoire nécessaire pour suivre avec 
fruit les cours de la nouvelle école, les pastetirs et instituteurs 
rédigèrent eti 1548 un Règlement (Schnlordnung) fixant tes devoirs 
et exercices des écoles latines de Berne et des petites Mes. 
« L'école inférieure » de Berne eut cinq classes avec un maître^ 
un proviseur et un lecteur et fut placée sous la surveillance des 
professeurs et des pasteurs de la cathédrale. Dans les villes de 
Thoune, de Zofingue et de Brugg, où les a Gracieux seigneurs 
de Berne » avaient leurs boursiers, on prescrivit qu'il serait placé 
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à la tête des écoles uu maître capable et un proviseur. Le con- 
seil de Berne se réserva le droit de les nommer, ou ijle ratifier 
leur nomination dans les villes qui défrayaient elles-mêmes leurs 
écoles. Les boursiers ne pouvaient venir à Berne qu'après avoir 
été promus a ad lectiones publicas ». La surveillance des écoles 
de petites villes fut exercée par des fonctionnaires spéciaux 
(Deputat-Schulherren), qui n'introduisirent que vers 1600 l'uni- 
formité des ouvrages classiques et des devoirs. La religion, le 
chant d'église et le latin étaient à peu près les seules branches 
qui y étaient enseignées. 

Le gouvernement suivit la même ligne de conduite dans le 
pays de Yaud. Immédiatement après la conquête (1536) la religion 
protestante y fut introduite, et une académie destinée à former 
des ecclésiastiques s'éleva à Lausanne. Quatre ans après on fonda 
un gymnase comprenant cinq classes et un pensionnat. Moudon 
et Morges avaient déjà des écoles latines ; on en établit de nouvelles 
dans les autres villes. 

Le Règlement (Schulordnung) de 1616 institua un a Conseil 
d'école supérieur » (obérer Schulrath), sous la surveillance duquel 
se trouvèrent toutes les écoles de la partie allemande et française 
du canton. Ce conseil était composé de dix membres dont six du 
petit, et quatre du grand conseil. 

a L'école supérieure » (obère Schule) fut partagée en deux 
sections successives: la philosophie et la théologie. 

« L'école inférieure » ou « école littéraire », oîi tout le monde 
était admis, comprenait huit classes; on y enseignait la poésie 
grecque, l'arithmétique, la musique et la déclamation ; par contre, 
la aconfessio helvetica» était exclue du programme. Cette école 
était placée sous la direction du a Conseil d'école inférieur » (unterer 
Schulrath), composé du recteur (gymnasiarcha) et des proviseurs, 
et qui nommait des élèves chargés d'exercer la surveillance. Des 
primes et d'autres encouragements étaient distribués aux bons 
élèves. Enfin on favorisa la création de nouvelles classes dans les 
écoles latines des petites villes. Toutefois, ceci n'était pas seule- 
ment d'une exécution impossible, mais le conseil supérieur lui- 
même n'eut jamais aucune autorité,, parce que les « prédicants » 
de la cathécb*ale qui, depuis la Réformation, s'étaient habitués 
sous le nom de «Konvent» à la direction des affaires ecclésias- 
tiques et scolaires, se révoltèrent contre les nouvelles institutions. 
Après une longue anarchie, l'autorité dut enfin céder et nommer 
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un nouveau Conseil d'école (1674) où entrèrent d'abord le premier 
doyen et peu à peu tous les autres pasteurs de la cathédrale. 

Bientôt la musique et la poésie grecque furent rayées du 
programme de l'école littéraire; l'enseignement de l'aritlunétique 
fut restreint aux quatre règles fondamentales ; la philosophie car- 
tésienne fut bannie de l'école supérieure et des bibliothèques des 
étudiants; les Bernois, étudiants des universités étrangères, furent 
rendus attentifs aux dangers des doctrines dé Descartes. 

Peu après vint la révision du règlement; on raccommodait 
sans cesse, et si l'on n'améliorait pas, on taisait du moins quelques 
changements. En général on marchait toujours dans la même 
ornière. En 1766, Haller, qui venait de quitter l'université de 
Gôttingen, tenta d'organiser les écoles supérieure et inférieure de 
manière à les faire répondre aux exigences nouvelles. U proposa 
de supprimer le système de classes à l'école littéraire et de lui 
substituer la division par branches, d'y enseigner l'allemand, l'his- 
toire, la géographie, l'histoire naturelle, la géométrie, la mécanique 
et le dessin, d'augmenter le nombre des heures d'écriture et 
d'adopter au contraire une méthode plus expéditive pour l'en- 
seignement des langues anciennes. U demandait en outre pour 
l'école supérieure, une chaire d'histoire suisse, une chaire d'his- 
toire naturelle et de minéralogie et voulait que les étudiants 
laïques fissent, comme les théologiens, un cours préparatoire de 
trois ans. Les frais de ce projet étaient évalués à 2100 couronnes, 
c'est-à-dire à 7500 frs. par an, — ce qui n'était qu'une bagatelle 
vu l'état des finances à cette époque. De toutes ces propositions, 
aucune ne trouva grâce, si ce n'est la division par branches, qui 
toutefois fut abandonnée deux ans après. 

Le Bèglement de 1770 reprend les changements projetés dans 
le siècle précédent Les écoles supérieure et inférieure ne servirent 
encore qu'à préparer les ecclésiastiques protestants. Cette prépa- 
ration était d'ailleurs insuffisante. Les controversistes qui sortaient 
de cette institution s'entendaient, il est vrai, assez bien à com- 
battre le papisme avec les vieux arguments, mais ils restaient 
étrangers à la science moderne. 

L'école littéraire, où étaient admis les garçons de huit ans 
qui avaient appris auparavant le catéchisme par cœur, n'en- 
seignait que la religion et les langues anciennes (en grec, on 
lisait le nouveau testament), avec un peu d'histoire et de géo- 
graphie, le calcul, le dessin et le chant dans les classes supérieures. 
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A P&ge de 16 ans, l'élève était promu à l'école supérieure où il 
suivait pendant deux ans le cours d'éloquence, et pendant trois 
année&f le cours de philosophie avant d'arriver à la théologie 
proprement dite. Les huit professeurs indiqués au programme 
occupaient tous des chaires de théologie , à l'exception de deux^ 
dont un pour le droit, l'autre pour les mathématiques et les ex- 
périences de physique : Ainsi, il y en avait 1 pour la dogmatique, 
1 pour la controverse, 1 pour l'hébreu et le catéchisme, 1 pour 
le grec et l'éthique, 1 pour la logique, la métaphysique et la 
physique, 1 pour l'éloquence et le latin. Quatre d'entre eux devaient 
soutenir une controverse ou dispute publique tçus les quinze jours. 

X)u reste, les principes d'exclusion qui dominaient en politique 
furent aussi introduits dans l'école. L'entrée de l'école inférieure 
ne fut accordée qu'aux bourgeois de la capitale et des petites villes 
bernoises ; le « Conseil d'école » fut seul autorisé à faire quelques 
exceptions et ceux qui en étaient l'objet devaient avoir prouvé 
«qu^ils étaient de bonne extraction, qu'ils avaient une certaine 
fortuné et des dons particuliers. » Les Suisses d'autres cantons 
ne pouvaient être admis que sous réserve qu'ils ne seraient jamais 
reçus membres du corps des étudiants ou même du ministère. 
Les étrangers étaient cojmplètement exclus. 

Bien que ces principes exclusifs fussent tout à fait dans l'esprit 
des gouvernants d'alors, on exprima de nouveau le désir de donner 
plus d'extension à l'école publique et de la voir destinée à former 
non seulement des théplogiens, mais aussi des hommes d'état et 
des gens d^affaires. Il fallait donc satisfaire à ces nouveaux besoins^ 
soit en transformant les écoles qui existaient alors, soit en Créant 
des établissements où l'on enseignerait certaines branches spé- 
ciales; on se mit donc à réformer de nouveau. 

Le Règlement de 1779 adjoint à l'école littéraire une Ecole 
technique (Kunstschule) comprenant trois classes de chacune deux 
années. Les branches indiquées au programme de cette nouvelle ins- 
titution sont : le catéchisme et un cours servant d'introduction à la 
connaissance de la Bible, l'allemand, la lecture latine, le français, le 
calcul et la mécanique, l'histoire suisse et bernoise et l'histoire 
générale, l'histoire naturelle, l'architecture et Phistoire de l'art, 
récriture, le dessin et le chant. L'école littéraire où l'on con- 
serve aussi dans toutes les classes la récitation du « catéchisme et 
des sentences bibliques », reçoit de nouvelles branches : la morale^ 
la logique, les devoirs sociaux et^la géométrie. Tout cela était 



— 17 — 

enseigné déjà la sixième année, à des écoliers de 14 aûs; dans 
les deux classes supérieures qui portaient le titre de Gymnase, 
on ajoutait la tenue des livres, la mécanique et Thistoire naturelle. 
Ces deux établissements parallèles avaient une Ecole préparatoire 
commune (Vorschule). Lés paysans pour lesquels il y avait d'autres 
écoles en étaient exclus, comme de Técole littéraire et de Técole 
technique. 

Dans le but de former des hommes politiques capables, on 
créa provisoirement pour quatre ans un «Institut politique» 
pour des jeunes gens de 14— 18 ans, sortis de l'école littéraire 
(1787). Cet établissement fut mis sous la surveillance d'un conseil 
purement laïque. Le programme comprend les branches suivantes : 
1* Sciences préparatoires : religion, grammaire, histoire universelle, 
statistique, philosophie théorique, morale, mathématiques et 
sciences naturelles ; 2** Sciences politiques : histoire nationale, droit 
civil général, droit romain, droit national, politique, science des 
finances, exercices pratiques d'éloquence judiciaire. 

Mais le manque de professeurs capables, peut-être aussi l'in- 
di£Pérence de la jeunesse bernoise à Fégard de la science, ou bien 
une préparation insuffisante amena la chute de l'école technique 
qui n'avait brillé que peu de temps ; en outre, l'institut politique 
ne put remplir la tâche que lui imposait son programme. Le cata- 
logue des heures rédigé pour le semestre d'hiver 1791/92 indique 
seulement quatre heures de droit civil et quatre hei^res de leçons 
sur les institutions urbaines qui fussent données par des juristes ; 
toutes les autres branches, la religion, la philosophie, Thistoire 
ancienne et la statistique, l'allemand et le latin étaient enseignées 
par des ecclésiastiques. 

L'académie et l'institut politique eurent la gloire (et ce fut 
un bonheur pour le monde laïque) de compter parmi les pro- 
fesseurs, Jean de Millier, l'éminent professeur d'histoire suisse, 
et Tralles, le célèbre mathématicien, à qui la Suisse doit les 
premiers mesurages trigonométriques. Mais on ne parvint pas à 
organiser les écoles publiques de Berne conformément aux besoins 
de l'époque. En 1797, on fit, il est vrai, un nouveau projet dans 
ce sens; cependant il n'était pas réservé au 18® siècle de le voir 
mis à exécution. 

Les conseils et bourgeois de la ville de Berne s'occupaient 
encore moins, on le comprend, des écoles latines du pays. Toute- 
fois, on en vit ériger quelques-unes dans le cours du siècle dernier, 
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à Buren, à Cerlier et à Nidau. Mais il n'existait plus aucune 
connexion entre les écoles des petites villes et celles de Berne, et 
jusqu'en 1831, Ton ne fit rien pour remédier a cet inconvénient. 

Quelque insuffisants que fussa^ les résultats obtenus par 
l'état et bien que les établissements d'instruction supérieure ne 
fussent guère conformes à l'esprit du temps, on ne saurait mé- 
connaître que le puissant mouvement intellectuel qui agita le 
18® siècle ne se fit sentir aussi à Berne. Plusieurs sociétés sa- 
vantes et des journaux scientifiques existaient alors ; à o5té d'eux, 
la société économique et la société helvétique. Les sciences na- 
turelles trouvèrent une patrie dans la ville qui avait donné le 
jour au grand Haller ; on fonda une société de naturalistes com- 
posée de médecins, de pharmaciens et d'autres amis de l'histoire 
de la nature. Grâce à leurs efforts et sous leur impulsion, on établit 
vers la fin du siècle une école d'accouchement (1782), un jardin 
botanique (1789), une bibliothèque de médedne (1797), un musée 
d'histoire naturelle et même, au plus fort de la guerre, en 1798, 
un «Institut de naédedne », espèce de faculté qui, malgré la faible 
subvention que lui accordait l'état, réussit à se maintenir jusqu'à 
la fondation de l'académie. Le catalogue des cours du semestre 
d'hiver de 1799/1800, qui est par hasard en notre possession, 
n'indique pas moins de neuf cours de médecine et de sciences na- 
turelles donnés volontairement et comprenant ensemble 36 heures 
hebdomadaires. 

A l'époque de la République helvétique, les établissements 
d'instruction supérieure de Berne ofirent un triste aspect. Le pil- 
lage du trésor public, la suppression de la dîme et de limpôt 
foncier avaient épuisé presque toutes les ressources. Les étudiants 
de l'école supérieure se plaignai^it que le trimestre ne fût pas 
payé; les professeurs ne recevaient plus leur bois ni leur gndn. 
Le ministre helvétique préposé à l'instruction publique renvoya 
les plaignants devant la chambre d'administration bernoise, mais 
celle-ci n'avait pas d'argent. Bientôt les écoles eurent moins d'élèves 
que de professeurs. Les jeunes gens furent envoyés à l'étranger 
ou dans les institutions privées de MM. Zeender et Meisner. On 
a calculé qu'ainsi plus de 4000 louis d'or sortaient annuellement 
du pays. 

Lorsque l'acte de médiation eut rétabli l'ordre dans les affaires 
publiques, ou songea à mettre un terme à ce triste état de choses. 
Comme le Conseil d'église et d'école, que l'on avait rétabli, avait 
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des attributians déjà suffisamment étendues, on créa, pour ren- 
seignement supérieur de la ville, un conseil particulier sous le 
nom die «Curatelle académique» (Akademische Euratel). Ce eoii'- 
seil fut composé d'un membte du gouvem^nent qui s'adjoignit 
un homme compétent et d'un troisième membre dont le thoia fut 
laissé à Tadministration de la ville dans re8{M»tr d'en obtenir des 
subsides pour Pécole littéraire^ Soiis la direction énergique du 
chancelier von Mutach, président du conseil académique, Técote 
littéraire et Técole préparatoire furent rétabhes et dotées d'une 
subvention annuelle de 40,000 francs, ancienne monna^ (69 firà 
a. m. == 100 frs. n. m.) 

L'école littéraire lut comme précédemment divisée en huit 
classes ; les trois classes supérieures constituaienVle gymnase. L^ 
programme des études fut rédigé à un point de vue pltts moderne : 
c'est ainsi que renseignement de la religion fut plutôt historique 
que dogmatique et qu'on ajouta l'étude de l'allemand et du fran^ 
çais à celle des langues anciennes ; les mathématiques comprireift 
la planimétrie, la stéréométrie et la trigonométrie; l'histoire, la 
géographie, l'histoire naturelle ne furent pas oubliées ; par contre, 
la physique et la chimie ne purent encore y trouver accès. Vers 
la fin de notre . période, on prit les dispositions nécessaires pour 
y faire enseigner au^i la gymnastique et la natation ; les exereices 
militaires devinrent obligatoires (1819, 1822, 1826). L'exehi^'on 
de certaines classes d'élèves fut ordonnée de ta manière la plus 
rigoureuse par les règlements qui, il est vrai, n'étaient peut-être 
pas toujours suivis à la lettre. Ainsi le règlement de l'école litté^ 
raire de 1823 contient encore au paragraphe P': « L'entrée à l'école 
littéraire n'est accordée qu'aux enfants qui, par leur état, leur 
fortune ou la vocation de leurs parents, ont droit à une bonne 
éducation (eine gebildete Erziehung) ». En conséquence, ne seront 
pas admis: «ttous les enfants naturels; les fils de parents appar- 
tenant à la classe des domestiques ou à ilne classe analogue; 
enfin, les étrangers au canton qui ne sont bourgeois d'aucuâe ville 
ou à qui k rang, l'état ou la fortune de leurs parents ne donnent 
pas droit à une éducation scientifique». Par contre, les fils des 
notables étaient promus de classe en classé, quelque médiocres 
que fussent leurs progrès, de sorte que le moins bien doué d'entre 
eux pouvait aborder l'étude de la théologie avec espoir de succès. 
Plutôt que de rien changer à cet état de choses, on acceptait la 
démission d'un professeur, Lutz (1824). Le règlement parle d^une 
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division réale ou technique; en réalité cette division n'existait 
pas^ et il n'y avait guère que deux ou trois élèves dans chaque 
classe qui ne suivissent pas les cours littéraires. Pendant une 
période de vingt ans, on ne cessa de négocier avec Tadministra- 
tion de la ville dans le but d'arriver à fonder cette division réale 
au moyen d'une coopération financière. Ces négociations n'abou- 
tirent pas, et en 1829 la ville fonda de ses propres deniers une 
école réale (biirgerliche Realschule) qui permit à l'école littéraire 
« de se borner à remplir sa tâche », suivant les paroles du rapport 
du gouvernement de 1814—1830. Le nombre des élèves qui en 
peu d'années (1811) s'était élevé jusqu'à 277 tomba en 1830 à 
145, ce que le même rapport attribue à la fondation de nouvelles 
écoles privées ^t à leur amélioration. 

V Académie avec ses quatre facultés, en apparence organisée 
sur le modèle des universités allemandes, avait cependant beau- 
coup plus d'analogie avec l'ancienne école supérieure de Berne. 
A un certain point de vue, elle ne ressemblait heureusement ni 
à l'une ni aux autres. Elle n'était pas soumise au Conseil d'église ; 
le recteur, le doyen et les facultés n'avaient pas non plus la même 
importance que dans les universités; mais elle eut, de 1805 à 
1830 sauf pendant une court espace de temps, un protecteur 
puissant dans la personne du chancelier von MtUach, à qui elle 
dut sa fondation et son existence et qui la soutint malgré la 
parcimonie avec laquelle la science était traitée. 

Cet établissement n'était pas une université, mais une école 
spéciale destinée à former des avocats, des médecins et surtout 
des pasteurs; on n'y enseignait que ce qui était absolument in- 
dispensable pour ces professions. Toute son organisation le prouve. 

La Factdié de philosophie ou de philologie n'était pas pa- 
rallèle aux autres; ce n'était au contraire qu'une école prépara- 
toire de théologie (untere Théologie, comme s'exprime le règle- 
ment de 1805) ; -les théologiens seuls y étaient admis et elle rem- 
plaçait pour eux le gymnase supérieur. A leur seizième année, 
les élèves de l'école littéraire passaient à la philosophie et suivaient 
pendant trois ans les cours de cette faculté et, pendant les trois 
années suivantes, les cours de théologie. Quatre ou cinq professeurs 
étaient attachés à la faculté de philosophie et y enseignaient la 
littérature grecque et latine, le nouveau testament (1), les mathé- 
matiques pui-es et appliquées, la physique, l'histoire et la critique 
de la littérature ancienne, l'hébreu, la philosophie. L'enseignement 
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de cette dernière science, ainsi que les inévitables exercices de 
controverse, avait lieu en latin. La littérature allemande et 
rhistoire moderne y étaient complètement négligées. 

En Théologie on enseignait la théologie systématique (dog- 
matique et morale), Vexégèse de Tancien et du nouveau testament, 
rhistoire ecclésiastique et la théologie pratique.' La plupart des 
<:ours étaient donnés en latin, particulièrement Tinterminable his- 
toire de réglise. Les cours de théologie dogmatique devaient re- 
poser sur la confession helvétique. Le choix des ouvrages destinés 
à renseignement des autres sciences n'était pas réglementé; toute- 
fois la curatelle pouvait exiger communication de ces ouvrages 
et prendre à cet égard les dispositions nécessaires. Le costume 
même des professeurs et des étudiants en théologie était pres- 
crit par le règlement. Le consistoire, chargé de maintenir la 
pureté de la doctrine, veillait à Texécution de ces mesures. 
Lors de leur admission au Saint-Ministère, les candidats devaient 
jurer de suivre la confession helvétique. En 1816, cette disposition 
ne fut adoucie que d'une manière insignifiante. Si la tâche d'une 
faculté de théologie est de maintenir intacte la doctrine des réforma- 
teurs, il faut avouer que celle de Berne a fait tout son possible 
pour atteindre ce but; mais Tédifice de Forthodoxie était déjà 
quelque peu miné par le rationalisme qui s'introduisait petit à 
petit dans la science; les obscurantistes perdaient donc heureuse- 
ment de leur influence sur les auditeurs. Les cours de théologie 
supérieure étaient donnés par trois professeurs, membres du mi- 
nistère bernois; après la réunion du Jura au canton de Berne, 
on leur adjoignit un professeur français chargé d'un cours de 
théologie pratique. 

La Facîdté de droit comptait deux ou trois professeurs qui 
enseignaient surtout le droit civil, la procédure civile, le droit 
criminel, le droit politique et le droit n^nain. Le cours durait 
deux ans ; pour être admis à cette faculté, il suffisait d'avoir at- 
teint l'âge de quinze ans; on n'exigeait des étudiants aucun cours 
préparatoire scientifique, de sorte que le professeur était obligé 
quelquefois d'interrompre son exposition . pooi épeler des mots 
allemands bien connus. Les examens d'avocat, de procureur, d'agent 
de droit et de iK>taire qui étaient dirigés, pour les avocats par la 
Cour d'appel, pour les notaires par un jury d'examçn élu par la 
Cour de justice, étaient encore en 1803 d'une facilité excessive 
et ne roulaient guère que sur la procédure et le droit civils. 
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En 1824, te nouYeau code de procédure civile les rendit un peu 
plus difficiles pour les avocats. Malgré tout, on est étonné dea 
résultats obtenus par cette £B«ulté. Le principal mérite en revient 
au professeur Samuel Louis Sdi.nell qui a formé les juristes bernois, 
depuis 1806 à 1843 et a donné au canton un nouveau droit civil, 
outre la nouvelle procédure dont nous avons déjà fait mention. 

D'après le règlement de 1805, la Faculté de médecine ne 
comptait que quatre professeurs^ y compris ceux qui enseignaient 
Fart vétérinaire; plus tard, ce nombre fut porté à sept auxquels 
on adjoignit en outre trois ou quatre privcU-doeextten, On eut aussi 
des asHaionùs qui purent s'exercer continuellement dans la clinique ; 
bientôt on reconnut en outre la nécessité de donner à Fart vétéri- 
naire une plus grande extension et quelque chose de plus scien- 
tifique. En 1812, le gouvernement envoya deux jeunes étudiante 
intdiigents à Bwlin et à Vienne, pour s'y former comme profes- 
seurs d^art vétérinaire. L'un deux, le professeur Anker, a récom- 
pensé largement la ville de ce saoifice, en se consacrant pendant 
près de cinquante années au service de l'état. — Mais les étu- 
diants en médecine pouvaient, eux aussi, se faire immatriculer à 
l'âge de quinze ans; pour toutes connaissances préparatoires, on 
exigeait d'eux qu'ils sussent écrire correctement, selon les lois de 
l'orthographe et de la granmiaire, et qu'ils connussent les quatre 
règles; en outre, ils devaient s'engager à étudier, pendant les six 
premiers mois, les rudiments de la langue latine au moyen de 
leçons particulières. Le règlement de 1807 concernant les examens 
de docteurs et de pharmaciens exige d'eux moins de théorie que 
de connaissances pratiques. Ce n'est qu'ep 1827 que les vétéri- 
naires furent soumis à un examen qui, d'ailleurs, ne donne à ceux 
qui l'ont subi i^vec succès d'autre ayantage que le droit d'exercer 
certaines fonctions officielles rentrant dans le domaine de la justice 
ou de la police. Les vétérinaires non brevetés ont été tolérés jus- 
qu'aujourd'hui. 

Depuis 1806 an a créé quelques institutions spéciales comme 
la salle des antiques p.vec u^e école de dessin (1808), la biblio- 
thèque des étudiants, l'hôpital vétérinaire, acheté en 1824 (oa 
s'éttôt servi depuis 1808 d'uA local provisoire insuffisant), l'ob- 
servatoire (1821), le cabinet d'anatomie, le laboratoire chimique, le 
cabinet de physique, la maison d'accouchement organisée par l'état. 

Pour exciter l'émulation des étudiants, on avait mis à leur 
disposition des primes payées au moyen des revenus du fonds 
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d'école, du tiands Haller institué en 1800 par un beau-fils du 
grand Haller, le conseiller d'état Zeerleder, et du legs Mîislin 
fondé par le curé de ce nom. 

L'académie se distinguait en outre de la future université en 
ce que la plupart de ses professeurs appartenaft&t au pays même. 
Les noms les plus connuâ sont ceux de Schnell, professeur de droit 
civil dont nous avons déjà parlé; Trechscl, mathémacien et phy- 
sicien ; Meisner, professeur d'histoire naturelle et son successeur, 
B. Studer, professeur de minéralogie, le philoliogue Dôderlein, 
Jahn, professeur d'esthétique, etc. 

Le nombre des étudiants n'était pas très-considéraUe. Ge 
nombre, il est vrai,^ s'augmenta de 82 à 197, en compttant les étu- 
diants en philosophie (gymnaëe supérieur) qui formaient de temps 
à autre le tiers du nombre total. Les étudiants qui suivaient, les 
deux oours de théologie (cours inférieur et supérieur) comprenaient 
environ la moitié de ce oontipgent; du reste, le règlement de 1806 
leur accordait à eux seuls et aux élèves de la classe supérieure 
de l'école littéraire la jouissance des fonds de voyage du Mues» 
hafen. Gomme il était nécessaire d'avoir suivi les cours du gym- 
nase pour se vouer à l'étude de la théotogie, il n'est pas étonnant, 
après ce que nous avons dit ci*<lessus sur l'école littéraire, que 
la grande majorité des théologiens fût composée d'étudiants de 
la capitale et des petites villes, tandis que ceux de la campagne 
n'étaient qu'en itlfimé minorité. Pendant toute cette période, les 
théologiens formèrent la moitié du nombre des auditeurs; les 
bourgeois de Berne composaient au commeikcement la moitié et 
dès 1831 le tiers de ce nombre. 

Pour -arriver à un système d'égalité rédle entre toutes les 
facultés et tous les étudiants, à la Uberté d'ensdgnemeBt et à la 
liberté d'études, il fallait créer une nouvelle politique. 

Le terrain fut préparé par Tancienne académie elle-même. 
Des professeurs, comme Sdinell, et des sociétés d'étudiants com^ 
posées non seulement des 'membres des diverses facultés, mais 
aussi d'étudiants des diverses institutions suisses^ qui s'étaient unis 
pour combattre en faveur du droit et de la vérité, qui s?affranohis- 
saient des préjugés héréditaires, qui provoquaîeirt entre eux la 
plus vive émulatâ^Q : par le libre échange de leurs idées, contri- \ 
huèrent à opérer à cet égard le changement le plus compkt. 
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2. Eeoles popnlaires de l'ancieniie iwrtle da canton» 

« 

Nous venons de faire l'histoire des écoles supérieures des villes 
bernoises. Si nous ne nous sommes pas occupés jusqu'à maintenant 
des écoles populaifes, cda ne tient pas seulement à ce que les 
établissements d'instruction supérieure ont été créés les premiers ; 
cela provient surtout de ce que les écoles primaires n'avaient avec 
eux aucune relation, aucune connexité. 

L'école populaire fut aussi un produit de la Béformation. Bien 
avant cette révolution religieuse, on avait, il est vrai, des magisters 
ambulants, véritables charlatans qui, montés sur des tréteaux, 
s'engageaient à enseigner la lecture et l'écriture en six semaines. 
C'est ainsi qu'en 1502 un certain Hims Schatz reçut du conseil 
de Berne l'autorisation d'enseigner dans cette ville et partit deux 
ans après avec des lettres de recommandation. Vers l'époque oïl 
l'école latine de Berne devint l'école préparatoire de l'école supé- 
rieure, apparaît la première école primaire dont notre histoire 
fasse mention. La réorganisation des écoles latines semble avoir 
provoqué dans les petites villes comme ailleurs l'excluâon de ceux 
qui, ne voulant pas faire d'études scientifiques, fréquentaient ce- 
pendant la dlasse inférieure de l'école littéraire. Nous avons déjà 
vu qu'au dix-huitième siècle, l'entrée de ces écoles fut exclusive- 
ment réservée aux bourgeois des villes, de sorte que les non- 
bourgeois furent roivoyés dans les écoles primaires qui, dès lo», 
prirent le nom d'« écoles de paysans» ou d'c écoles d'habitants» 
(Bauemschule oder Einsasserschule). 

L'organisation de ces écoles primaires était très-défectueuse. 
A Berne, on en comptait trois au seizième siècle; les maîtres 
étaient des ouvriers qui, une fois fatigués de leur nouvel état, 
retournaient à leur atelier. Ils devaient fournir eux-mêmes les lo- 
caux nécessaires ; souvent ils manquaient de place, car le nombre 
de leurs écoliers était quelquefois très*considérable; la discipline 
était pour eux un écueil contre lequel venait se briser le navire 
qui portait leur fortune: voulâienit-ils user de sévérité, les écoliers 
et les contributions scolaires n'arrivaient plus. Du reste, les bran- 
ches d'enseignement n'étaient pas nombreuses ; ils apprenaient à 
leurs élèves à lire, à écrire, à chanter des psaumes et à réciter 
des morceaux religieux. 

Nous ne savons pas si la campagne bernoise a eu des écoles 
primaires au 16* siècle; l'histoire ne nous dit rien à cet égard ; 
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et pourtant, après Tacceptation de la réforme, le gouvernement 
avait tout intérêt à assurer et à activer les progrès de la nouvelle 
doctrine. Pour atteindre ce but, il n'avait queJes ecclésiastiques 
à sa disposition. Les ordonnances de 1532, 1533 et 1581 leur 
imposèrent le devoir de donner aux enfanta un enseignement reli- 
ligieux qui devait avoir lieu dans Torigine tous les mois, plus tard 
de quinze en quinze jours et enfin tous les dimanches pendant 
Taprès-midi. Le gouvernement fit préparer un catéchisme qui, peu 
à peu et sans aucun ordre de Tautorité supérieure, fut éliminé et 
remplacé par le catéchisme de Heidelberg. 

Vers la fin du IG"" siècle, les communes les plus avancées, 
comme celles d'Argovie, paraissent avoii* créé des écoles elles- 
mêmes. Cela ressort d'une circulaire de 1603 adressée à tous les 
fonctionnaires allemands, et dans laquelle le gouvernement promet 
d'accorder aux communes l'autorisation de fonder des écoles. Bien- 
tôt la demande d autorisation fut rendue obligatoire, sous prétexte 
que Tappauvrissement des communes pourrait mettre les institu- 
teurs étrangers à la charge du pays, ou que ceux-ci pourraient pro- 
voquer des dissensions religieuses. Depuis lors le gouvernement 
prend part à la construction de maisons d'école en accordant un 
subside, ou à la fondation de nouvelles classes auxquelles il assure 
une subvention annuelle, sans négliger toutefois de s'arroger la 
direction de ces nouveaux établissements. Nous citerons le Règle- 
ment pour les deux conununes de Erlispach et de Kilchberg 
(Schulform fur beide Gemeinden Erlispach und Kilchberg), qui 
ne peut être regardé coijtme un document isolé et qui contient 
les prescriptions suivantes: «L'école commencera après l'achève- 
ment des travaux de la campagne et durera au moins douze se- 
maines consécutives; celui qui voudra fréquenter l'école plus long- 
temps sera autorisé à le faire moyennant payer une contribution 
particulière. L'école ne se tiendra pas en été, mais les écoliers 
seront astreints à venir réciter leur catéchisme pendant l'iirstructian 
religieuse qui sera donnée aux enfants. On pourra entrer à l'école 
à tout ftge et à toutes les époques de l'année ; les élèves la fré- 
quenteront au moins pendant trois ans, et, même en cas d'absence, 
ils devront payer leur contribution scolaire ; les riches pourront être 
astreints à payer la contribution entière, les pauvres n'en payeront 
que la moitié ; l'autre moitié et, dans le cas de nécessité, la somme 
entière devront être délivrées par le fonds d'alise. Les parents qui 
négligeront d'envoyer leurs enfants à l'école seront traduits devant 
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le tribunal ecclésiastique et réprimaiidés ou même punis. L'ordon- 
nance prescrit en termes généraux que des mesures seront prises 
pour donner à Tinsti tuteur un logement et des honoraires; des 
catéchismes seront procurés aux enfants et achetés aux frais du 
fonds d'église. Les branches d'enseignement sont: P"" hiver: con- 
naissance des lettrés et lecture; %^ hiver: lecture d'ouvrages im- 
primés et maauscrits, connaîasaneedes nombres et écriture ; Z" hiver: 
prière et connaissance du catéchisme. L'instituteur fréquentera as- 
sidûment avec ses élèves les cours donnés aux enfants a afin que 
tous puissent juger de son zèle, et voient ce que l'école pro- 
duit de bon, d'utile, de pieux et de moral, afin qu'on apprécie les 
intentions cordiales et paternelles d'un gouvernement chrétien. » 
Cette ordonnance réitère aux communes la défense qu'elle leur 
avait faite d'installer des instituteurs étrangers sans l'autorisation 
du gouvernement a afin, dit-elle, qu'aucun mativat^ Aoffme ne 
soit inculqué à Timprudente jeunesse. » 

£n 1615, le gouvernement convoqua pour la dernière fois 
une réunion de tous les ecclésiastiques, pour leur exprimer son 
intention d'établir dans chaque grande commune une école desti- 
née à l'instruction de la jeunesse, et pour les inviter à entretenir 
l'instituteur au moyen des impôts publics ou des revenus des 
biens d'église. 

Ces dispositions furent exprimées le 12 avril aux fonctiour 
naires allemands par une missive dont nous ne pouvons nous 
empêcher de reproduire la plus grande partie, car elle indique 
clairement les intentions du gouvernement d'alors : « Considérant 
la méchanceté de toutes les classes de la société, en particulier 
la grossière ignorance de la parole de Dieu et des mystères des 
saints sacrements que l'on constate chez les jeunes gens et chez 
les personnes âgées ^, vu qu'en matière de foi (sur quoi reposent 
leur salut et leur félicité futures) ils sont mal instruits et se 
r^ident gravement coupables dt toutes sortes de péchés, de ca- 
lomnies, de méfaits et d'infractions envers Dieu et sa parole, 
envers lea lois et ordonnances chrétiennes de l'autorité , et at- 
tirent ainsi sur nous la juste colère du Tout-Puissant ; nous avons 
jugé qu'il était de notre devoir de veiller non-seulement à la 
prospérité morale des sujets que Dieu nous a confiés, mais aussi 
au salut de leurs âmes.. En ccmséquence, nous avons délibéré sur 
les moyens d'instruire et élever les nôtres et particulièrement la 
jeunesse dans la crainte de Dieu, dans une connaissance plus 
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sérieuse de la parole divine et des mystères des saints sacre^ 
ments. Noos n'avons pas trouvé de moyen plus commode ni plus 
sûr que de nommer et d'entretenir dam les grandes communes 
un instituteur (diargé d'instruire et d'élever la jeunesse. Dans ce 
but, nous avons chargé nos délégués qui nous représentaient l'an^ 
née dernière au Chapitre général et les préposés ecclésiastiques 
et laïques de manifester notre volonté et nos intentions, et nous 
ordonnons que, dans les lieux où les oirconstances l'exigent» il 
soit placé des instituteurs réformés et vertueux qui seront éntre^ 
tenus par chaque commune, soit au moyen d'impôts communaux^ 
ou au moyen des biens d'église (dans les communes pauvres); 
nous voulons aussi qu'il nous soit donné connaissance des me* 
sures prises dans ce sens (comme cela se pratique dans plusieurs 
localités), afin qu'il soit pourvu aux dépenses supplémentaires que 
les circonstances pourraient occasionner. Et afin que l'instituteur 
puisse être entretenu au moyen des revenus du fonds d'église, la 
où lé manque de ressources obligera de recourir à ces fonds» 
nous ordonnons que les biens ecclésiastiques soient employés plus 
utilement qu'ils ne l'ont peut-être été jusqu'à maintenant; qu'il 
soit mis un terme aux abus et aux dépenses superflues ; que les 
revenus de ces fonds soient répartis à un nombre convenable de 
piréposés ecclésiastiques et laïques et non à une foule de per^ 
sonnes comme cela s'est fait jutsqu'ici ; nous ordonnons aux ad- 
ministrateurs de ces biens de nous rendre compte de leur emploi 
et de veiller qu'U ne^ soit plus fait de dépenses inutiles et super-^ 
fines, comme aussi qu'il soit mis un terme à la coutume qui 
régne en plusieurs localités de faire avec les revenus de ces 
biens, des présents en argent aux fonctionnaires et aux adminis- 
trateurs. Nous voulons aussi que, même dans les localités oà 
ces biens ne serviraient pas en partie à l'entreti^ de l'école, ils 
soient administrés convenablement. 

En outre, afin cte mieux faire voir l'utilité de ces écoles et de 
la doctrine divine, a&n ausgû que les personnes qui veulent s'ap- 
procher de la sainte table se rendent mieux compte de leurs 
croyances et soient pluâ dignes de partidiner m& saints sacre- 
ments, nous avons ordonné aux desservants de nos églises d'ins- 
truire, en présence de deux juges ecûlésiastiques m d'autres per- 
sonnes respectables et. v^ueusos et à l'^^ue de la St-Cène om 
au besoin du baptême, k jeunesse qui doit fréquenter les écoles 
de même qite toute autre personne qui aurait besoin d'être instruite 
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des choses concernant son salut, comme aussi les jeunes mariés 
qui ne connaissent pas les devoirs de leur état, afin qu'ils restent 
fidèles r<un à Tautre conmie ils y sont obligés, afin qu'aussi il y 
ait dans cet état moins d'infidélités, moins de fautes et moins 
de divisions. » 

Comme nous l'avons fait observer plus haut, l'ordonnance 
scolaire de 1616 concernant les écoles de la ville et de la cam- 
pagne, avait décrété l'établissement d'un Conseil d'école supérieur 
qui nç vit jamais le jour à cause de Topposition que lui fit le 
clergé de la ville. Il s'ensuivit, dans toute l'oi^anisation scolaire, 
une anarchie qui dura environ soixante ans et qui ne se termina 
que par un compromis entre les deux partis. En 1675, l'avoyer 
et le conseil de la ville de Berne publièrent le premier règle- 
ment scolaire imprimé. On y trouve les dispositions suivantes: 

« Des écoles seront instituées dans toutes les paroisses ; elles 
seront créées dans les localités les plus convenables. 

Les communes achèteront, construiront ou loueront des mai- 
sons d'école. 

L'école d'hiver commencera à la St-Gall, et, pour les écoliers 
les plus avancés en ftge , le 1*' novembre ; elle durera jusqu'au 
1^' avril, mais les plus grands élèves pourront être licenciés plus 
tôt lorsque la saison est précoce. 11 est aussi très désirable que 
l'on continue à tenir l'école en été. 

L'instituteur ne pourrra être nommé sans la participation 
des membres du consistoire et des fonctionnaires. 11 subira un 
examen et se distinguera par sa piété ; il donnera le bon exemple 
aux enfants, leur apprendra à prier d'une manière compréhen- 
sible et expressive, i lire dans le recueil de psaumes et dans 
la bible, ainsi que les manuscrits; il enseignera le catéchisme 
et l'écriture aux plus grands de ses élèves. (Il n'est pas question 
du calcul.) I 

La férule, qui est en usage même à l'école supérieure de 
Berne, pourra être employée, mais avec mesure. 

L'école commencera par la prière et par le chant d'un 
psaume; le maître n^aura pas d'occupations accessoires pendant 
la classe, comme cela se pratique très souvent; il ne négligera 
pas un jour sans permission. 

Les communes donneront à l'instituteur un salaire fixe, afin 
que celui-ci ne soit pas obligé de l'amasser avec peine et cha- 
grin ; elles l'augmenteront là où il est trop faible. Les communes 
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assisteront les enfants pauvres et leur procureront les livres, les 
habits et la nourriture. 

Les parents des enfants négligents auront à se présenter le 
dimanche devant les anciens de Péglise ; le» coupables (enfants ou 
parents) seront punis. 

Les adultes auront aussi à assister à renseignement religieux 
donné aux enfants et à apprendre le chant à Técole. 

Les anciens de Téglise visiteront les écoles toutes les semaines 
ou tous les quinze jours ; ils avertiront les enfants négligents ou 
leur parents et les signaleront au tribunal ecclésiastique ou au 
chapitre. 

' Pour assurer l'exécution de ces mesures, nous avons recom- 
mandé avec une paternelle sévérité à tous les fonctionnaires, pré- 
sidents des communes, maîtres d'école et à tous ceux que cela 
concerne, de se conformer avec la plus grande exactitude aux pres- 
criptions ci-dessus; et au cas où l'un ou l'autre président de 
commune voudra travailler, soit par des écoles d'été, soit au moyen 
de répétitions hebdomadaires, soit de toute autre manière, à ré- 
pandre la connaissance salutaire de Dieu, nous l'apprendrons avec 
la plus vive satisfaction, dans l'espoir que toutes ces mesures 
serviront à la gloire du Dieu tout puissant, au salut et à la fé- 
licité de nos enfants, qu'elles feront disparaître les abominations 
idolâtres et superstitieuses qu'engendre l'ignorance, et nous pré- 
serveront de nouvelles doctrines erronées. Que le Dieu tout- 
puissant et père de notre Seigneur Jésus-Christ veuille répandre 
sur nous ses grâces et ses bénédictions. Amen. » 

Cette ordonnance fut traduite en français et en 1676 donnée 
au pays de Vaud. Ces prescriptions furent complétées au 18"* 
siècle par les ordonnances sur les prédicateurs (Predigerord- 
nungen). (Il ne nous parait pas nécessaire d'entrer dans plus de 
détails sur l'histoire de Técole dans le pays de Vaud; nous ren- 
voyons à Texcellent ouvrage qu'a publié le secrétaire du Départe- 
ment de l'Education du canton de Vaud, sous le titre : Histoire de 
l'instruction publique dans le canton 4e Vaud, par Ch. Archinard, 
pasteur. — Lausanne, 1870.) 

En 1717, le gouvernement se vit de nouveau contraint 
d'adresser une circulaire aux fonctionnaires pour défendre l'émi- 
gration à l'étranger des enfants non admis et pour leur rappeler 
l'urgence de donner plus d'extension à l'école d'hiver et de punir 
les parents négligents. Quelques années après (1720), parut une 
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^< Nouvelle ordonnance concernant les écoles de la campagne alle- 
mande de la ville de Berne» (réimprimée en 1769 et en, 1788). 

Ce règlement tt'est qu'une reproduction de celui de 1675. 
Cependant quelques mesccres furent rendues t^us séTères ou ap- 
pliquées à de nouveaux cas. 

«L'école d'été aéra tenue journellement ou au moins un à 
deux jours par semaine. 

Lors du choix de l'instituteur, il ne sera pas tenu seulement 
t^ompte de son lieu d'origine et de ses amis, mais aussi de 
ms capacités. Dans le but d'augmenter leurs connaissances, 
les instituteurs assisteront à des leçons que leur donnera le 
pasteur. 

L'instituteur ne se fera pas remplacer par sa femme ou par 
de jeunes enfants ; il donnera l'enseignement lui même ou le con- 
"fiera à une personne eapaUe. 

Outre le salaire, la commune accordera au régent le bois 
nécessaire à l'école; il est interdit de le lui faire livrer par les 
enfants. 

Aucun enfant ne quittera l'école, s'il ne sait lire correcte- 
ment et s'il ne connaît pas son catéchisme et les véritables fon- 
dements de Ja religion, ce qui sera constaté dans un examen 
public dirigé par le tribunal ecclésiastique et la commune. Pour 
t^btenir un emploi hors de sa c<»nmune, on devra prouver par un 
tîertificat que l'on a reçu l'autorisation de quitter l'école. 

Les adultes sont astreints, non seulement à répondre pendant 
l'enseignement religieux donné aux enfants et à prendre part à 
l^ole aux exercices de chant, mais en outre à assister pendant 
un certain temps à des répétitions qui ont lieu à l'école (!)». 

JSTous avons indiqué jusqu'ici les prindpales dispositions con- 
cernant les écoles de la campagne, pendant le dix-septième et 
le dix-huitiètne siècle; peut-être sera-t^n curieux de lire quelques 
détails sur les résultats obtemus par l'école populaire de cette 
époque. 

Malheureusemeiît nous n'avons à cet égard aucun rapport 
général ; le gouvernement n'était sans doute pas beaucoup mieux 
informé. Il ne recevait guère de détails là-dessus que par les dé- 
libérations du chapitre ecclésiastique. D'ailleurs, Je gouverne- 
ment se faisait de sa mission et de celle de l'école une idée bien 
différente de celle qui règne aujourd'hui; il est donc très peu 
probable qu'une inspection détaillée ait eu lieu. 
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Les choses changèrent de fe.ce lorsque la république helvé- 
tique eut proclamé PégaKté et ia liberté politiques, car il s'agis- 
sait de s'ÎBformer si' tout citojen était apte à faire un icsage judi- 
cieux de cette liberté si soudainement acquise, et, dan» le cas 
contraire, à lui procurer cette aptitude. L'enquête à laquelle fit 
procéder en 1798 le ministre des beaux-arts et des sciences, 
Stapfer, jette un jour remarquable sur la situation dies écoles. 

Il envoya aux préfets des formulaires qui devaient être trans- 
mis au corps enseignant et qui contenaient un certain nombre 
de questions sur les locaux, Tenseignem^t, le personnel, la situa- 
tion économique des écoles populaires. Les instituteurs devaient 
donner les détails demandés. 419 écoles de Pancien canton (le 
Jura appartenait alors à la République française), parmi les- 
quelles trois écoles privées, répondirent à ces questions dans les 
formulaires qui leur avaient été communiqués et que Ton con- 
serve aux archives fédérales. Malheureusement, il nous manque 
les réponses de 26 communes.''') 

Toute l'attention du gouvernement se portait sur les détails 
extérieurs, qui constituent 2n quelque manière le corps de l'école; 
il s'enquérait des maisons d'école, des fonds d'école^ des traite- 
ments des instituteurs. Il est vrai qu'à tous ces points de vue 
la situation était singulièrement triste. De 419 éooles dont nous 
possédons les réponses, il n'y en a que 302 qui soient installées 
dans des maisons ou dans des locaux appartenant à la commune ; 
encore y a-t-il environ les deux tiers de ces maisons qui sont dans le 
plus nuuvais état, petites, basses, humides ou délabrées. Un institu- 
teur dti Seeland s'exprime ainsi: ««La maison de l'école est vieille 
et caduque; die contiait plusieurs chambres, mais elle est occu- 
pée actuellement par une famille d'incendiés; c'est pourquoi 
l'école se tient dans une des chambres d^un autre bâtiment, qui 
a été louée dans ce but. Gomme le régent n'a point de logement 
et que cependant il ne hri est payé aucun loyer, on renvoie suc- 
cesâvement chez les bourgeois du village les phis à leur aise, qui 
l'hébergent et le nourrissent. » Bien que plusieurs communes pos- 
sèdent déjà un fonds d'école, réuni au prix des plus grands ef- 
forts et avec la participation du gouvernement, ce fonds est 
presque partout insignifiant. 



*) La population, du canton ae montait k 217,165 habitants (recensement 
de 1798); il y avait environ 500 écoles populaires (1 école sur 435 âmes). 
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Les plaintes contre les traitements trop faibles sont déjà à 
Tordre du jour. De nos 416 écoles publiques il y en a 

227 dont Tinstituteur a un salaire de 0—20 couronnes, 

104 » » » » » » 20--30 » 

35 » » V » » » 30—40 » 

22 » » B » B » 40 — 50 9 

28, parmi lesquelles on compte celles de Berne, donnent à 
leurs instituteurs un traitement de plus de 50 couronnes. (21 cou- 
ronnes == 75 francs ^ 20 thaler de Prusse.) 

Un certain nombre d'instituteurs reçoivent, il est vrai, des 
prestations en nature, comme du bois, une habitation, du terrain 
cultivable et même du blé. Par contre il arrive,- et c'est sur- 
tout le cas pour les régents les plus mal payés, qu'il ne leur 
est accordé aucune prestation de ce genre et qu'ils doivent en 
outre fournir eux-mêmes le local d'école ou payer une partie 
du loyer. 

On peut aisément se figurer que les instituteurs recrutés dans 
de pareilles circonstances étaient loin d'être des aigles. C'étaient 
des tailleurs, des cordonniers, des tisserands, des charpentiers ou 
des domestiques, des soldats de retour des armées de Hollande, 
de France ou d'Autriche. D'ailleurs le traitement du régent 
étant bien loin de suffire aux besoins de la vie, on comprendra 
facilement qu'il ait continué à exercer son ancien métier, ou 
l'agriculture, en dehors des heures d'école et même pendant la 
classe. Donnons pour un moment la parole aux régents eux- 
mêmes et laissons-les répondre eu£-mêmes aux questions qui leur 
furent posées sur leur lieu d'origine, leur âge et leur famille, 
sur la durée de leur fonctions, sur leur ancien métier et leurs 
occupations accessoires. 

L'instituteur de Bannwyl répond, par exemple: «Depuis sa 
quinzième année, il a été cordonnier et ami des sciences. » Celui 
d'Aeschlen : « Son nom est Jacob Tschanz é!aschien près S^riswyl 
Il est âgé de 30 ans j'ai une famille j'ai 3 enfants j'ai 5 années 
de service avant cela j'ai travaUlé à la campagne j'ai d'autres 
occupations avant l'école je dois fourrager mes bestiaux. )> Celui de 
Guttannen dit de lui-même : a A été domestique avant de remplir 
ces fonctions. A côté de cet emploi d'instituteur, n'a aucune 
«occupation précise; si quelqu'un l'eût voulu employer, il eût à 
peine accepté, vu le prix trop modique. » Celui de Frutigen s'ex- 
prime ainsi : « il a été élevé dans l'agriculture par ses parents, maia 
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il est allé passer trois mois chez un maître d'école de Thoune 
pour s'instruire. » 

Le règlement dont nous avons parlé nous apprend qu'ils 
enseignaient à lire, faisaient apprendre par cœur quelques mor- 
ceaux religieux, chanter des psaumes et écrire. A ce sujet, voici 
encore une ou deux réponses. L'instituteur de Miilchi écrit: 
« D'abord ils lisent, ensuite ils apprennent par cœur le catéchisme 
de Heidelberg, chantent des psaumes ou des cantiques, apprennent, 
les uns un peu plus, les autres un peu moins, quelques sentences 
bibliques, quelques « histoires de Hubner » et le guide contenant 
les instructions pour l'admission à la S*®- Cène; ils apprennent 
aussi , les garçons surtout , à écrire et à lire des pièces manus- 
crites. » 

Celui de Niederried annonce ce qui suit : « A l'école on ap- 
prend la lecture et l'écriture, l'épellation enchantes ou le chant. » 

La lecture et le calcul ne sont pas enseignés à tous, mais 
à quelques ' élus que l'on retient à la fin de la classe ou le sa- 
medi. Quelques régents nous disent qu'ils ne comprennent pas 
bien le calcul, que d'ailleurs ce n'est pas nécessaire, d'autres 
que c'est une science peu estimée; à Limpach, le pasteur en- 
seigne la géographie et le calcul; le régent espère enseigner 
bientôt le calcul lui-même ; à Nidau on a introduit le catéchisme 
du bon sens de Rochow. Il semble qu'on se soit avant tout oc- 
cupé de l'épellation, de la lecture et dé la mnémonisation ; tous 
ceux qui savaient lire apprenaient par cœur des psaumes ou 
des passages du catéchisme de Heidelberg; au bout de quelque 
temps cela formait un certain total et le régent, après en avoir 
entendu la récitation, notait pour les tableaux d'examen le nombre 
de questions du « Heidelberg », le nombre de psaumes ou d'histoires 
de H«bner apprises par chaque enfant. Il n'est pas étonnant qu'on 
n'ait établi aucune division dans cçs écoles. Cependant les plus 
avancées comprennent plusieurs classes: ainsi, Rohrbachgraben 
comprend les sections suivantes : « a. ceux qui épellent et lisent ; 
6. ceux qui apprennent par cœur; c. ceux qui en outre écrivent 
et lisent l'écriture manuscrite.» A Langenthal, on a: «dans la 
l*^® classe les enfants de l'ABC, dans la 2® ceux qui épellent, 
dans la 3® ceux qui lisent et dans la 4* ceux qui apprennent par 
cœur. Celle-ci est elle-même divisée en deux sections: dans la 
l'® sont réunis ceux qui ont déjà appris leurs matières et dans 
la seconde ceux qui doivent encore les apprendre. 
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Non seulement cette méthode d'enseignement ne répondait 
pas à ce que Von attendait de l'école, ni même à ce que Ton 
pouvait espérer de maîtres qui n'avaient aucune notion de péda- 
gogie, mais la fréquentation irrégulière ne permettait de réaliser 
aucun progrès ni de diviser convenablement les écoles. L'école d'été 
ne se tenait guère qu'un ou deux jours par semaine; dans TOber- 
lan?1 , elle se tenait heulement le dimanche , avant ou après le 
sermon; dans beaucoup de communes, comme celles du Seeland, 
il n'en était pas question; partout d'ailleurs elle était très mal 
fréquentée, de sorte qu'elle ne pouvait servir qu'à des répétitions 
et à l'enseignement de l'écriture. Beaucoup d'enfants ne fréquen- 
taient l'école d'hiver que pendant quelques jours ou quelques se- 
maines et maint instituteur se plaint que, dès l'âge de onze ou 
douze ans, les enfants ne veuillent plus venir à l'école. 

Telle était la situation à l'avènement de la république hel- 
vétique. Le ministre des beaux-arts et des sciences projetait une 
quantité de nouvelles créations dans le domaine de l'enseignement 
supérieur; mais il lui parut qu'il fallait porter immédiatement 
remède au mal dont souffrait l'enseignement populaire si négligé 
jusqu'alors. Il fit une loi sur les écoles populaires que le Direc- 
toire exécutif transmit aux Conseils législatifs le 18 novembre 
1798. Le message du Directoire recommandant l'adoption de 
cette loi s'exprime ainsi: 

«Il n'y a pas d'état qui, par son organisation intérieure, 
doive veillei avec plus de soin à inculquer des connaissances 
utiles à tous les citoyens et à faire de l'élévation du caractère 
national le but de tous les efforts de ses fonctionnaires, que ce- 
lui dont la constitution assure les mêmes droits à tous et ouvre 
à tous le chemin de tous les emplois. 

« Dans les pays où un petit nombre de familles se sont arrogé 
le droit de conduire et de gouverner les autres, on conçoit, et 
c'est là une mesure de prudence , que l'enseignement populaire soit 
regardé comme une chose accessoire, ou qu'il soit complètement 
négligé, par crainte de la diffusion des lumières qui met le genre 
humain hors d'esclavage. 

(( Mais la, où la faveur populaire peut élever chaque citoyen 
aux plus hautes dignités et lui donner une influence qui, dans 
les mains d'un ignorant ou d'un égoïste, pourrait causer la ruine 
de l'état; là, si l'éducation et l'instruction du peuple ne consti- 
tuent pas l'occupation principale du pays , on joue ' en quelque 
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sorte le salut du peuple sur un coup de dés. Lorsque le gouver- 
nail peut être confié à tous les matelots à leur tour, il est du 
devoir de l'équipage de refuser l'entrée du vaisseau à celui qui 
ne saurait le conduire avec les talents et l'énergie nécessaires. 

« Les élections demandent aussi de la prévoyance et de l'hon- 
nêteté, et s'il est vrai que le gouvernement représentatif est la 
forme politique qui développe et perfectionne le plus les forces 
de l'homme, il n'est pas moins évident que cette excitation de 
toutes les passions, que cette lutte de tous les talents qui se 
manifeste sous cette forme de gouvernement, ne sauraient de- 
venir bienfaisantes qu'au moyen d'une éducation populaire don- 
née à tous avec égalité et basée sur la morale. 

«Avant de jeter un coup d'œil général sur l'ensemble des 
établissements d'instruction de la république helvétique, il est 
nécessaire de présenter quelques observations préliminaires sur 
cette partie de l'enseignement qui a été la plus négligée jusqu'ici. 
On ne recdîmaît que trop la situation déplorable dans laquelle 
végètent presque partout les écoles populaires de l'Helvétie. Dans 
beaucoup de localités, il n'y a pas de maisons d'école; dans 
d'autres, elles ne suffisent pas aux besoins de l'enseignement; 
ailleurs encore, elles sont mal organisées. 

«Les maîtres d'école sont mal rétribués. Il n'ont pas eux- 
mêmes les connaissances qu'ils devraient inculquer à leurs élèves ; .^ 
les objets d'enseignement ne suffisent ni aux besoins de l'homme 
qui connaît sa valeur, ûi à ceux du citoyen qui doit connaître 
ses droits et exercer ses devoirs. La méthode d'enseignement est 
fausse et contraire à la raison; la discipline est tantôt trop 
sévère, taiïtôt trop indulgente, et, en tout cas, insuffisante. Les 
instincts mal dirigés du peuple, cachés sous le voile de la liberté, 
ont introduit la licence dans l'école, y ont produit l'insolence et 
favorisé la rudesse. 

« Il est urgent de remédier à ces maux et de guérir les plaies 
dont souffre l'enseignement populaire. C'est seulement lorsque 
les citoyens éclairés verront que nous avons à cœur de lea en- 
noblir et d'augmenter leur valeur personnelle, que nous ornons 
leur esprit de connaissances scientifiques dont l'expérience nous 
a fait connaître l'utilité et le mérite ; lorsqu'ils verront qu'il ne 
s'agit pas de faire d'eux des sujets obéissants et paisibles ou des 
instruments du pouvoir, mais que nous voulons les rendre indé- 
pendants, leur apprendre à penser, à juger, à agir par eux- 
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mêmes, à mériter leur propre estime, à jouir enfin de tous les 
avantages que procurent aux plus éclairés d'entre nous le senti- 
ment de l'indépendance et de la véritable liberté ; c'est seulement 
alors qu'ils comprendront que la révolution française a été non 
un changement de maîtres opéré par un caprice de la fortune, 
mais une véritable régénération politique, une transformation qui 
avait pour but le bien-être public et pour cause l'amour de l'huma- 
nité ; alors il oublieront le mal passager occasionné par ce grand 
cataclysme, pour ne se souvenir que du bien qui doit en résulter 
pour la postérité». 

La loi elle-même contient un certain nombre de prescriptions 
qui ont pour but d'assurer au peuple une éducation convenable. 
«L'école doit faire connaître à l'enfant ses droits et ses devoirs 
et le préparer au choix d'une profession par laquelle il puisse se 
rendre utile à la société. La surveillance de l'école est confiée 
dans chaque canton à un conseil d'éducation, dans chaque district 
à un inspecteur. Les régents seront nommés par le tonseil d'édu- 
cation sur la proposition de l'inspecteur, et leur nomination sera 
ratifiée par le directoire. Les traitements sont fixés par le direc- 
toire. L'instituteur âgé de 65 ans jouit d'une pension égale à la 
moitié au moins de son traitement. Dans chaque canton, on 
nommera un professeur chargé de former des instituteurs capables. 
Les branches enseignées à l'école primaire sont: la lecture, l'élo- 
cution, l'écriture d'après les règles de la langue maternelle, la géo- 
graphie, l'histoire nationale, la morale, la connaissance de la cons- 
titution, et, si possible, les exercices corporels; l'enseignement 
religieux est confié aux ecclésiastiques. Les enfants ne quittent 
l'école qu'après avoir rempli les conditions du programme. Les 
élèves distingués seront envoyés au frais de l'état dans les écoles 
supérieures ». 

Les conseils législatife accueillirent ce projet avec bienveillance 
et le transmirent à une commission — et l'on n'en parla plus. 

Stapfer se fit autoriser à instituer eia moins les conseils d'édu- 
cation et à nommer les inspecteurs dont le projet faisait mention ; 
il les nomma, leur donna d'excellentes instructions, mais aucun 
traitement sauf des indemnités de voyage. 

11 y a peu de choses à relater sur l'activité de ces fonction- 
naires. Bientôt l'abolition de la dîme et des rentes foncières vint 
leur enlever les ressources mêmes qui servaient à entretenir les 
écoles déjà existantes. 
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Le ministre de l'instruction publique pensait avec raison 
qu'il fallait commencer par former des instituteurs capables» Dans 
plusieurs cantons il tenta de créer des écoles normales; il présenta 
un budget au directoire qui rogna le plus possible et n'ouvrit 
aucun crédit pour les dépenses qu'il autorisait. Et cependant, il 
se trouva un homme qui put respirer dans cette atmosphère et 
qui sut réaliser l'impossible. C'était Pestalozzi. 

Cet homme, alors âgé de 54 ans, avait jeune encore sacrifié 
sa fortune pour fonder une école d'orphelins de la campagne qu'il 
dirigea pendant plusieurs années, puis il s'était acquis une célé- 
brité européenne par la publication de son ouvrage « Léonard et 
Oertrude», et cependant il gagnait à peine son pain de tous les 
jours ; bientôt, il expose gravement sa santé dans la maison d'or- 
phelins fondée à Stans avec les ressources dupays; à peine rétabli,, 
tous ses désirs le portent de nouveau vers l'instruction du peuple. 
Le directoire l'envoie à Berthoud pour y fonder une école normale ; 
mais il ne peut lui offrir qu'un local, du bois à brûler et, à 
l'origine, un traitement de 640 francs qui fut plus tard élevé à 
1600 francs — au maximum. Stapfer fonde en juin 1800 une so- 
ciété d'instruction qui veut rassembler dans le même but la somme 
de 3200 francs; cette tentative échoue comme les autres. Mais 
Pestalozzi, attaché à plusieurs écoles de Berthoud, trouve la 
« Méthode » qu'il cherchait ; heureux de sa découverte, bien que 
succombant sous le besoin, il la publie secouru par le directoire 
(« Comment Gertrude instruit ses enfants» 1801). Il réussit même 
à fonder une institution particulière qui comptait 100 élèves de 
toutes les classes de la société, à avoir des maîtres auxiliaires et 
des élèves-maîtres et, vers la fin de l'année 1802, à assurer un 
traitement annuel de 400 francs à deux maîtres auxiliaires et des 
subventions de 20 francs à douze élèves-maîtres au maximum; il 
obtint en outre des subsides de l'état pour la publication de nou- 
veaux ouvrages scolaires («Livre des Mères», «Alphabet intuitif», 
« Livre de calcul »). Mais la dernière heure du gouvernement hel- 
vétique était venue ; l'Acte de médiation ramena les patriciens à 
Berne, Pestalozzi perdit son traitement, dut quitter le château 
de Berthoud pour aller à Munchenbuchsee (1804) et, en 1805, 
déclinant les ofl&:es de Fellenberg, il partit pour Yverdon. 

Ainsi la république helvétique n'avait pas réussi à faire faire 
de grands progrès à l'école populaire. Ce qui avait été réalisé était 
l'œuvre de Pestalozzi. Il avait formé quelques instituteurs, tenté 
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de nombreax efforts sur le terrain de la méthodique, donné Tar- 
doise à cette pauvre jeunesse qui fut dès lors moins tourmentée 
par les exercices de mnénlonisation. Cependant c^te période ne 
fut pas sans importance pour Técole populaire. Le peuple suisse 
s'était fait de cette institution un idéal qu'il ne perdit pas de vue 
pendant la longue période réactionnaire qui suivit. D'aiUeur& 
Pestalozzi avait répandu autour de lui une riche semence d'idée& 
pédagogiques que Ton n'a pas encore tout à fait oubliées. 

Le nouveau gouvernement de Berne supprima le conseil 
d'éducation et rétablit l'ancienne institution du conseil d'église 
et d'école qui, pendant la période de l'acte de médiation, se com- 
posa de sept membres dont trois ecclésiastiques, et dont faisait 
partie le président du petit conseil. Les commissaires d'école furent 
conservés, mais on changea leurs attributions. D'après l'art. 1 de 
rinstruction du 18 août et du 24 septembre 1803, le pasteur était 
le surveillant naturel des écoles de sa paroisse; le commissaire 
d'école, pris aussi dans les rangs du clergé, n'était guère que le 
correspondant du conseil d'église pour le cas où celui-ci jugeait 
plus commode de n'avoir de relations qu'avec un seul ecclésias- 
tique de son arrondissement ; le commissaire était en outre appelé 
à remplacer le pasteur de la localité lorsqu'il s'agissait d'affaires 
qui auraient pu mettre ce dernier en conflit avec sa paroisse,, 
comme par exemple les réclamations d'instituteurs auxquels on 
avait rogné leur traitement. De même, le commissaire était, pour 
les cas analogues, remplacé daus sa paroisse par un de ses col- 
lègues. Quant aux travaux particulièrement propres à cet emploi, 
ils consistaient à faire subir, de concert avec le pasteur du lieu, 
un examen aux aspirants aux places vacs^ntes, et i faire une 
double proposition au grand bailli qui procédait à la nomination 
et la faisait ensuite ratifier par le conseil d'alise. (Dans les villes 
et depuis 1803 dans la capitale, la nomination appartenait aux 
autorités communales). 

L'expérience fit bientôt reconnaître l'utilité des commissaires 
d'école; un crédit de 800 francs fut ouvert pour les indemniser 
de leurs peines et de leurs dépenses; l'instruction du 20 août 
1810 leur donne la surveillance des écoles de tout l'arrondisse- 
ment et leur accorde le droit de décider eux-mêmes des affaires 
concernant la méthode et l'enseignement ou, suivant les drcoQ- 
stances, de faire des propositions au conseil d'église. Les questions 
matérielles étaient du ressort du grand-bailli. 
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Les nouvelles autorités scolaires débutèrent en 1803 par la 
déposition d'un maître d'école de la Haute-Argovie, pour cause 
de «mauvaises opinions politiques». Bientôt après, lorsque le 
conseil d'église çut donné son apjprobatiôn aux manœuvres dirigées 
contre l'institution de Pestalozzi à Berthoud, le petit conseil n'osa 
prendre aucune mesure trop rigoureuse contre le grand pédagogue 
qui, d'ailleurs, était protégé par, les recommandations de la diète 
et smtout par l'opinion publique. Toutefois il fut d'avis «que 
cet établissement devant être considéré comme une institution 
privée, il serait logique de ne lui accorder que le local sans 
aucune subvention de l'état et que les autres cantons qui jouissent 
de cet établissement s'engageassent par un concordat. » 

En 1804, le conseil d'église et d'école adressa au petit con- 
seil un projet de règlement scolaire dont les principales dispo- 
sitions étaient : le minimum du traitement est fixé à 40 couronnes 
dans chaque village paroissial et à 15 couronnes dans les autres 
localités; l'instituteur est libéré du service militaire, du service 
de garde, des corvées et des tous emplois communaux onéreux; 
les parents dont les enfants ne fréquentent pas l'école n'ont aucun 
droit sur les revenus du fonds des pauvres. 

Le petit conseil repoussa ce projet, qui ne lui paraissait 
pas contenir des dispositions suffisantes sur les devoirs de l'état 
et des communes et surtout sur ce qui concerne l'éducation des 
instituteurs. 

Le conseil d'église provoqua une enquête qui fut encore plus 
minutieuse que celle de 1798 et qui fournit naturellement les 
mêmes résultats. A cette époque comme en 1798, il y avait des 
maisons d'école qui n'étaient pas habitables, des instituteurs qui 
ne savaient pas calculer, qui devaient recueillir eux-mêmes leurs 
appointements ou qui étaient hébergés et nourris par les pères 
de famille à tour de rôle. Dans 112 écoles, le traitement était in- 
férieur à 16 couronnes; dans trois arrondissements entiers, il n'y 
avait pas une école où il fût plus élevé; le nombre des élèves 
était de 100 et plus dans 150 écoles, de 150 et plus dans 47; 
il y en avait même qui étaient fréquentées par 250 — 350 enfants; 
118 écoles n'avaient point de bâtiment spécial; les maisons déjà 
existantes étaient trop petites, trop basses, etc. L'organisation in- 
térieure de l'école était encore plus piauvaise: les enfants n'étaient 
pas classés, ils entraient trop tôt à l'école (à l'âge de 3 à 4 ans), 
il n'y avait point de modèles d'écriture, point de bons livres 
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classiques, toutes les branches étaient enseignées mécaniquement 
et ne contribuaient au développement ni de l'esprit ni du cœur. 
C'était à faire dresser les cheveux sur la tête. Il fallait, de toute 
nécessité, augmenter le nombre des écoles, construire de nouvelles 
maisons et agrandir'celles qui étaient trop petites, refuser l'entrée 
de l'école aux enfants âgés de moins de six ans, procurer des 
habits et des livres aux enfants pauvres, augmenter les traite- 
ments, répartir les élèves en classes, introduire des méthodes 
pratiques et propres à développer l'esprit, rédiger de bons livres 
et surtout former des maîtres. Car à quoi sert tout le reste, si 
l'on n'a pas d'abord de bons instituteurs? Mais la création d'une 
école normale est-elle la meilleure voie à suivre pour avoir de 
bons instituteurs? Et si l'on n'est pas sûr d'avance que ce moyen 
réussisse, à quoi bon faire des dépenses aussi considérables? Ces 
réflexions empêchaient les autorités de prendre un parti. Les uns 
demandaient une loi entièrement nouvelle, d'autres voulaient former 
quelques écoles qui devaient servir de modèles à toutes celles du 
pays, quelques-uns même ni voulaient aucune loi spéciale, mais ils 
demandaient que tous s'occupassent de l'amélioration de l'école. 

Le petit conseil adopta cette dernière opinion et remit à plus 
tard la rédaction d'une nouvelle loi scolaire. Le 17 juin 1807, 
reconnaissant que « le devoir du gouvernement est de veiller avec 
soin à ce que tous ses administrés soient élevés dès leur jeunesse 
de telle sorte qu'ils deviennent de véritables chrétiens et des 
membres honnêtes et intelligents de la sociélé », le petit conseil 
décréta provisoireipent et jusqu'à la promulgation d'une nouvelle 
loi scolaire basée sur l'expérience, les résolutions suivantes: 

« P Le conseil d'église est pleinement autorisé et en même 
temps chargé de réaliser, d'après les prescriptions contenues 
dans la présente ordonnance, les améliorations reconnues né- 
cessaires aux écoles populaires. Ces améliorations seront intro- 
duites, ««non pas tout d'un coup, mais petit à petit»», non 
pas non plus en partie, mais en totalité, et en se conformant 
à des principes réguliers et logiques. 

2^ Avant tout, il sera créé des établissements destinés à 
former des maîtres d'école capables (écoles normales). 

3« Toute personne laïque ou ecclésiastique qui le désirera 
et qui aura les capacités requises, sera invitée et encouragée 
par le conseil d'église à enseigner dans ces établissements, 
moyennant une rémunération convenable. 
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4® Pour que cette mesure s'exécute avec uniformité et 
(l'une manière conforme au but qu'on se propose, le conseil 
d'église préparera, dans l'espace de deux mois, une instruction 
pour les maîtres d'écoles normales où seront indiqués le but 
de l'enseignement populaire, ainsi que les capacités et les con- 
naissances qui seront exigées des instituteurs. Le programme 
des études sera détaillé, la méthode d'enseignement sera dé- 
terminée, ainsi que le degré d'instruction que devra posséder 
l'instituteur dans chacune des branches. Cette instruction ser- 
vira plus tard de guide à l'instituteur. 

5** Tous ceux qui désirent se vouer à la carrière de l'en- 
seignement seront examinés sous la direction du conseil d'église. 
S'ils sont jugés capables, il leur sera délivré un diplôme ou 
certificat, qui leur concédera le droit de concourir à toutes les 
places de maîtres d'écoles publiques qui seront vacantes. 

6*> Pour travailler à l'amélioration de l'enseignement po- 
pulaire, le petit conseil ouvrira, pour aussi longtemps que les 
besoins l'exigeront, un crédit annuel qui sera employé dans 
ce but par le conseil d'église. Il lui sera ouvert, pour la 
présente année, un crédit de 5000 francs qui serviront aussi 
bien à améliorer l'enseignement qu'à salarier les maîtres des 
écoles normales, à délivrer des récompenses aux instituteurs 
distingués et aux meilleurs élèves, comme aussi à acheter des 
modèles d'écriture et des livres d'école. 

7° En outre, il est réservé au conseil d'église le droit de 
demander au petit conseil l'ouverture d'un crédit supplémen- 
taire, toutes les fois que des subventions extraordinaires de 
l'état lui paraîtront nécessaires». 

Le 31 octobre 1807 parut «l'Instruction du conseil d'église 
sur les écoles normales (Normal-Anstalten) destinées à former 
des régents instruits et capables ». (52 pages). Ce remarquable 
petit ouvrage nous montre d'abord quel est le but de l'école po- 
pulaire. « L'enseignement doit être approprié aux diverses desti- 
nations de l'homme. Si l'ouvrier était élevé comme le savant, le 
campagnard comme le citadin, cette éducation ne répondrait nulle- 
ment à leur vocation. Dans l'école populaire, il faut surtout 
prendre en considération la moyenne du pays, de sorte qu'il faut, 
en général, se borner au strict nécessaire ». Le gouvernement croit 
avoir satisfait à son devoir lorsqu'il dit : « Chacun sera élevé pour 
l'état dans lequel la Providence l'a placé ». En tout cas, l'enfant 
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ne sera pas détourné des choses d'en haut, car « tous trouveront 
dans la culture de leur intelligence et dans renseignement reli- 
gieux, ce qui leur est nécessaire pour leur destinée future». 

On devra enseigner dans les écoles primaires: La lecture 
(avec les explications grammaticales les plus nécessaires), l'écriture, 
le calcul, le chant, la religion. L'enseignement du calcul com- 
prendra les quatre règles, ce qui suffira pour les filles; avec les 
garçons, on étudiera en outre la règle de trois ; les bons appren- 
dront les fractions et les meilleurs le calcul des carrés et des 
cubes, afin que, dans chaque village, on puisse trouver au moins 
un homme qui sache mesurer un morceau de terre ou une meule 
de foin. L'Instruction expose ensuite la méthode à suivre pour 
l'enseignement de chaque branche en particulier, et on y apprécie 
à sa juste valeur, il faut le reconnaître, la méthode progressive 
de Pestalozzi. Cette instruction nous apprend ensuite ce que doit 
savoir un instituteur ; « Il doit! connaître tout ce qui est regardé 
comme nécessaire aux campagnards et doit posséder aussi le talent 
de communiquer ses connaissances aux autres». Les écoles nor- 
males ont donc la même tâche que Técole primaire *, toutefois, les 
études y seront complétées par des leçons et des exercices de 
méthodique. 

L'introduction s'exprime ainsi: »Bien que le décret du gou- 
vernement invite à prendre part aux travaux de l'école normale 
tous ceux qui en auront les capacités, les laïques comme les 
ecclésiastiques, il n'échappera pas aux pasteurs de la campagne 
et surtout aux plus jeunes, que cette invitation s'adresse parti- 
culièrement à eux. La position qu'ils occupent dans la société, 
leurs devoirs envers elle et les études approfondies que l'on exige 
à bon droit des ecclésiastiques les rendent tout particulièrement 
dignes de former nos futurs instituteurs». 

Le dernier décret de cette période a pour but l'organisation 
des établissements d'instruction privés. Il date du 11 février 1809. 
D'après ce décret, quiconque veut se livrer à l'enseignement privé 
doit en requérir l'autorisation. Cette autorisation est accordée 
dtos les villes par les autorités urbaines, dans les campagnes 
par le commissaire d'école; elle est adressée ensuite, avec les 
observations du grand-bailli, à la ratification du conseil d'église; 
celui-ci a la haute surveillance sur l'enseignement privé, tant au 
point de vue de la moralité que pour ce qui concerne l'obéissance 
aux lois et au gouvernement. Ceux qui se livrent à cet enseigne- 
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ment sans en avoir obtenu l'autorisation, sont passibles d'une 
amende qui peut être considérable. 

Voyons maintenant comment furent appliqués ces décrets 
d'organisation et de quelle manière le conseil d'église employa 
le crédit qui lui avait été alloué. 

Avant tout, nous devons constater que bien des résultats 
furent obtenus, dans les limites que l'on s'était tracées. On en- 
couragea les conmiunes qui n'avaient point de maisons d'école à 
en construire, en leur promettant à certaines conditions (hauteur 
des chambres, 9') un subside de l'état qui, dans la règle, se 
montait au 10 7o ^^ P^^^ ^^ construction; les projets de mise 
au concours étaient renvoyés par le conseil d'église toutes le» 
fois que le traitement était inférieur à 16 couronnes; l'état con* 
tribua en outre à la fondation de nouvelles écoles ou de fonds 
d'école ; une édition revue de la bible des enfants de Hubner, de 
nouveaux modèles d'écriture, le catéchisme de Heidelberg, le re- 
cueil de psaumes et plus tard Gellert mis en musique, une mé- 
thode de chant, les chants de Nageli, furent délivrés aux écoles» 
Le conseil d'église s'occupait tout particulièrement de l'éducation 
des instituteurs. L'organisation était simple. Le conseil abandon- 
nait aux maîtres la confection du plan d'enseignement ; du reste, il 
ne rencontra aucune difficulté lorsqu'il fallut trouver des hommes 
qui voulussent se charger des cours. Tous ceux qui avaient les ca- 
pacités nécessaires pouvaient demander et obtenir l'autorisation de 
donner un cojurs ; lorsque les élèves avaient subi un examen final 
à Berne et qu'ils avaient obtenu leur brevet, le professeur rece- 
vait une gratification qui se montait de 200 à 400 fr. ; chaque élève 
touchait en outre 10 à 20 fr. A cette occasion, et déjà en 1808, 
nous rencontrons le nom d'un homme dont nous aurions déjà pu 
nous occuper puisqu'il était un des fonctionnaires du départe-^ 
ment de l'éducation, sous la République helvétique ; c'est Philippe 
Emmanuel Fellenberg qui joua pendant plusieurs dizaines d'années 
un rôle important dans le monde pédagogique. Né à Berne en 1771^ 
il habita pendant quelque temps Wildenstein où son père était 
établi en qualité de bailli; élevé dans le voisinage de l'école des 
pauvres de Pestalozzi, il conçut de bonne heure le plus grand respect 
pour cet homme, un vif amour pour le peuple et le besoin de con- 
sacrer sa vie àTéducation des pauvres. Il sut conduire de front les 
améliorations agricoles qu'il tentait dans sa propriété deWylhof 
près de Berne et l'éducation des pauvres, et il réussit — ce que 
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Pestalozzi n'avait pu faire — à couvrir par le travail de ses élèves 
les frais qu'ils lui occasionnaient. Plus tard ayant besoin de pré- 
cepteurs habiles pour faire l'éducation de ses fils et le nombre de ses 
élèves augmentant toujours, il donna petit à petit une plus grande 
extension à l'enseignement et put veiller au développement de toutes 
les forces intellectuelles et physiques; bientôt il fonda un établisse- 
ment d'instruction supérieure, puis une école supérieure d'agri- 
culture destinée à faire connaître ses nouveaux procédés agricoles, 
et qui eut, pour l'agriculture et pour l'école, le meilleur succès. 
Fellenberg, qui avait tout ce qui manquait à Pestalozzi, l'argent 
et la puissance d'organisation, et qui savait compenser ce en quoi 
il était au-dessous de son prédécesseur par une habile direction 
et par l'emploi des forces et de l'intelligence d'autrui, Fellenberg 
voulut aussi contribuer à l'éducation des futurs instituteurs. Un 
présent de 50 louis d'or lui ayant été adressé par un anonyme 
pour l'engager à donner un cours aux instituteurs, il s'offrit à 
en faire un sous la direction du conseiller d'état Zeller, directeur 
de l'éducation. Le conseil d'église fut effrayé du grand nombre 
d'aspirants qui se présentèrent ; il réduisit leur nombre à 40 ins- 
tituteurs déjà placés et exigea d'eux qu'ils s'isolassent du public ; 
il accorda pour ce cours un subside de 30 louis d'or, mais il 
chargea le commissaire d'école d'y assister chaque semaine. Le 
cours s'étant terminé à la satisfaction de tous, le conseil couvrit un 
petit déficit et fit exprimer sa reconnaissance à Fellenberg et aux 
instituteurs qui avaient suivi ses leçons. Mais lorsque Fellenberg 
provoqua, en 4809, une réunion d'instituteurs et qu'il annonça 
un nouveau cours sans .en avoir informé le conseil d'église, ce 
procédé arbitraire et en réalité contraire aux usages blessa les 
autorités au vif, et le petit conseil crut avoir des raisons suffi- 
santes de s'opposer à ce projet poup le motif que ces cours res- 
sortissaient tout particulièrement au gouvernement et ne pou- 
vaient être donnés que sous sa surveillance directe. Et bien que 
le conseil d'église se montrât favorablement disposé, il fut inter- 
dit aux instituteurs et aux élèves-maîtres du canton de Berne 
d'assister à ce cours. D'ailleurs, Fellenberg qui trouvait assez 
d'élèves dans d'autres cantons abandonna ce système d'éducation 
des instituteurs, mais il attira dans son Ecole Wehrli des élèves 
et des maîtres auxiliaires et, sans que le gouvernement pût l'en 
empêcher, il travailla à faire des instituteurs populaires capables. 
Plus tard et jusqu'en 1831, il n'eut aucune relation directe avec 
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lefi écoles du canton. L'état ne le protégea dans ces efforts que 
par un subside unique qui lui fut accordé pour son institut 
agricole et par la cession pour dix ans (1810—1820) du bâtiment 
de Munchenbuchsee. 

Revenons à nos écoles populaires: Jusqu'à la fin de Tannée 
1814, le conseil d'église employa, à cinq reprises différentes, le 
crédit de 5000 frs. qui lui avait été alloué. Sous le gouverne- 
ment de la restauration, ce crédit fut élevé à 10,000, plus tard 
à 14,000 et même à 16,000 frs., ce qui permit au conseil d'église, 
qui du reste était toujours composé de la même manière (cepen- 
dant le nombre des membres avait été augmenté de deux, l'un 
ecclésiastique, l'autre laïque), d'attirer à soi de nouvelles attri- 
butions et d'étendre le cercle de son activité. On donna des cours 
plus longs et plus nouibreux et lorsqu'on vit que ce moyen ne 
produisait pas tous les résultats qu'on avait espérés, le conseil 
d'église résolut d'envoyer deux jeunes gens à l'hospice des pauvres 
de Beuggen près de Bâle, dans le but de former aussi de bons 
maîtres d'école normale. Ils devaient y faire un cours de deux 
ans. L'un d'eux, M. Muhlheim, répondit parfaitement aux espé- 
rances qu'on avait conçues. Il donna de concert avec un régent 
de Laupen, nommé Balmer, un cours normal qui dura une année. 
Le gouvernement accorda, comme, il l'avait déjà fait pour les 
cours d'une longue durée, un subside de 25 frs. par élève pour 
frais de pension; chacun des élèves devait payer une somme 
de 100 frs. En outre, le gouvernement participa à la fondation 
de la caisse des instituteurs primaires en 1817 et à l'établisse- 
ment de bibliothèques d'instituteurs dans plusieurs districts. Les 
régents hors d'état de continuer à enseigner recevaient une gra- 
tification de 20 à 40 frs.; des subventions analogues étaient ac- 
cordées, par exception, à "des instituteurs particulièrement recom- 
mandés. En 1821, quelques particuliers (l'administrateur d'hôpital 
Oth entre autres) ayant projeté de fonder une institution de 
sourds-muets pour les garçons, le gouvernement fit former un 
instituteur et, dès l'an 1822, il accorda à cet établissement une 
subvention annuelle qui se montait en moyenne à 3000 francs; 
l'institution des jeunes sourdes-muettes qui' fut fondée en 1824 
reçut également une subvention de 400 frs. Lorsqu'enfin M. MUUer 
et quelques instituteurs qui, au préalable, s'étaient formés dans 
ce but sous la direction de M. Weisshaupt de Gais, entreprirent 
de donner des cours de chant, le gouvernement leur accorda 
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quelques modestes gratifications et, plus tard, fit présent des 
chants de Nâgeli, de Weisshaupt, etc., aux sociétés de chant qui 
furent créées bientôt après. Mais cela suffisait-il? Le conseil 
d'église, de son côté, crut devoir mettre le peuple en garde contre 
les excès de l'instruction (Ueberbildung) qui excitent l'homme à 
la révolte contre Dieu et le gouvernem^t. Il fut même effrayé 
lorsque la commune de Walkringen entreprit la construction d'une 
nouvelle maison d'école qui devait coûter 6000 frs. (!) (et qui au 
bout de quarante ans était devenue insuffisante); la commune 
reçut à peine la moitié du subside de l'état qui se montait en 
général au 10 %• JLie conseil adressa même une circulaire à ce 
éujet aux grands-baillis et aux commissaires d'école et leur fit 
observer que « dans la construction de nouvelles maisons d'école, 
il fallait avoir en vue, non le luxe, mais uniquement l'espace, la 
solidité et une organisation commode.» 

Les opinions des optimistes relativement à la situation de 
nos écoles n'étaient pas admises par tout le monde, car en 1824 
le petit conseil demandait la révision, dans le sens du progrès, 
•du règlement scolaire de 1720. 

Il fallut de nouveau discuter la question d'organisation; de 
nouveau, on exprima des vues très judicieuses, mais qui ne 
furent réalisées que bien des années après. L'administrateur 
de l'hôpital, M. Oth, qui était entré dans le conseil d'église et 
d'école expose dans un mémoire détaillé sur les expériences qui 
ont été faites, que «l'institution des commissaires d'école est 
tout à fait insuffisante » ; on n'a reçu, dit-il, que des rapports in- 
complets, peu dignes de foi, sur les détails extérieurs de l'école, 
comme le nombre des enfants, le nombre et les traitements des 
instituteurs, l'état des maisons d'école ; les points les plus impor- 
tants, ceux qui concernent renseignement lui-^nême^ lui sont à peu 
près complètement inconnus. Il ignore quelles sont les matières 
enseignées à l'école; tout ce qu'il sait, c'est que les quelques 
branches prescrites 100 ans auparavant par le règlement scolaire 
ne sont pas enseignées partout! Il sait encore moins dans quel 
rapport se trouvent ces branches à l'égard l'une de l'autre; la 
gradation établie, le but que l'on atteint, tout cela lui est inconnu. 
Tout ce que Ton sait concernant la méthode, c'est que la plupart 
des instituteurs n'en connaissent point, et que s'ils veulent en suivre 
une, ils sont obligés d'en changer à chaque nouvelle nomination 
de pasteur ou de vicaire. Il ne sait rien des travaux des écoles 
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normales, rien du degré de culture des maîtres en place, rien des 
capacités des sous-maîtres, rien du nombre des instituteurs ha- 
biles à enseigner; il sait encore moins quelle est l'influence de ces 
écoles sur la vie. Et cependant tout cela eût mérité éPêtre connu. » 
Les rapports que nous connaissons, dit-il, sont l'œuvre d'hommes 
qui, en majorité, n'ont vu qu'un seul côté des choses. Ceux 
des commissaires sont rares et ne pénètrent pas assez loi» 
dans la vie intime de l'école. Et lors même que des instructions 
plus étendues, des encouragements pécuniaires les exciteraient à 
une activité plus sérieuse, cette activité ne s'étendrait pas au 
delà de leur propre paroisse et des paroisses voisines. D'ailleurs, 
ils n'ont point de base d'appréciation commune qui puisse con- 
duire à des résultats sérieux. Chacun a ses vues particulières, 
apprécie le progrès à sa mesure, souvent tout cela se contredit, 
et, comme ils n'ont pas le temps de s'occuper de cette foule de 
détails, il arrive que leurs données ne sont pas exactes.» Avant 
tout, il importait de connaître les faits; comment, sans cela, 
préparer un règlement scolaire? Il fallait nommer un homme 
qui, mettant de côté toutes autres affaires, apportât de l'unité 
dans ce travail, un commissaire voyageur comme il en était déjà 
réclamé en 1807, qui pût s'occuper de ces questions pendant 
plusieurs années. 

Le petit conseil accorde provisoirement le crédit nécessaire; 
cependant l'idée n'est de nouveau réalisée qu'en partie. A titre 
d'essai, on charge deux ecclésiastiques, nommés spécialement dans 
ce but, de visiter et de décrire les deux districts d'Interlaken et 
de Trachselwald. Le rapport auquel donna lieu l'inspection du 
district de Trachselwald, et dont le contenu nous a été communi- 
qué par un fils de l'auteur, est trop intéressant pour que nous 
n'en donnions pas ici les points les plus importants. Les 31 écoles 
publiques de cet arrondissement, qui, par la nature montagneuse 
du sol et par sa pauvreté, se trouve il est vrai dans une posi- 
tion défavorable, comptent en moyenne 147 élèves; 8 d'entre 
elles en ont même plus de 200 chacune; ces enfants sont en- 
tassés, dans des locaux si petits et si mal appropriés que, géné- 
ralement, la moitié d'entre eux peuvent à peine trouver place et 
que, dans beaucoup d'endroits, ils ne sauraient ni écrire ni cal- 
culer, faute de lumière. Dans ces écoles ainsi encombrées, on a 
introduit le nouveau système « d'enseignement mutuel » ; les plus 
avancés des élèves doivent renoncer à leurs leçons pour apprendre 
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aux autres ce qu'eux-mêmes se sont approprié mécaniquement. 
La partie essentielle de l'enseignement consiste toujours dans 
la mnémonisation du catéchisme de Heidelberg, de Gellert, du 
recueil de psaumes et du testament; deux jours par semaine 
sont consacrés aux répétitions. Mais on constate déjà un germe 
d'enseignement par classes; les enfants ont les mêmes livres; 
ajoutons tout de suite que la différence d'éditions et la foule de 
fautes d'impression troublent bfen un peu l'épellation et la lec- 
ture. On apprend à épeler au moyen de grands tableaux devant 
lesquels les enfants viennent se ranger alternativement en cercle ; 
on calcule à la planche noire; l'orthographe est enseignée au 
moyen de dictées et de corrections de phrases incorrectes écrites 
sur la planche noire. Dans beaucoup d'écoles, où l'on solfie 
d'abord les quatre parties de chaque morceau de musique, l'en- 
seignement du chant fournit des résultats réjouissants. Mfeis les 
traitements des instituteurs sont toujours aussi mauvais que les 
locaux ; l'école n'est pour le maître qu'une occupation accessoire ; 
souvent même , il lui arrive de se livrer à d'autres travaux pen- 
dant sa classe. Le père de famille qui veut donner une bonne édu- 
cation à ses enfants, les envoie dans des pensionnats de la Suisse 
française. Les communes d'ailleurs économisent et rognent en toutes 
choses, «comme cela s'est toujours fait». Le pasteur se donne, il 
est vrai, beaucoup de peine pour introduire des améliorations; mais 
comme ces améliorations ne sont prescrites par aucune loi, tout ce 
qu'il fait est regardé comme arbitraire. Qu'on lise l'ouvrage de Jéré- 
mias Gotthelf, intitulé « Souffrances et joies d'un maître d'école » 
(Leiden und Freuden eines Schulmeisters) ; ce n'est malheureuse- 
ment qu'une peinture trop fidèle (c'est pour cette raison qu'elle 
excita un si vif mécontentement) de nos écoles populaires pen- 
dant les trente premières années du 19® siècle. 

Une statistique scolaire fut entreprise en 1826. Cette statis- 
tique, très incomplète, embrasse les 24 arrondissements réformés, 
et ne s'occupe que du nombre des élèves, des maisons d'école et 
des instituteurs brevetés. Et tout incomplète qu'elle était, le rap- 
port d'administration dés années 1814— 18S0, rapport imprimé, 
jugea à propos de l'abréger encore. Nous y lisons seulement que 
701 écoles sont fréquentées par 65,516 enfants (en moyenne, 93 
par école). On trouva bon de ne pas publier que 106 écoles 
n'avaient point de local particulier et que 155 instituteurs n'avaient 
pas fréquenté le plus petit cours normal. 
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Cependant ce fait eut quelque retentissement. Le petit con- 
seil (février 1828), sur la proposition du juge d'instruction, 
M. de Watteïiwyl, prit^la décision suivante: A Poccasion de la 
fête de la* réformation et en témoignage de la sollicitude de rau«- 
torité pour Fécole populaire, il sera accordé une subvention plus 
considérable pour la construction de nouvelles maisons d'école et 
dans le but de fonner de jeunes instituteurs; ou bien, cette 
subvention servira à augmenter les traitem^ts' et le fonds de 
caisse des instituteurs; une somme de 16 — 25,000 francs sera 
réservée à cet effet. Le conseil d'église, qui devait approuver 
cette décision, se demanda à quoi servirait, en présence de tant 
de besoins, cette simple et unique contribution — et Vm préféra 
ne rien faire. Par contre , on décida de distribuer à la jeunesse 
et- aux instituteurs une petite histoire de la réformation écrite 
spécialement dans ce but et une médaille commémorative de ce 
grand événement; une somme de 30,000 francs fut appliquée à 
couvrir ces frais! 

Un pasteur, membre du conseil d'église, s'occupa encore d'un 
projet de règlement d'organisation scolaire; mais comme le peu 
ne fait qu'exciter l'appétit, et qu'on n^était pas résolu à accorder 
beaucoup, on se contenta d'avoir de bonnes intentions et l'on ne 
fit rien. 

L'Ârgovie était plus heureuse. Ses institutions politiques lui 
permettaient au moins de ne pas craindre l'eseès d'instruction. 
En 1804, une ordonnance prescrit que le nombre des élèves d'une 
école ne doit pas dépasser 80 et que le traitement de l'institu^ 
teur doit s'élever au moins à frs. 75 (ancienne valent) pour les 
écoles qui comptent moins de 50 élèves et à un minimum de 
frs. 100 pour celles qui en comptent plus de 50. La loi de 1822 
élève le traitement de l'instituteur qui dirige une école renfer- 
mant tous les degrés et plus de 50 enfants à frs. 160 au mini- 
mum, et celui dMn maître d'une école à un degré à francs 100 
également au mininram. Tous deux avaient en outre la jouissance 
d'un logement. En 1806, le canton de Vaud adopta xme loi qui 
fixait le minimum à frsi 120; d'après cette même loi, toute classe 
comptant plus de 60 élèves devait être divisée ou du moins pour- 
vue d'un maître auxiliaire. Une ordonnance de 1816 accorde des 
pensions de 60 à 120 francs aux instituteurs âgés. 
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C'est ainsi que, pendant la restauration, on appelait le pays 
qui fut réuni au canton de Berne en 1815 et qui appartenait 
auparavant à Tévêque de Bàle. 

Nous avons à raconter ce qui s'est passé dans cette contrée 
avant 1815 au point de vue de renseignement public et comment 
le gouvernement de Berne s'acquitta de cette tâche difficile et 
importante. Malheureusement nous ne pouvons recourir à des 
documents officiels comme nous l'avons fait jusqu'ici, et nous 
devons nous contenter, des communications , précieuses il est 
vrai, de MM. Quiquerez, X. Kohler, Stockmar, Vautrey et du 
Dr. Blosch. Si nous ne réussissons pas à faire par ce moyen un 
tableau complet de l'instruction publique dans le Jura avant 
1815, nous pourrons du moins affirmer qu'il y aurait très peu 
de choses à dire sur les contrées et les périodes dont nous ne 
parlerons pas. 

Dans le Jura comme ailleurs, la science dut chercher au 
moyen âge un asUe dans les cloîtres. L'abbaye de bénédictins 
fondée à Moutier-Grandval dans le cours du septième siède fut 
pendant quelque temps la rivale glorieuse de sa sœur de St-Gall. 
Lors des luttes qui éclatèrent entre le pape Grégoire VII et l'em- 
pereur Henri IV, les bénédictins de l'évéché de Bâle, qui étaient 
partisans de l'empereur,, furent chassés et remplacés par un 
chapitre de chanoines. L'école continua à subsister pendant un 
certain temps; elle disparut au quatorzième siècle. L'abbaye de 
Bellelay, fondée au douzième siècle par celle de Moutier, semble 
s'être bornée à former des novices. B en est de même des autres 
monastères du Jura. 

Les villes tardèrent plus longtemps qu'ailleurs à reprendre 
la tâche abandonnée par les couvents. C'est seulement à partir 
du seizième siècle que l'on y trouve des écoles ; encore semblent- 
elles avoir été dans un état très primitif. Bien que l'évêque de 
Bâle eût transporté son siège à Porrentruy en 1527, on ne trouve 
une école de garçons dans cette ville qu'au milieu du seizième 
siècle ; cette école était sans doute la meilleure du pays. L'institu- 
teur {recteur de V école) enseignait à ses élèves la religion, la lec- 
ture et l'écriture, les éléments du latin, accompagnait les enfants 
à l'église le dimanche et les jours de fête et les surveillait même 
en dehors de l'école. Il donnait avec eux des représentations 
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thé&trales. Pour cela, on lui accordait une petite demeure avec un 
jardin, quatre boisseaux de blé et un traitement de 50 livres 
bàloises par an. Les enfants de la contrée ne payaient aucune 
contribution scolaire, mais en hiver ils devaient apporter à Técole 
du bois et des bougies. C'est vers 1581 que nous entendons par* 
1er pour la première fois d'une école de filles. 

Au point de vue ecclésiastique, la ville de Porrentruy, ainsi 
que quelques communes voisines, relevait — chose remarquable 
— de l'archevêché de Besançon et non du prince-évêqne de Bâle. 
Cela dura jusqu'en 1782, En vain s'adressa-t-on à plusieurs re- 
prises à l'archevêque et au nonce du pape à Lucerne, pour ob- 
tenir que les revenus d'une fondation inutile fussent employés à 
améliorer le traitement du recteur de l'école. Cette demande ne 
fut pas plus exaucée que celle qui réclamait l'éloignement des 
ecclésiastiques immoraux. H n'est .donc pas étonnant qu'en 1550 
le réformateur Farel et d'autres aient pu disputer Porrentruy 
aux missionnaires orthodoxes venus de Besançon et que la rési- 
dence de l'évêque de Bâle ait été sur le point de passer au 
protestantisme. 

Lorsque Christophe Blarer arriva au siège épiscopal, il était 
grand temps que l'évêque s'entourât d'habiles prédicateurs ca- 
tholiques. Il appela d'abord des capucins; le vicaire général de 
l'ordre en Suisse lui en envoya qui ne savaient pas le français. 
Il apprit à connaître les jésuites à Lucerne et il en fit venir 
deux à l'aide desquels il réussit (1688—1690) à faire rentrer 
dans le giron de l'église catholique la vallée de Laufon' qui avait 
accepté la réforme 60 ans auparavant. 

En 1590 ils débutèrent à Porrentruy où ils eurent le plus 
grand succès. Il n'y avait dans tout le diocèse aucun établisse- 
ment d'instruction destiné à former des ecclésiastiques: l'évêque 
reconnut qu'une école de cette nature était indispensable. Ap- 
puyé par son chapitre de Fribourg, il fit venir à Porrentruy six 
jésuites français et allemands. Le 11 octobre 1591 — l'année 
même où l'évêque fit établir une imprimerie à Porrentruy — un 
gymnase fut ouvert. La première année, il y eut 60 élèves; la 
jseconde, il y en eut 200 répartis dans cinq classes ; la troisième, 
300 et bientôt 400. 

Le pape donna à cet établissement les revenus du prieuré 
de Miserez ; les chapitres de St-Ursanne et de Moutier, l'abbaye 
de Bellelay lui firent de riches dotations; l'évêque lui-même lui 
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céda des revenus considérables dont la ville de Soleure avait 
Jeiii jusqu'alors. Les sujets de Tévéché n'eurent aucun impôt à 
payer pour cet établissem^t, et le prince n'accepta d'eux que le 
terrain nécessaire aux constructions qu'il avait projetées et qu'il 
^Léouta de 1597 à« 1604. Ce terrain lui fat donné par la ville 
de Porrentruy. 

On admit également des élèves laïques. En 1608 plus de 
60 pages furent logés en partie au ch&teau, en partie dans le 
bâtiment du collège. On subvenait aux besoins des élèves pauvres 
au moyen^ de bourses. Tous étaient soumis à une discipline sévère 
et l'entrée des auberges leur était interdite. 

Les motifs qui décidèrent de la fondation de ce collège nous 
font d^à pressentir qu'au point de vue de l'enseignement, il 
devait é*ie. organisé comme les gymnases protestants de cette 
époque. En effet les langues anciennes et la religion y étaient 
led branches principales : celles-là fournissaient la forme^ oelles^ci^ 
la> matière du travail intsUectud; en grec, on lisait le nouveau 
testam^t ; un jour spécial était réservé à l^enseignement du. ca- 
téchisme. On continua à faire représenter des- pièces de théàti^ 
qu'on étudiait avec soin^ car c'était un délassement pour les 
élèves et une distraction pour les nombreux visiteurs de marque 
qui venaient à Porrentruy. On introduisit les exercices militaires 
dj^ au. dix-septième siècle. Mais o(»nme les élèves portaient 
rhahit ecclésiastique et non l'uniforme, on disciplinait leur intedli- 
gtftce au moyen de combinaisons d'une espèce partiouliireu On créa 
dcfi. corporations religieuses qu'on entoura en quelque s^iste d'un 
nimbe en plaçant le prince-évêque àileur tête, etr qui non seule- 
ment attacbaieit Ie& élèves l'un à l!autre , mais les liaient pour 
toute leur YÊit à leurs instituteurs^ les jésuites. 

En 1622 4es ur»uline& de Dôle furent appelées à Porrentruy 
(plus tard à Delémont), dans le but de former de la même manière 
laA jeunesse. féminine du pays. 

Ces établissements se maintinrent sans chang^nent à traversa 
tout le dix-septième siècle, sauf quelques interruptions causée» 
par les guerres ou la peste ^ interruptions qui' furent souvent 
d',as6e2 longue durée. Les personnalités les plus* marquantes du 
diocèse furent élevées dans ces écoles. 

Au commencement du 18^ siècloy elles reçurent une nouvelle 
ext(»ision et' en 1716 un séminaire fut ajouté au collège, confor* 
mément aux prescriptions du concile de Trente et au plan que 
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révoque Blarer avait -déjà conçu. On ne pouvait en confier la 
"direction à ides prêtres plus orthodoxes qu'aux jésuites , et dès 
lors les ecclésiastiques du diocèse furent exclusivement formés à 
Ptfrrentruy ; en même temps, on organisait de temps à autre des 
misions qui téevaient réveiller le zcle du clergé et du peuple. 
On créa un pensionnat pour quinze séminaristes, et Ton aug- 
menta lenoore le nombre des pages (1719). 

Tout le monde sait que Tordre des jésuites fut supprimé en 
1778 par Je pape et que leurs biens furent séculaiisés. Mais ils 
n'avaient pas été pendant deux siècles à la tète de renseigne- 
ment «upÂrieur du diocèse de B&le sans prendre pied dans ile 
I>ay6; ils purent même offrir un asile chez wix aux fugitifs es- 
paignols et ûiançais. 

Le prince-^êque, il est vrai, leur retira Padministration des 
biens du collège ()e roi de France, son allié, lui abandonna ceux 
àe oes biens qui étaient sur' son territoire) pour la confier à un 
<^onseil d'administration. Mais les jésuites restèrent, cachés sous un 
autre costume; leurs livres classiques restèrent, leur pensionnat 
resta, du moins pour quelque temps, et le nouveau règlement de 
1773 prescrivit expressément que le principal et les professeurs 
defvaient appartenir i Fétat ecclésiastique. 

Le plan d'études de 1774 nous montre ce qui était enseigné 
dans 'leur écolie. Les élèves n'étaient généralement admis qu'à leur 
douzième année. Comme on lisait déjà Phèdre et les lettres de 
Ckércm dans la classe inférieure, nous pouvons en conclure que 
l'école publique de la ville continuait à enseigner le latin. Dans les 
cinq classes de la division inférieure, l'enseignement comprenait 
principalemeiit le latin (le grec avait complètement disparu), Tfais- 
toire sainte et le catédiisme, l'histoire universelle et la géographie^ 
la composition française et allemande et quelque peu d'arithmé*- 
tique. L'enseignement de cette dernière branche se répartis- 
sait «omme suit: l'* classe, addition; 2« classe, soustraction; 
3* dasse, multiplication; 4* classe, division; 5* classe, règle 
de trois. Dans chaque classe, il n'y avait qu'un seul profes* 
mur qui passait successivement dans les trois classes inférieures 
powr recommencer ensuite, de sorte que les élèves de la m^e 
série avaient le même mettre pendant trois années, institution 
toute particulière et qui certes n'est pas sans valeur. Il en était 
de même dans les deux classes de la division supérieure. Chaque 
année, liuit ou dix prix étaient décernés aux élèves qui s'étaient 
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particulièrement distingués, soit dans toutes les branches, soit 
surtout dans certaines études spéciales , ce qui permettait à tou£^ 
les talents de se développer chacun dans sa sphère. 

Ces cinq classes une fois parcourues, l'élève étudiait la logique 
et la physique (d'après des ouvrages rédigés par les jésuites), 
la controverse et le catéchisme. Cette étude durait un an et c'est 
seulement alors que commençait le cours de théologie proprement 
dite. Les deux premières années étaient consacrées à renseigne- 
ment de la morale, d'après le manuel des jésuites, et de la ca- 
suistique ; la troisième et la quatrième année se passaient au sémi- 
naire ; on y étudiait le droit canonique et Ton s'exerçait à soutenir 
en pubUc des thèses théologiques. L'interprétation de la Somme 
de St-Thomas se répartissait entre les quatre années du cours. 

La discipline n'était pas moins sévère qu'auparavant; une 
ordonnance du mois de novembre 1774 menaçait de fortes amendes 
les aubergistes qui serviraient quelque chose aux élèves de cet 
établissement. 

Jusqu'en 1775 les professeurs avaient vécu en commun. Ce 
système fut supprimé à cette époque et rétabli bientôt après 
en 1783. Mais les choses ne marchèrent plus aussi bien qu'au- 
paravant ; des éléments nouveaux s'était introduits dans le corps 
enseignant, et déjà le prince-évêque songeait à confier la direction 
de cet établissement aux moines de Bellelay. Ce plan ne put être 
exécuté. — Pendant qu'on réorganisait à Pintérieur et qu'on faisait 
l'acquisition de nouvelles forces, des événements politiques d'une 
grande importance, la révolution française et l'annexion à la 
nouvelle République de la partie de l'Evêché qui appartenait à 
l'Empire germanique, vinrent provoquer la fuite de l'évêque, la 
sécularisation et la vente des biens ecclésiastiques , et la dissolu- 
tion du collège. 

Arrêtons-nous un instant et jetons un coup d'œil sur une autre 
institution dont le sort était pour ainsi dire enchaîné à celui du 
collège de Porrentruy. Nous voulons parler du couvent de Belle- 
lay. Il semble que les muses eussent pressenti l'orage qui avait 
éclaté en 1773 et surtout en 1793 sur l'établissement de Porren- 
truy et qu'elles se fussent préparé d'avance une retraite dans les 
murs de ce couvent isolé, pour y attendre la fin de l'orage et 
retourner dans leur ancien temple. 

Jusqu'alors Bellelay ne s'était pas distingué. Ce n'est qu'à 
l'époque où Nicolas de Luce (né en 1726),» élève du collège de 
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Porrentruy, fut devenu abbé (1771) 5*86 ce monastère commença à 
acquérir une certaine célébrité. Un asile pour les jeunes filles pauvres 
avec une école de travaux à l'aiguille fut fondé dans une métairie 
voisine; bientôt après, un établissenrent d'instruction supérieure 
pour les garçons fut installé dans une aile nouvellement cons- 
truite du vaste édifice occupé par les moines*. On y enseigna non 
seulement les branches inscrites au programme du collège de Porren- 
truy, mais aussi les hautes mathématiques, la physique, la chimie, 
le dessin, la musique, la danse, l'^crime ; plus tard, on y ajouta la 
philosophie et l'architecture. On y comptait un très grand nombre 
de professeurs dont renseignement régularisé conformément aux 
exigences d'un grand pensionnat, se distinguait d'ailleur& par un 
esprit beaucoup plus libéral qu'à Porrentruy. L'uniforme y était 
un costume de fête et les exercices militaires y étaient en hon- 
neur. Bientôt l'établissement eut des élèves de tous les pays et 
plusieurs d'entre eux se firent un nom plus tard. Le successeur 
de Tabbé de Luce, Ambroîse Monnin, sorti, également du collège 
de Porrentruy, maintint cette école à la hauteur où elle s'était 
élevée (1784 à 1797). EHe> ne fut dissoute que lors de l'annexion 
à la France de la partie suisse de l'Evêché (1797). 

Cependant, l'école supérieure de Porrentruy se releva (1796) 
sous le n(Mn dH Ecole centrale du département du Mmt terrible. 
Elle comptait 123 élèves; les professeurs étaient des ecclésias- 
tiques attachés précédemment au collège, d'anciens prêtres et des 
laïques. Cette école était une petite académie où les sciences 
étaient étudiées théoriquement et pratiqueiqent ; ainsi on y en- 
seignait l'horticulture, l'arpentage, les dessèchements; la reliure, 
l'art d'empailler les oiseaux,, de peindre les conlisses. Tout tut 
essayé sous la direction paternelle de professeurs enthousiastes. 

Lorsque le département du Mont terrible fut réuni à celui du 
Haut-Rhin, l'école centrale disparut et fut remplacée par une Ecole 
secondaire^ créée et entretenue avec les seules ressources de la muni- 
cipalité (il n'y avait plus de capitaux). Elle était dirigée par un 
moine de Bellelay. Bientôt (1808) elle fut transformée en Collège ; 
la plupart des excellents professeurs de l'école centrale, ecclésias- 
tiques et laïques, restèrent attachés à cette institution qui n'était 
une école théologique > en aucune manière ; cependant elle fut com- 
prise au nombre des «Etablissements destinés à l'enseignement re. 
ligieux » qui, d'après l'art. 3 de l'Acte de réunion, devaient être 
maintenus, entretenus et administrés comme auparavant. 
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Le collège de Delémont qui était encore bien moins une école 
théologique, fut aussi compris dans la même oatéçorie d'établisse- 
ments. Le curé de cette ville, Hennet, avait fondé au commence- 
ment de ce siècle une petite institution privée où il s'essayait à 
enseigner toutes les branches étudiées dans les gymnases. Alors 
la ville de Delémont se décida à créer un collège municipal (1812) 
et elle Tinstalla dans le bâtiment des ursuli&es que celles-ci avaient 
quitté en 1792. 

En 1815 le Jura n'avait aacun autre établissement d'instruc- 
tion supérieure. 

Jetons encore un rapide eoup dœil sur les écoles populaires. 

Nous avons déjà parlé de oelles qui existaient à Porrentruy ; 
ajoutons cependant que l'école des garçons de cette ville fot 
quelque peu améliorée dans le cours du dix-huitième siède. Un 
règlement qui date de l'année 1742 astreignait à fréquenter 
l'école tous les enfants igés de sejpt à quatorze ans; les curés 
et les autorités urbaines étaient chargés de veiller à ce que 
l'école fût fréquentée régulièrement. Nous* tarouvons l'arithmétique 
et le plain-chant au nombre des branches d'enseignement. En 
1786, le traitement du premier instituteur fut augmenté de 100 
à 300 livres bâloises, celui du second de 45 à 100 livres. 

La situation était infiniment plus triste à Delâoiont. Il est 
vrai qu'on y signale déjà au 16* siècle une école dont les élèves 
donnaient des représentations théâtrales. Mais au commencement 
du 17"^ siècle les éccdiers n'avaient encore d'autre salle que le 
chœur de l'élise et la Bélormation ayant éclaté, i}s durent céder 
leur placer aux chanoines de Moutier qui s'étaient enfuis, à leurs 
chiens et à leurs faucons. Toutefois, lorsque les voluptueux cha- 
noines voulurent se permettre éoa grossièretés à rencontre des 
bourgeois, eux et leurs chiens furent obligés de faire place à leur 
tour aux écoliers. ?6ndant longtemps ceux«ci n'eurent pas de 
salle. C'est seulement dans les premières années du dix-huitième 
siècle que cette école put servir de dasse préparatoire au collège 
de Porrentruy. En 17304e bailli de Delémont lança au nom de 
l'évèque une ordonnance qui prescrivait à toutes les communes 
de son bailliage de fonder des écoles que les en&i^ devaient 
être astreints à 'fréquenter tom les jours de ita semaine sauf un. 

La réf(»*me d(mt la naissance iiit une protestation contre 
l'ignorance dans laquelle on maintenait le peuide, devait travailler 
à l'éducation de tous les citoyens, de sorte que l'instruction puUique 
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était plas aTancée dans la «partie protestante da canton. G'«6t ainsi 
qu'à Bienne nous trouvons en 1526 un certain Jacob Wurb^ qui 
exerçait les fonctions d^nstitutenr depuis tr(»8 ans; àioette éfoqae 
il fut nommé au poste de prérHcent et iiemplacé comme maltare 
d'école par Jean SuBàmel. D'après Fordoiinanee ecclésiastiqtte de 
1562 pour la ville de Bienne et sept communes rurales, le synode 
ae composait de délégués eu conseil, des denx /pasteurs de la 
viUe, de l'instituteur, du juge snpiréme^ d'un membre da tribunal 
et du pasteur de chaque commune ; le ^syiiode exerçait la liamle 
surveillance sur les pasteurs et les instituteurs et avait le droit 
de les destituer. 

VOrdùnnunct du premivr amil 1784 (îmfvrinée en français «et 
en allemand) décrétée par le priuce-é¥éq«e >de Bâde, est le seul docu- 
ment ^i contienne des presmptions générales rcAaliiirement à l-éoole. 
D'après cette ordonnance, l'école doit avoir pour tet 4^1eirer les 
jeunes gens dans la religion chrétienne, de leur apprendre la 
lecture, l'écriture, le calcul et le plain-ehant, tâtk qpe tous soient 
en état de diriger un ménage et de travailler aa bien général. 
La nomination de l'institirteiir appartient i l'évéque auquel la 
commune présente trois candidats reconnus aptes à enseigner 
par te curé et le bailli. — L'école doit se tenir tonte l'année, 
sauf pendant la saison des semailles, des foins, de la moisson et 
en automne, où l'on donnera chaque fois quinze jours 4e congé ; 
pendant l'été, l'école ne sera tenue que le matin; en hiver, le 
matin et l'aponès-nâdi. — L'en&nt est astrdnt k la fréquentation 
jusqu'à ce qu'il ait subi un exam» satisfaisant. — Le curé 
dresse la liste des en&nts qui doivent entrer à l'éoole «t de ceux 
qui en sortent. — Les absences seront dénoncées au ouré qui 
prononce son jugement d'accord avec le juge. Pour chaque ab- 
sence il sera payé six pfynmnpe iai cmé qui avec le produit de 
ces amendes achète de petits livres, ées images et des chapelets 
aux enfants les plus assidus. — Les parents qui cherchent ' à 
contrecarrer le régent sont dénoncés au grand-bailli. *- L'insti- 
tuteur conduira ses élèves au sermcm, à la messe et aux vêpres. 
Il accompagnera avec eux le saint viatique porté aux malades. 
— B aasÎBtora aux cérémonies reli^euses extraordinaires et sur- 
veillera les. enfants. — Il tiendra secrètes les fautes graves de la 
jeunesse jusqu'à ce qu'il se soit entendu avec le curé. — Pendant 
le cairâme, il préparera les en&nts à la communion et indiquera 
au curé ceux qui comptent se confesser ou communier pour la 
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première fois. — Le vendredi et le samedi, les jours de fête ex- 
ceptés, il fera le catéchisme aux enlants^ — L'enseignement des 
branches dtées plus haut est gratuit; mais si, en dehors du 
temps qui doit être consacré à la tenue de Técole, il Teut en- 
seigner les quatre •premières règles de ^arithmétique aux en- 
fantSj ceux-ci devront lui payer une contribution spéciale. — L'ins- 
tituteur ne devra pas faire de musique dans les bals ou aux 
mariages; il empêchera ses élèves d'y prendre part comme spec- 
tateurs; il ne pourra passer la nuit dehors sans la permission 
du curé; il lui est interdit, ainsi qu'à ses élèves, d'aller chanter 
le nouvel an ou de participer à tout autre acte de même na- 
ture. -— Il est placé sous la dépendance du curé et du grand- 
baiDi et devra leur rendre tous les honneurs qui leur sont dus. — 
L'ordonnance contient eu outre une foule de prescriptions in- 
signifiantes sur les revenus et les immunités de l'instituteur, qui 
d'ailleurs n'étaient pas observées, car les nominations avaient lieu 
en vertu d'un libre contrat conclu entre les deux parties. 

Nous ayons le plus grand respect pour le titre de maître 
d'école. Mais quand nous voyons qu*à l'époque où ce nom com- 
mença à être emi^loyé le maître d'école n'était guère autre chose 
qu'un sacristain, nous comprenons jusqu'à un certain point que 
l'on n'ait désiré posséder ni le titre ni la place. 

Il est inutile de se demander quels furent les fruits de cette 
ordonnance. La révolution française était sur le point d'éclater, 
de sorte que le meilleur règlement n'aurait peut-être pas fourni 
de meilleurs résultats; d'ailleurs l'état politique et confessionnel 
dâ pays aurait sans doute empêché de réaliser les progrès les 
plus nécessaires. 

Mais n'est-il pas triste de constater que, sous un gouverne- 
ment ecclésiastique, on ait différé jusqu'en 1784 de rédiger une 
ordonnance générale concernant les écoles ? — C'est pourquoi 
l'histoire a fait à ces princes ce que les bourgeois de Delémont 
firent aux voluptueux chanoines de Moutier. Aujourd'hui le châ- 
teau où le prinee-évêque et sa cour ornaient une vie de luxe 
et de plaisirs , renferme une école pour les enfants pauvres et 
un asile de vieillards; le somptueux château de plaisance que 
l'évéque s'était fait construire à Delémont est le siège d'un pro- 
gynmase. 

Le Jura devait encore jouir des <iouceurs de la domination 
françaiscw Au point de vue des écoles, on prit i <sette époque les 
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décisions suivantes. D'abord les républicains et les philosophes 
de r Assemblée nationale firent décréter Tinstruction primaire 
obligatoire, aux frais de Pétat, mesure qui n'eut aucun résultat. 
Sous Tempire (loi de 1802) on rendit Tinstruction facultative et 
Ton supprima les subsides de Tétat; les communes, il est vrai, 
furent astreintes à fournir un local pour la tenue de Técole, mais 
le traitement de l'instituteur fut mis à la charge des parents ; 
toutefois les pauvies, jusqu'au cinquième du nombre total, .ne 
payaient aucune rétribution scolaire. — On se doute bien qu'il ne 
fallut pas beaucoup de temps ni d'efforts pour que cette, loi eût 
un effet durable dans le Jura comme ailleurs. 

Après la bataille de Leipzig et pendant que les alliés s'avan- 
çaient contre la France ^t la Suisse , un dès représentants du 
parti épiscopal, le baron d'Andlau, se rendit dans leur camp de 
Lôrrach et réussit à se faire nommer provisoirement gouverneur 
général de l'Ëvéché. Il se hâta de donner à son beau-frère de 
Billieux d'Andlau les fonctions de commissaire général pour 
Porrentruy et Delémoht; Ignace de Billieux, chanoine, fut nommé 
directeur des- études pour tous les établissements du Jura. Alors 
on se mit à restaurer autant que possible. Mais les opinions des 
Jurassiens étaient tTop divergentes pour qu'on pût songer à 
rétablir un gouvernement de prêtres ou à former un canton in- 
dépendant: la plus prande partie de l'Evéché fut réunie au can- 
ton de Berne. Les conditions auxquelles cette réunion eut lieu 
furent foitnulées dans un acte particulier par une commission 
composée de députés de l'état de Berne et du Jura. Ceux-<i 
avaient été nommés par le canton directeur (Vorort) de Zurich, 
sous l'influence visible du parti épiscopal. 

Des 25 -articles dont se compose l'acte de réunion, les 13 
premiers traitent des affaires religieuses du pays. Nous en ex- 
trayons les passages suivants qui ont trait à l'instruction et que 
nous reproduisons littéralement. 

Art. S. « Les établissements d'instruction religieuse sont ccm^ 
serves, entretenus et adnùnistrés comme par le passé, notamment 
les écoles de paroisses et les iJoUéges de Porrentruy et de De- 
lémont. Les fonds non vendus et les capitaux encore existants 
qui leur appartiennent, leur seront rendus. » 

Art. 6. « Dans les communes formant les dites paroisses 
(catholiques), les . instituteurs et professeurs des écoles publiques 
devront professer la religion catholique. » 
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Art 12. a Leurs Excellences de Berne aviseront aux moyens 
>de laciliter les études des jeunes ecclésiastiques de rév^ché ée 
Bftte qui professent la religion réformée, et ceux qw feront leurs 
études à Berne participent aux bouorses accadémiques institiiées 
par le gouvernement pour cet objet, à lUnstar-desteealésiaBtiques 
du canton. » 

Nous comprenons que les condiMons ifermulées dans les art. 3 
et 6 aient pu être posées par la délégation jurassienne; «mis il 
est difficile die s^expliqner comment les députés bernois ont pu 
garantir rexistence immuable de choses qui n^exîstaient pas sous 
la forme indiquée , id <M)mmi^t ils ont pu ^mettre de donner 
éternellement des instituteurs ou des profèssem^ catholiques à 
toute la popoiation des communes désignées comme catholiques. 

Depuis iors, le Jura a travaillé à pliiaîeiirs reprises à la ré- 
daction de nouvelles con^itntions qui sont devenues valables 
pour le canton entier. Elles ont annulé tontes les dispeaittoiis 
locales excq)tionnelles qu^elles ne maintiennent pas formdlement, 
«t en particulier celles qui avaient été prises à Pégard du Jura. 
Oependant) chaque ibis que i^aatorîté supprime un des abus intro- 
duits de^is 1615, on lui oppose Pacte de réosnon. 

Examinons mamtenant la marche de Pinstruction populaire 
pendant la période de la restauration. 

^ Avant toutes choses, on institua uine section catkolûiue du 
conseil d'église, qui se composa du président et de denx membres 
laïques du conseil d'école réformé et de ideux membres catho- 
liques romains choisis au sein du petit ou du grand conseil. Ses 
attributions devaient être fixées après le r^lenent des affaires 
diocésaines. 

Les écmèts supérieures ayant été réorganisées les premières, 
c'est par elles que nous commencerons cette histoire» 

Ce fut encore le chancelier von Mutach qui entreprît oette 
réorganisation, conformément à des vues basées sur sa propre 
expérience. Le 20 novembre 1816, la petit conseil, sur sa pro- 
position et sur celle du comeil d'église, fixa la somme nécessaire 
à Pentretien du collège de Porrentruy (qui, outre ses six profes- 
seurs, en reçut encore deux pour la théoli^e), de celui de 
Delémont et de celui qu'on se proposait de fonder à Bienne pour 
y foriner les jeunes pasteurs du Jura réformé. Cette sonoime 
devait être fournie par Pétat, les villes que cela concernait et 
les districts (au moyen de centimes additionnels). La directiim de 
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ces établissemeots fat confiée à des conseils d'administrationt, 
composes de cinq membres chacun et dont le grand-bailli était 
le pcésident; les qaatre autres membres étaient nommés par Tau- 
torité urbaine. Leurs attributions furent déterminées par un règle* 
ment détaillé; 

Après le décret du 29 décembre 1819 qui rétablit l'impôt 
foncier dans le Jliira et supprima les centimes additionndsv après 
celui de 1818 qui augmentai de 675' francs la subvention à ac«- 
coflder au collège de Porrentmy:, ^ celui de 1822 qui accorda 
la- même- augmentatiûiv à Delé^ont, (pour la création d'une qua*^ 
trîème place* de* professeur) , ces subsides étaient de 5025 francs 
pour Bienne, 1350 pour Delémont et 4725 pour Porrentruy. Dans 
ces. sommes étaient compris 810 francs pour le traitement du ^ 
directeur des études et 1060 francs pour récompenses à accorder 
aux élèves de Deiémont et de Porrentruy. 

De leur, côté, les ccnnmunes ou plutôt les bourgeoisies, car 
les bousgeoisies avaimt été rétablies ensuite de Tacte de réunion 
et toute la fortune des communes leur avait été cédée, avaient 
à fournir, outre les locaux et leur entretien: 

Bienne, 1600 francs a. v: pour le colfége à fonder; 

Delémant, environ) 3000 francs a. v. (frs. 4400 m v.), comme 
nupasamntr, 

la viDe de Porrentruy dei^it verser comme jusqu'alors 
20a& francs,, a. v. (frs. 3000, Ui v.);. mais la caisse de disftaîctf 
(dreitB' d'enregiatr^nent) fut obligée de payer àf sa place une 
somme «BMieHs de 1200* francs, et enfin de racheter cette servi- 
tude en versant 24000 francs, tandis que la ville elle-mêmei ne 
payait que 800 francs enwon: depuis 1840, eUo' ne contrîhua 
mômet plus du tout à ^entretien) duj collège. 

Bt cependant, les' bonngeoist n'ont cessé de revendiquer conune 
les' Imrs ces étaibbssementa publias entretenus. aumoyeni dessub* 
ventions de l'état qui devenaient toujours plus oonaidérablea. 

GonformémMii à Fart. 3i du décret du 20 novembre^ 1816 
que« nons avons^ mentionné^ pkis haut, le coinseil d'église fit une 
ordtanance^ datée, du lôifévrien ]i81(7<, en vertus de laquelle- les- 
nominations des professeura, les plan» d'études et les comptes de^ 
vaiënt être' soumis; ài soin appnsbation. Mais voyons comment les 
choses se ipanMôent. Iks comptes j il est. vrai^ étaîenti envoyés ; il en 
était de méknedes propositions pour^ la nomination de nouveaux^ 
professeurs; arjoutoiis tout de suite que ces professeurs étaient 
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souvent installés depuis très-longtemps. Pénétrons plus avant et 
examinons l'organisation intérieure de ces écoles. 

A Porrentruy, Tadministration fit simplement tout ce que 
lui plaisait. En 1821 elle fonda même un séminaire et y appela 
comme professeur un curé salarié par Tétat (Rottet de Merve- 
lier), sans en rien communiquer aux autorités cantonales! Le 
gouvernement, il est vrai, déclara au grand-bailli et à Tévêque 
qui résidait à Ofenbourg, qu'il tolérait provisoirement Texistence 
de ce séminaire, bien que sa fondation eût précédé le règlement 
des affaires épiscopales, mais qu'il se réservait le droit de le sup- 
primer ou d'en ratifier la création. Il ratifia également la nomi- 
nation du curé Bottet. 

A Delémont, le conseil d'église ne s'occupa qu'une seule fois 
4e la marche de l'enseignement; ce fot lorsqu'il défendit, pour 
des raisons j)olitiques, l'emploi de a l'Histoire suisses» de Zschokke 
dont on se servait pour exercer les élèves à* traduire. 

A Bienne, au contraire, on fit une inspection détaillée et, 
malgré la résistance du conseil d'administration, on introduisit 
l'année suivante plusieurs réformes utiles. ^Ainsi: augmentation 
4u nombre des heures destinées à l'étude des langues anciennes, 
dans le but de faciliter aux élèves leur admission dans la classe 
supérieure du gymnase de Berne; introduction d'un système de 
promotions plus sévère, pour mettre fin aux abus qui se com- 
mettaient en faveur des fils de bourgeois; création d'une classe 
préparatoire pour les élèves de langue française que Ton excluait 
des cours jusqu'à ce qu'ils pussent suivre les leçons données en 
allemand. 

Nous ajouterons encore qu'un professeur de langues anciennes 
fut nommé à liaufon, ce à quoi le conseil d'église consentit d'autant 
plus. facilement que les dépenses pouvaient être couvertes par la 
Tille elle-même et par les revenus d'une caisse connue sous le 
nom de « Katharinenfonds ». 

Suivons maintenant la marche des écoles populaires dans le 
« Leberberg » pendant la période de la restauration et remar- 
quons tout d'abord que le rapport d'administration de 1814—18^0 
observe à cet égard un silence caractéristique. 

Le crédit accordé à l'école populaire en vertu du règlement du 
17 juin 1807 y fut employé comme ailleurs, mais on peut dire qu'il 
fut presqu'entièrement absorbé par des constructions de maisons 
4'école et par des gratifications; dans le Jura réformé, il servit aussi 
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en partie à procurer aux écoles des moyens d'enseignement reli- 
gieux/ En 1826, on décida de n'accorder la subvention de l'état 
qu'à la; condition de mettre, dans les campagnes comme dans 
les villes, la langue allemande au nombre des branches du plan 
d'études, a car dans un état allemand les sujets doivent connaître 
la langue de l'autorité»; cette décision fut communiquée aux 
grands-baillis et au directeur des études du Jura« Celui-ci in- 
dique même qu'il a pris dans ce but les mesures nécessaires (!!), 
mais que le conseil d'église ne fait rien pour mettre cet arrêté 
à exécution. Les écoles allemandes du Jura (le conseil d'église 
en avait fondé dix) reçurent chacune une subvention annuelle de 
20 couronnes, et les parents des élèves furent libérés du paie- 
ment des contributions exigées pour les écoles françaises. Le con- 
seil d'église poursuivit avec beaucoup de zèle la création d'écoles 
allemandes dont il attendait les plus beaux résultats. — Par contre, 
on ne lit rien pour former des instituteurs, et pourtant tout le 
reste dépendait de cela. Une seule fois, c'était en 1825, un pas- 
teur de la partie française du Jura s'offrit à donner un eours 
normal; on le fit attendre peiidant deux ans avant de lui ré- 
pondre qu'on ne pouvait lui accorder l'autorisation qu'il deman- 
dait, sous prétexte qu'il ne. fallait pas, en faisant des innova- 
tions, empiéter sur le règlement scolaire projeté. Dans la partie 
catholique du Jura français, il n'y eut non plus jamais de cours 
pour les instituteurs; un seul, de tarés courte durée, fut donné à 
Laufon en 1823, et^le conseil d'église lui accorda sans examen 
une petite gratification, comme cela s'était déjà tait en 1821 pour 
un cours donné dans le canton de Soleure et auquel des BenuHS 
avaient pris part. Par contre, on livrait de nouveau les jeunes 
filles de Porrentruy aux ursulines (auxquelles l'état accorda une 
subvention très considérable pour les constructions qu'elles avaient 
faites), on permettait qu'à St-Ursanne et à Delémo^t les sœurs 
de la Charité et des membres d'autres ordres étrangers, qui 
reçoivent leurs instructions d'une autorité étrangère, s'empa- 
rassent de l'instruction de la jeunesse. — Où était donc la sur- 
veillance officielle et le droit de ratification du conseil d'église? 
Du reste, la situation n'était pas tout à fait identique dans 
les districts catholiques et dans les districts protestants. Ceux-ci, 
en effet, avaient leurs comndssaires d'école. Dans ceux-là, au con- 
traire, le curé était le surveillant le plus immédiat de l'école; 
au-dessus de lui, dans une situation à peu près analogue à celle 
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des commissaires de randen cantcm, mais administrant plusieurs 
districts, qui en 181^ comptaient plus de âC,000 âmes de popu- 
latàm, se troavait M. UdireeUwr des ikuhs de Bitti&a^, D'après 
riastraotion qui lui fut adressée le 25 avril 1818^ il devait, d'un 
côté^ assurer l'unité d'enseignement dans les collèges de Porren- 
truy et de Delémont (celui-d condoisait les élèves jusqu'en rhé- 
tœîque); d'un autre cftté, visiter les petites écoles de la cam- 
pagne quand eda hd plairait. U avait à juger de l'organisation, 
de la métàode ûk de la discipline et devait s'eftorem* de maintenir 
toutes les écoles sur le même pied. Lorsqu'une jdace était devenue 
vacante, il' examinait les candidats avec le curé et leur délivrait 
des certiicats d'examen. U aplanissait les difficultés qui s'éle- 
vaient entre les communes et les instituteurs. Il surmllait aussi 
l'enseignement privé. 

Un rè^ement scolaire pour les écoles catholiques du Jura 
qu'il transmit au conseil d'église et que celui-d approuva le 
25 od;obre 1820, renferme entre autres les dispositions suivantes. 

Le directeur des études — et non le conseil d'église — dé- 
livre les brevets de capacité sur le rapport du curé que cela con- 
cerne. Cette disposition est applicable aux institutrices qui n'ap- 
parti^Euient pas à un ordre enseignant (dans le cas contraire, un 
brevet est superflu!). — La nomination d'un instituteur doit être 
ratifiée par les autorités ecdésiastiques et laïques (lesquelles? 
— * nous n'avons pu les découvrir, du moins les laïques). — 
l..es^ enfants entrent à l'école à leur sixième ou à leur sep- 
tième année et en sortent après avoir fait leur première corn- 
muBîîm ou une année pins tard. — Les absences s^ont trans- 
mises au curé toiB3 les mai» (et puis?). — Les instituteurs de 
première classe (ceux qui tiennent l'école toute l'année) reçoivent, 
, outre le logement^ un jardi» et le bois « si possible », un traite- 
ment de 12 à 15 louis d'or, y couvris le salaire de sacristain; 
les institutrices reçoivent « si possible d de 8' à 10 louis d'or. 
Aux instituteurs de seconde dasse (éooles d'hiver), il peui Être 
aceurdè uni traitisment' de ôàr^ louis d'or (i). — Il est défendu 
de^ donner à tour de rMe la pénsic» à l'instilnteur. — Les 
branches dfènsejgnement sont: la lecture, récriture, l'orthogra^e, 
les: quatre règles- fondamentales; dans les éeeles plus avancées, 
on enseignesa. \» ^«mmaire et FUstoive > sainta L'enseignement 
de la géograidiie, de l'histoire et de l'arithmétique au delà des 
quatare règles est déefaffé «facultatif». On reeonrmaaKielednsân; 
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quant à l'allemand, les instituteurs qui l'enseigneront à leurs élèves 
recevront du conseil d'église des gratifications particulières. — Les 
parents sont exhortés à envoyer leur enfants régulièrement à l'école. 

Ainsi, le conseil d'église a complètement abandonné au clergé 
la surveillance supérieure des écoles du Jura catholique. Il semble 
même qu'il se soit cru incompétent ; du moins il demandait en 1826 
au conseil secret (département politique) quelles étaient ses at- 
tributions à l'égard de ces écoles. On consulta les deux membres 
jurassiens du conseil d'église. Ceux-ci ne songèrent pas à contester 
au gouvernement son droit de surveillance; en effet, le premier 
pensait que l'autorité supérieure devait imposer au directeur le 
devoir de visiter périodiquem.ent les écoles ; l'autre demandait que 
les grands-baillis fussent chargés de ratifier la nomination des 
instituteurs, de veiller à ce qu'on enseignât dans les écoles, non 
seulement la religion, mais la lecture, l'écriture, la grammaire 
et l'arithmétique, et que Jes communes fussent astreintes à leur 
adresser chaque semestre un rapport sur l'exécution des règlements 
scolaires, sur le mode de nomination des instituteurs, etc. 

Le conseil d'église, qui n'était pas encore tranquillisé, s'adressa 
encore aux grands-baillis des districts catholiques du Jura. Nous 
ignorons ce que ceux-ci ont répondu; toutefois on peut se faire 
une idée de leur opinion par la remarque suivante qui se trouve 
dans le rapport du grand-bailli de Porrentruy de 1828 : «Le direc- 
teur des études est un simple figurant, qui existe sur le papier, 
mais qui ne visite aucune école et qui se rend tout au plus aux 
distributions de prix des écoles de la ville de Delémont. » 

Nous savons maintenant pourquoi la statistique scolaire qui se 
trouve dans le rapport administratif de 1814 à 1830 ne dit mot des 
écoles du Jura cathohque ! Le gouvernement ne pouvait pas même 
indiquer le nombre des écoles et des élèves. H n'avait pas l'idée la plus 
superficielle de l'instruction donnée par le clergé et par des ordres 
étrangers (sœurs enseignantes) aux enfants du Jura catholique ! 

Quel héritage pour les gouvernements qui se sont succédé 
depuis cette époque, et aux essais de réforme desquels on a tou- 
jours opposé le statu quo sous prétexte que Tacte de réunion le 
garantit, bien que l'état de choses que nous venons de décrire 
n'ait été créé qu'après 1815. Une lutte était devenue nécessaire; 
cette lutte devait être énergique et de longue durée pour que l'état 
pût rentrer en possession des droits qu'il s'était laissé enlever. 
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t 

Deuxième époque. 

(1831—1872. 



Pendant toute la période dont nous avons raconté l'histoire, 
l'école ne fut que l'humble auxiliaire de l'église. C'est la Réfor- 
mation (et la contre-réfonnation) qui lui avait donné naissance; 
aussi les écoles supérieures ne servaient qu'à former des ecclésias- 
tiques, et les écoles inférieures, intimement unies à l'église, 
avaient pour but d'élever la jeune génération dans les principes 
de la confession dominante. Il ne faut donc pas nous étonner si 
la fête de la Réformation de 1828 fut transformée en fête sco- 
laire pour les écoles supérieures et populaires; on n'oubliait 
qu'une chose, c'est que l'école n'existait pas seulement pour les 
réformés, mais pour tout le monde. 

Cependant, malgré ce caractère clérical de l'école, le gou- 
vernement d'un canton dont les citoyens appartenaient aux deux 
confessions, pouvait se demander si les établissements d'instruction 
doivent avoir pour tâche de conduire la jeunesse dans des camps 
opposés ou divers. La réponse à cette question devait être évidem- 
ment négative. Mais à quoi eût servi cette théorie négative? Ce 
n'est pas la théorie, ce sont les nécessités de la vie qui avaient donné 
naissance à l'école et qui lui avaient imprimé ce caractère spécial ; 
de nouveaux besoins allaient lui donner un caractère nouveau. 

L'école avait été nécessaire à la Réformation et à la contre- 
réformation ; lorsque le gouvernement aristocratique fut renversé, 
elle fut encore nécessaire pour protéger les nouvelles libertés 
politiques, pour mettre le peuple en état de se gouverner lui- 
même, pour conduire au self-govemment. En un mot, l'école ne 
pouvait plus être là pour l'église; il fallait en faire une insti- 
tution populaire. 

Le passage d'une forme de gouvernement à une autre fit 
sentir plus vivement que jamais la nécessité de cette transfor- 
mation; aussi la période dans laquelle nous allons entrer fut 
pleine d'agitations en ce qui concerne l'instruction publique. 

A. Période de 1830 (1831 à 1846)- 

Avant de se décider à convoquer une constituante, le gou- 
vernement de Berne avait nommé une commission chargée de 
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recueillir les vœux du peuple, afin que, plus tard, la constituante 
pût se guider dans sa marche. Parmi ces vœux, nous trouvons 
en première ligne la demande de libertés politiques plus étendues 
réclamées par un grand nombre de communes et de citoyens; 
puis viennent des desiderata de toute espèce concernant les ré- 
formes matérielles: diminution des charges en matière de ponts 
€t de chaussées, centralisation des ponts et chaussées, diminution 
des traitements des fonctionnaires, liberté de commerce et d'in- 
dustrie, liberté de la chasse et de la pêche plus étendue. Il n'y 
a guère que vingt communes et quelques citoyens laïques et 
ecclésiastiques qui aient songé à réclamer l'amélioration des écoles 
et de l'éducation de la jeunesse. 

Mais les hommes qui siégeaient dans la constituante et qui 
firent ensuite partie du gouvernement, comprirent qu'il fallait 
attacher plus d'importance à l'éducation du peuple; et bien que 
celui-ci n'ait pas toujours pu adopter leurs idées, comme nous 
le verrons plus tard, on ne saurait en faire un reproche à la 
démocratie représentative, qui, à cet égard, se servait de ses 
pleins pouvoirs dans la mesure de ses forces. 

La nouvelle constitution renfermait, en matière dinstruction, 
les dispositions suivantes: 

a La faculté d'enseigner est déclarée libre aux conditions 
déterminées par la loi. » 

« Chacun doit donner à^ la jeunesse qui lui est confiée le 
degré d'instruction fixé pour les écoles primaires. » 

« Le soin de l'éducation et de l'instruction de la jeunesse est 
le devoir du peuple et de ses représentants. » 
• « L'état doit protéger et favoriser les écoles et les établisse- 
ments d'instruction publique. » (Art. 42). 

La loi transitoire qui sert d'appendice à la constitution et 
qui fut comme elle acceptée par le peuple, s'exprime d'une ma- 
nière encore plus décisive. L'assemblée constituante, « après avoir 
fixé le mode de transition de l'ancien ordre politique au nouvel 
état constitutionnel, se croit obligée de faire connaître aux ci- 
toyens la manière dont elle comprend sa position envers le pays, 
ses devoirs, ses attributions et leurs limites, et surtout les prin- 
cipes importants qui doivebt assurer le bonheur de la société civile». 
Et avant de mentionner les devoirs qui incomberont à l'administra- 
tion, elle ajoute les paroles suivantes: 

5* 
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« Le bien-être ou le malheur de tout état dépend de la valeur 
morale de ses citoyens. Nulle vraie liberté n'est possible sans la 
culture de Tesprit et du cœur, et sans cette liberté l'amour de 
la patrie n'est qu'un vain mot. » 

« Ce n'est qu'en travaillant à notre perfectionnement moral 
et au plus grand développement de toutes les facultés que le 
Créateur nous a données, que nous nous rendrons dignes des 
bienfaits que peut nous procurer une constitution libérale. » 

« Tel est le but que l'assemblée constituante se fait un de- 
voir de recommander essentiellement et avant tout au grand 
conseil futur. » 

Le 20 octobre 1831, le nouveau gouvernement entra eu 
fonctions. Le grand conseil nomma au département de l'éduca- 
tion, MM. Neuhaus, von Tillier, le professeur J. Schnell,^le pas- 
teur Lutz, Phil. Emm. von Fellenberg, Joh. Schneider, Fetscherin. 
Sur leur proposition et conformément aux art. 8 et 38 de la loi 
sur l'organisation des départements du conseil exécutif, on nomma 
deux commissions, l'une chargée de fournir un préavis sur la ré- 
organisation de l'école littéraire, l'autre pour les écoles supérieures; 
une conunission spéciale composée de MM. Lutz, Bernard, Studer 
et Usteri devait élaborer les propositions émanées de la précédente. 
En outre, le grand conseil élut une commission de 48 membres (die 
Landschulkomndssion) qui avait pour tâche de discuter au préa- 
lable les questions relatives à l'instruction; enfin, le conseil exé- 
cutif choisit au sein de cette commission un nouveau comité (die 
engere Schulkommission) qui fut chargé de faire des propositions 
concernant l'enseignement populaire. 

C'est ainsi que fut répartie la tâche de la réorganisation 
de l'instruction supérieure et élémentaire ; malheureusement il se 
passa encore bien du temps avant que les nouvelles lois pussent 
entrer en vigueur. Ce fut surtout le cas pour la loi sur les 
écoles populaires qui devait être mise à l'étude la première. Le 
12 décembre 1831, le gouvernement adressait à tous les amis de 
l'instruction et en particulier aux ecclésiastiques, une circulaire 
du département de l'éducation qui les invitait à faire un rap- 
port sur l'état de l'instruction, sur les causes qui pouvaient en 
entraver l'essor, sur les moyens à employer pour arriver à un 
progrès ; il se passa un an et demi : aucun ecclésiastique du Jura 
catholique ne répondit. Ils avaient quelque chose de plus impor- 
tant à faire et devaient décider avant tout s'ils pouvaient prêter 



aux autorités laïques le serment officiel dont la formule avait été 
rédigée par l'évêque lui-même. 

Cependant le département de l'éducation ne restait pas inactif. 
Tout ce qui pouvait être fait au moyen de simples décrets fut 
aussitôt entrepris. On accorda, comme par le passé, des subsides 
aux bibliothèques d'instituteurs, aux sociétés de ciiant, aux ins- 
tituteurs capables en fonctions ou hors de service; le gou 
ment participa aux frais de constructions de nouvelles n 
d'école, à l'entretien des écoles allemandes du Jura, de 
catholique privée de Berne, des écoles secondaires de l'E 
thaï ; il prit les mesures nécessaires pour faire remettre à l'i 
direction de l'institution des jeunes sourds-muets de Ben 
fut transférée à Frienisberg en 1834), appela d'excellents ] 
seurs à l'université, comme Lutz et Kortiim, ouvrit des co 
pour la rédaction de bons écrits pédagogiques (livre de I 
populaire, livre de lecture à l'usage des écoles primaires, oi 
sur l'éducation domestique, traité de l'éducation physique) ; 
et subventionna dans toutes les parties du pays des écoles 
des écoles de travail pour les filles et des écoles enfantii 
Mais on dédirait davantage et mieux que cette activité p 
moins arbitraire, on demandait un système reposant si 
bases légales et réglementaires. Et comme les lois scola: 
faisaient attendre, on mit en vigueur des décrets spécij 
des ordonnances provisoires. Avant d'entrer dans aucun 
sur ces décrets et ordonnances, nous devons faire observ' 
l'on se hâta un peu trop et que l'impatience d'être ui 
prendre quelquefois des mesures fâcheuses et contraires au 
tables intérêts de l'instruction. 

1, Un décret, rédigé par Fellenberg, sur l'établisseme 
écoles normales fut accepté déjà le 17 février 1832. I 
l'art. 1 de ce décret, il devait être fondé peu à peu des 
destinées à former des instituteurs ; d'après l'art. 2, il devt 
immédiatement créé dans l'ancienne partie du canton um 
normale avec huit places pour des élèves de langue fra 
L'art. 3 prescrit la fondation d'une école analogue dans 1 
velle partie du canton, dès qu'on aura acquis une certai 
périence à ce sujet, « A l'école normale sera attachée unt 
modèle primaire qui servira d'école préparatoire à l'écol 
raale et où l'on recevra des enfants pauvres de toutes les; 
du canton. Les cours dureront deux ans et les élèves d 
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occuper également pendant deux ans les places d'instituteur qui 
leur seront désignées par la direction de l'éducation. Le terrain 
nécessaire à l'étude pratique de l'agriculture sera mis à la dis- 
position de ces établissements.» 

L'école normale allemande devait être installée au château 
de Munchenbuchsee, en partie pour la rapprocher de l'institution 
de Hofwyl. Bien qu'il fût urgent d'y faire quelques constructions 
importantes, on se hâta de mettre les places au concours, ce qui 
devait causer bien des difficultés au nouveau directeur. Fellen- 
berg comptait occuper une place importante dans la direction de 
l'école normale , et , pour le seconder , ses partisans travaillaient 
dans la presse à empêcher la nomination d'un ecclésiastique- Le 
gouvernement, qui n'osait montrer ouvertement autant de libéra- 
lisme, élut au mois de mai 1832, sur la proposition du départe- 
ment de l'éducation, le pasteur Langhans qui avait aspiré à cette 
place concurremment avec beaucoup d'autres. Fellenberg, qui 
depuis plusieurs semaines ne prenait plus part aux délibérations 
du département de l'éducation, n'assistait pas à la séance dans 
laquelle on discuta les propositions à faire au gouvernement. 
Dans la guerre passionnée qu'il entreprit plus tard contre 
M. Langhans et le département de l'éducation, il voulut s'ap- 
puyer sur cette circonstance, mais cela fut parfaitement inutile 
à sa cause. Langhans ouvrit un cours normal qui devait durer 
trois mois, l'école normale n'étant pas encore comiplètement orga- 
nisée. Fellenberg ayant mis sans condition les locaux nécessaires et 
quelques maîtres à la disposition du département de l'éducation, le 
cours eut lieu à Hofwyl. Mais, dès les premiers jours, la rupture 
éclata entre Fellenberg et Langhans, qu'offusquaient les manières 
autocratiques de son rival ; après la clôture du cours la querelle 
s'envenima au plus haut degré. D'abord, des accusations anonymes 
furent lancées par la presse ; Fellenberg demanda ensuite au gou- 
vernement de faire procéder à une enquête par une commission 
indépendante du déjpartement de l'éducation. Il reprochait à 
Langhans de conduire à l'incrédulité par son enseignement reli- 
gieux, de manquer de tact pédagogique et des talents néces- 
saires dans une position semblable, d'avoir souvent manifesté 
par des paroles sa haine contré lui. Après avoir fait attendre 
pendant plusieurs mois la preuve de ses accusations, il les répéta 
dans une brochure qu'il fit répandre parmi le public, ce qui divisa 
les amis de l'école en deux camps. Avant la fin de la lutte et 
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sans en rien communiquer au département de l'éducation au sein 
duquel il siégeait, il ouvrit en 1833 un cours normal à Hofwyl; 
ce cours fut cependant autorisé, et, par convenance, le gouverne- 
ment en paya les frais, ce à quoi Fellenberg s'était attendu. 
Pendant ce temps, Langhans était toujours sur la sellette; de 
plus, la lenteur avec laquelle on construisait les bâtiments néces- 
saires ne lui avait pas encore permis d'ouvrir même son école 
modèle. Le 5 juillet 1833, Fellenberg revint à la charge auprès 
du grand conseil et demanda encore une fois une enquête sur 
le cours dirigé par M. Langhans; cette proposition fut adoptée. 
Mais le département de l'éducation avait déjà fait examiner se 
rieusement l'affaire par deux de ses membres, Lutz et Fetscherin. 
De cette enquête, à laquelle on avait procédé avec impartialité, 
il résultait que M. Langhans s'était porté dans l'enseignement 
de la religion sur un terrain où ses auditeurs ne pouvaient le ' 
suivre faute d'une instruction préparatoire suffisante, mais que 
ses leçons de langue avaient fourni des résultats satisfaisants. 
Le 14 juin 1833, le gouvernement se déclara tranquillisé; le 
grand conseil fit de même le 12 mai 1834. Mais Fellenbei^ con- 
tinua la lutte jusqu'à ce que Langhans se fut retiré de la direction 
de l'école normale qui, enfin, avait été ouverte le i septembre 
1833. Il fut remplacé i)ar M. Helfer Rickli, qui sut gagner l'es- 
time de tous les membres du corps enseignant.*) D'après 1 



■) Noue n'avoDH nullement l'intention de chercher à dimlunCï 
qne Fellenberg s'est aequise si justement par ses établiasements de 
Mais nons Bommea conTaincu que la manière dictatoriale avec la 
dirigeait des. écoles dont il était mnitre et seigneur, ne pouvait a' 
les fonctions publiques dont la République le revêtit. C'est pourq 
ne comprenons pas ceux de ses biographes qui veulent le taire pa! 
un martyr. En quoi donc consiste ce martyre? Pendant que Fe 
donnait son cours normal en 1885, le gouvernement se permit d'e 
vin lui-même pendant les mois d'été; il y était padaitement autori 
faisait que son devoir, tandis que Fellenberg outrex>as«ai; ses d 
d'ailleurs ces cours n'étaient suivis que par un petit nombre d'inatitu 
Le gouvernement ae permit en outre d'encourager au moyen de 
tiona la création volontaire d'écoles d'été, ce quelea biographes dt 
berg appellent de la tyrannie (eioen verschftrften Somœeischulzn 
Plus tard, en décembre 1833, Fellenberg ayant été nommé land 
pour l'année suivante, perdit son siège au département de l'édui 
dans la grande commission d'école (Landschulkom mission), car on 
rait être à la fois chef d'un gouvernement et membre d'nne smU 
mise au oontrûle de ce chef. — Le département de l'éducation voul 
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ment du 19 août 1833, l'école modèle devait compter 40 élèves 
et l'école normale 6a Les branches inscrites au programme de 
l'école normale étaient celles qui constituent le plan d'études des 
écoles primaires; on exigeait qu'elles fussent étudiées d'une ma- 
nière approfondie et Ton demandait en outre la méthodique, la 
pédagogie et des exercices pratiques. 

Devançons pour un moment l'ordre chronologique des faits, 
et voyons ce qui se passa lors de l'ouverture de l'école normale 
de la partie française du canton. La création de cette école 
avait été décidée par le grand conseil le 18 décembre 1834; mais 
le clergé du Jura catholique, qui ne voulait point d'école normale 
et qui d'ailleurs était . scandalisé de voir qu'on en eût confié la 
direction à un laïque (le naturaliste Thunnann fut nommé à ce 
poste, à défaut du P. Girard qui déclina les offres du gouverne- 
ment), sut amener la bourgeoisie à refuser pendant longtemps 
les bâtiments nécessaires qui, disait-elle, étaient sa propriété, de 
sorte que l'école ne put être ouverte qu'en 1837. — Retournons 
en 1833 pour faire un examen rapide des ordonnances et décrets 
provisoires. 

2. Pour réaliser quelques progrès en matière d'instruction 
publique, il fallait d'abord introduire de sérieuses modifications 
dans l'organisation municipale (art. 94 de la constitution). Les 
tribunaux de mœurs introduits dans les paroisses protestantes 
après la Réformation et qui, comme nous l'avons vu, étaient les 



usage de son droit de haute surveillance, visita nue fois les établissementâ 
de Hofwjl. — Mais le véritable crime du gouvernement ou plutôt du grand 
conseil était de ne pàà avoir accepté l'offre de Fellenberg qui voulait lui 
céder ses établissements de Hofwyl, pour y établir tous les établissements 
d'instruction possibles, des écoles primaires et secondaires, des gymnases 
littéraires et industriels, des écoles normales! — Si Ton veut se donner la 
peine de lire les délibérations du grand conseil du 27 février 1838, on verra 
que Fellenberg n'avait offert que la libre jouissance de ses bâtiments (qui 
d'ailleurs n'avaient plus grande valeur pour lui depuis la dissolution de ses 
écoles) et une petite somme de 10,000 francs pour les premiers frais d'instal- 
lation, mais qu'il se réservait ime part importante dans la direction des 
écoles qu'on y établirait. La cession de ses bâtiments, combinée avec la 
vente de ses terres à l'état, était subordonnée a la marche des événements. 
Comment l'état aurait-il pu, en présence d'une perspective si peu sûre, en- 
lever à certaines populations les établissements d'instruction qu'il avait déià 
créés et les transplanter dans la solitaire localité de Hofviryl? Hans Schnell 
disait a cet égard très laconiquement: «Timeo Dauaos et donaferentes!» 
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principaux représentants de l'administration communale, comptaient 
la haute surveillance des écoles au nombre de leurs attributions. 
Les ordonnances sur les mendiants qui parurent vers la fin du dix- 
septième siècle, avaient donné naissance aux bourg^sies hérédi- 
taires, sociétés très exclusives auxquelles on contîa l'administra- 
tion de la commune dans la plupart des localités. Mais cette bour- 
geoisie, composée des descendants de ceux qui constituaient la 
commune à la fin du dix-septième siècle, ne pouvait plus répondre 
aux besoins de la nouvelle commune municipale. II arrivait que 
des bourgeois qui n'étaient pas fixés dans la commune jouissaient 
du droit de vote, tandis que des non-bourgeois, habitant la localité 
et payant des impôts, n'avaient aucun droit de ce genre. — Mais 
comme la nouvelle loi communale se faisait attendre, le grand 
conseil rendit le 4 mai ia32 un décret sur le renouvellemer* ■""" 
autorités communales; ce décret créait provisoirement des 
munes d habitants, où le droit de vote appartenait à tous 1 
toyens du canton qui étaient domiciliés dans la commune 
avaient au moins 23 ans, qui n'appartenaient pas à la clasf 
domestiques et qui payaient l'impôt d'une propriété foncière 
une valeur d'au moins 500 francs. Le droit de vote était a( 
aux mêmes conditions à tous les citoyens suisses domiciliés c 
deux ans dans la commune. Le conseil communal élu par la 
mune des habitants exerçait, de concert avec le curé, la si 
lance des écoles. 

3. S'appuyant sur ce décret, le gouvernement promulf 
12 décembre 1832 un arrêté provisoire sur les autorités d'éc 
la fréquentation des écoles primaires ; d'après cet arrêté le c 
communal nommait une commission d'école dans laquelle 1 
leur ou le curé siégeait d'office, qui veillait à une fréquen 
régulière et qui, en cas de vacances de places, avait le 
d'exprimer son vœu à côté de la double proposition adresi 
préfet par le commissaire d'école. — Le 28 février 1833 fu 
mulguée une Instruction pour les commissaires d'école; cett 
truction élève leur nombre de 24 à 40, leur fait un devoir de ■ 
l'école, de veiller à la fréquentation, de donner leur préa\ 
les nominations ou les nouvelles constructions à faire. D 
Jura catholique qui jusqu'alors n'avait pas eu de commis 
on institua des commissions de district, composées du préfet 
délégué du département de l'éducation et d'un doyen dont 
tion était réservée à l'évêque. 
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4. Un cas spécial (instruction religieuse donnée dans une 
institution de pauwes à des catéchumènes par un instituteur pri- 
maire) qui aurait pu être résolu facilement par les ordonnât) ces 
sur les prédicateurs, engagea le département de Téducation à faire 
préparer une loi sur Tinstruction privée. Cette loi promulguée 
le 24 décembre 1832, accordait au département de Féducation une 
compétence assez étendue à Tégard de ceux qui se vouent à ren- 
seignement privé. Mais le législateur avait donné aux communes 
elles-mêmes le droit de fonder des établissements d^instruction 
privée et avait ainsi, sans le prévoir peut-être, compromis au plus 
haut degré Fautorité de Tétat Au moment où Ton s^efforçait de 
rédiger des Jois concordantes' pour toutes les écoles primaires et 
secondaires, était-il logique de promulguer au préalable une loi 
d'exception pour les localités qui veulent fonder avec leurs propres 
ressources des écoles placées en dehors des lois communes? — 
Cette disposition fut rendue encore plus mauvaise par la situation 
que la nouvelle loi communale fit à Técole. 

ô. La Loi communale du 20 décembre 1833 avait évidem- 
ment pour but de donner aux communes le droit de traiter les 
affaires qui intéressent toute la population de chacune d^elIes. 
Or, rinstruction est sans contredit une question d'utilité publique ; 
ainsi, dans les localités ou Técole est entretenue au moyen des 
revenus publics, la solution des questions qui s'y rattachent rentre 
dans les attributions de la commune des habitants et non de la 
bourgeoisie, de sorte que le fonds d'école doit être administré 
par celle-là. Mais que fait la loi? Elle accorde (art. 23) à ras- 
semblée communale le droit de fonder des écoles, mais elle laisse 
le même droit à la bourgeoisie (art. 50). Bien plus, elle déclare 
(art. 56): « L'autorité compétente doit employer le revenu des 
biens communaux pour subvenir aux dépenses publiques, confor- 
mément à sa destination primitive, et dans la même proportion 
qui a eu lieu jusqu'à présent. Aucune commune ne prélèvera des 
contributions communales (Tellen) aussi longtemps que le revenu 
affecté à ces dépenses suffira pour les couvrir. Les contestations 
entre la commune des habitants et celle des bourgeois, sur la 
fixation du montant d'un capital et de son emploi, ou sur d'autres 
objets, doivent être jugés par ra^torité administrative. » Or, au 
lieu de remettre à la commune des habitants l'administration des 
fonds publics dont les revenus sont nécessaires à ses dépenses, 
la loi les laisse entre les mains 'de la bourgeoisie avec laquelle 
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l'autorité municipale devra lutter sans cesse, et avec quel succès! 
C'est dans ces demi-réformes, c'est dans cette transmission des 
devoirs de la bourgeoisie â la commune municipale, tandis que 
toutes les*ressources sont laissées à la libre disposition de celle-là, 
qu'il faut chercher la cause principale de l'immobilité de l'ins- 
truction publique, — Ce fait eut des conséquences beaucoup plu& 
fâcheuses dans les villes que dans les campagnes; car ' 
dont la bourgeoisie disposait à son caprice, servirent dans 
à la création d'écoles bourgeoises où les habitants u'étai 
que moyennant une forte contribution et seulement le 
place le permettait. Ces écoles supérieures- bourgeoise 
nommaient écoles secondaires, écoles réaies, progymnas 
supérieures de filles, ne recevaient dans leur sein que 1 
bourgeois ou d'habitants aisés; de plus on pouvait y e 
l'âge de ciuq ou même de quatre ans ,(comme école 
elles n'étaient soumises à aucune règle], de sorte que le 
nages les plus influents de la localité ne songeaient ] 
voyer leurs enfants dans les écoles publiques. Dès lori 
bon s'en occuper? Il est triste de constater — et pour 
ainsi — que les écoles primaires de certaines villes ricli 
pendant plusieurs dizaines d'années bien inférieures à. c 
grand nombre de communes rurales ! Par décret daté du 1 
1833 un crédit annuel de 3000 francs fut ouvert audéi 
de l'éducation. Sur cette somme, 2000 francs devaient 
pliqués à des pensions de retraite et 1000 à des secou 
ordinaires destinés à venir en aide aux instituteurs p 
capables; le maximum des pensions et des secours : 
100 francs, somme qui fut doublée par décret du 5 décem 
Ces ordonnances provisoires avaient frayé, avec plus 
de succès, un chemin à l'introduction des grandes réfo 
laires. Pendant ce temps, on avait préparé une loi sui 
nase supérieur et sur l'université, une loi sur les écoles 
et une loi sur les écoles secondaires. Comme toujours, 
sation des écoles supérieures précéda, du moins dans 
essentiels, celle des écoles élémentaires, car en matière 
tiou on a pour habitude de bfttir de haut en bas; on : 
mettra donc de rester fidèle au plan que nous avon 
bien qu'il ne soit pas tout à fait conforme à l'ordn 
logique. 
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1. Université et gymnase supérieur. 

Nous ne chercherons pas à dissimuler que des raisons pure- 
ment politiques contribuèrent à activer l'organisation de ces 
écoles. La ville de Zurich avait déjà créé son université; pré- 
voyant qu'une nouvelle constitution prescrirait la fondation d'une 
université fédérale et désirant en devenir le siège, elle voulait 
avoir en sa faveur la raison du fait accompli. Berne ne pouvait 
rester en arrière. Du reste, la polititique cantonale exigeait une 
réforme de l'académie sur la base la plus large, car une quantité 
de jeunes Bernois refusaient d'entrer au service de la République 
qui manquait de fonctionnaires capables. D'ailleurs, les motifs 
pédagogiques exposés dans le rapport officiel qui fut adressé au 
grand conseil justifiaient pleinement cette réforme. L'académie, 
telle qu'elle existait depuis sa fondation, n'était guère qu'une 
école théologique; les études étaient bornées au plus strict né- 
cessaire; les entraves dont on avait chargé les professeurs et 
les élèves nuisaient au développement de la science. La faculté 
de philosophie ne répondait ni à son nom ni à sa destination: 
<5réée pour servir d'école préparatoire à l'université, elle n'était 
qu'une partie intégrante de la faculté de théologie. Les branches 
inscrites au programme de la faculté inférieure de théologie (c'est 
iiinsi qu'on appelait la faculté de philosophie) n'eurent réellement 
leur raison d'être que du moment où cette faculté fut mise sur 
le même pied que les autres. 11 fallut alors ajouter à l'académie 
une école préparatoire pour les élèves de la ville et de la cam- 
pagne, ainsi que pour les élèves de l'école littéraire qui ne pos- 
sédaient pas encore les connaissances scientifiques nécessaires. On 
créa le gymnase supérieur. 

La Loi sur rétablissement cTun gymnase supérieur et d*tine 
université à Berne impose à l'université la double tâche de favo- 
riser les progrès de la science et de pourvoir à ce que les jeunes 
gens suffisamment préparés puissent acquérir les connaissances 
nécessaii'es pour exercer un état scientifique quelconque. 

On proclama la liberté de l'enseignement et la liberté des 
études dans le but d'attirer la science et de donner aux études 
la vie indispensable à leur progrès. 

Pour procurer à tous l'occasion de se perfectionner dans une 
professsion scientifique quelconque, le champ d'études fut consi- 
dérablement agrandi et comprit, outre les branches qui faisaient 
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déjà partie in programme de l'ancienne académie, entre autres la 
pédagogie, les sciences techniques, financières et militaires, la 
théorie des arts et des belles-lettres. Le règlement du 25 avril 1834 
sur l'organisation des coura de l'université indique d'une manière 
plus précise les branches qui devaient être enseignées chaque année- 
ou au moins tous les trois ans. Parmi les sciences politiques 
nous remarquons entre autres la statistique suisse et générale; 

parmi les sciences médicales, l'art vétérinaire qui y figi 

douzième et dernière branche ; dans la philosophie, le 
prescrit des cours annuels sur la littérature grecque -t 
sur les classiques de quatre langues modernes, comuie i 
les deux ans au moins une fois, un cours sur l'hist 
civilisation et de la littérature, et enfin des cours d'aï 
et de sylviculture. 

Les leçons devaient être données en allemand, et ! 
circonstances en langue française. Les professeurs ava 
culte de se sei-vir aussi de la langue latine, mais soi 
du consentement général de leurs auditeurs. Le gou 
était autorisé à créer le nombre nécessaire de chaires 
et, au cas oii elles ne fussent pas créées, à accorder d 
aux étudiants de la partie française du Jura. 

Nous mentionnerons en outre les dispositions suiv 

n Lea cours devront partir du point scientifique 
gymnasiales. Pour être admis à l'université, il faut im 
meut d'uu acte de naissance qui constate que l'on a : 
volus, produii-e un certificat de maturité délivré par 1( 
ou, à défaut de certificat, se soumettre aux dispositi 
meataires qui seront prescrites à cet égard. (Mais le 
en question [18 octobre 183i] ne prescrit que ce mêm 
de maturité ou des études préparatoires suffisantes, e 
d'ailleurs ces conditions qu'aux citoyens du canton.) 
d'immatriculation est de 10 francs; en outre, on exige p( 
cours d'au moins quatre heures une contribution de 1( 
une somme de 16 francs pour les cours d'au moins h 
par semaine. 

« On peut obtenir dans chaque faculté le diplôme ( 
qui sera délivré par le sénat académique sur la prop 
la faculté; ce diplôme donne à celui qui en est portei 
d'enseigner comme agrégé (Dozent). Ensuite d'un a 
par le département de l'éducation, l'autorisation de d 
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«ours sera enlevée à l'arbitraire des autorités et ne déi)endra 
plus que d'un examen. Quiconque aura professé avec distinction 
pendant deux semestres, a droit à des honoraires qui ne sau- 
raient dépasser annuellement la somme de 400 francs, et peut 
être ensuite nommé professeur extraordinaire. Ceux-ci, dont le 
nombre est indéterminé, sont nommés par le conseil exécutif sur 
la proposition du département de l'éducation. Quand ils s'en- 
gagent à donner des cours réguliers, iUleur est accordé un traite- 
ment annuel qui, dans aucun cas, ne peut dépasser 1600 francs 
(a. V.). Les professeurs ordinaires doivent donner chaque semaine 
deux cours qui ne peuvent compter ensemble moins de douze 
heures et reçoivent un traitement de 3000 francs (il n'avait été 
proposé que 2400 francs). Ceux qui, après quinze ans de ser- 
vice, se trouvent, à raison de leur âge ou d'autres causes indé- 
pendantes de leur volonté, hors d'état de remplir convenablement 
leurs fonctions, peuvent être admis à la retraite, en conservant 
un tiers au moins de leur traitement. (Cette disposition semble 
indiquer que les professeurs ordinaires étaient nommés à vie, bien 
que la loi ne s'exprime pas formellement à cet égard,*) II sera 
nommé provisoirement 3 professseurs pour la faculté de théologie, 
3 pour la jurisprudence, 4 pour la médecine, 1 pour la philosophie, 
1 pour l'histoire et 3 pour les mathématiques et les sciences na- 
turelles. » On voit par ce tableau, comme par l'examen de la loi 
tout entière, qu'on ne songea nullement à l'art vétérinaire, ce qui, 
il est vrat, n'empêcha pas de nommer pour cette branche le nombre 
nécessaire de professeurs extraordinaires. Mais plus tard, lorsqu'il 
s'agit de la création du plan d'études (1835), on ne s'occupa pas 
davantage de l'organisation de l'école vétérinaire. 

Les autorités délibératives de l'université se composaient du 
sénat pour les questions générales et des facultés pour ce qui 
regardait les affaires spéciales de chacune d'elles. Le séitat com- 
prenait les professeurs et les agrégés qui recevaient des honoraires ; 
il élisait chaque année son président qui était en même temps 
recteur et dont la nomination devait être confirmée par le con- 
seil exécutif. Les facultés se composaient de leurs professeurs; 



*) Lora de ta délibération du décret sur la nomination des fonctionnaireg 
ciriU et aur la durée de leurs tonctiong, le grajid conseil repouasa, k la ina- 
jorité dea deux tiers des voix, la proposition d'assimiler les professenra aux 
fonctionnaires dvils et de let soumettre k une réélection p^odique. 
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les agrégés qui recevaient un traitement devaient être appelés 
avec voix consultative dans les facultés auxquelles appartenaient 
les sciences qu'ils enseignaient. Les moyens disciplinaires étaient: 
réprimande donnée par le recteur, puis par le sénat, et enfin ra- 
diation de la raiitricule des étudiants par le déimrteoient de 
l'éducation. 

La nouvelle université fut ouverte solennellement le 25 oc- 
tobre 1834. D'excellents professeurs avaient été appelés de tous 
les pays. Le grand conseil inscrivit généreusement au budget 
de 1835, 82,000 francs en faveur de cette création favorite qui 
bientôt compta 40 professeurs. Citons les théologiens Lutz et 
Schneckenburger, les juristes S. Schnell, G. Snell et Renaud, les 
médecins Vogt, Demme et Valenttn, l'historien Kortiim, les na- 
turalistes Trâchsel et Bernard Studer, qui jouissaient déjà d'une 
grande réputation. Les établissements subsidiaires destinés à 
l'étude des sciences naturelles furent subventionnés largement; 
toutefois il serait à désirer que ces branches eussent été plus 
appréciées encore et traitées en raison de leur importance. 

II fallait s'attendre à voir le nombre des étudiants s'élever 
à Bn chiffre considérable. L'ancienne académie en avait compté 
une seule fois 197', et encore comprenait-on dans ce chiffre les 
élèves du gymnase supérieur qui constituaient la facu! 
Sophie; grâce au nouvel état de choses, on compta 1 
de 200 étudiants; en 1844, on en vit même 242. 

Malheureusement les étudiants brillaient plus pa 
que par leur connaissances, car on n'osait pas encon 
juristes et des médecins un degré déterminé d'insti 
chercha à y remédier en rendant les examens plus d 
loi du 14 février 1825 n'exigeait des avocats que la ju 
générale, une certaine connaissance du droit public e 
particulier du droit bernois et deux années d'études 
site, tandis que celle du 10 décembre 1840 leur impo 
l'histoire du droit et le droit germanique (il n'est 
question du droit romain) et trois années d'études [ 
quelles ils devaient suivre des cours de logique , de 
et d'histoire (liberté d'études!); le candidat devait, noi 
avoir fait un an de stage consécutif chez un avocat 
dans le canton de Berne, mais être citoyen bernois. 

Les eiaraens de médecine furent rendus encore ; 
par le règlement du 28 février 1845. L'examen sur 1 
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préparatoires, qui pouvait être subi pendant que le candidat faisait 
ses études, comprenait la physique, la chimie, la zoologie, la 
botanique et la minéralogie, Tanatomie et physiologie de l'homme, 
Tanatomie et la physiologie comparées et la psychologie, et don- 
nait ainsi aux études médicales une base beaucoup plus large. Ce 
règlement prescrivait en outre à tous ceux qui commenceraient 
leurs études après sa publication, de prouver qu'ils possé- 
daient les connaissances requises pour pouvoir entrer dans la 
seconde classe du gymnase. Les ressortissants d'autres cantons 
et les étrangers devaient justifier qu'ils avaient complètement 
achevé les études du gymnase. — Si des études préparatoires 
insuffisantes n'exercèrent pas une plus mauvaise influence encore 
sur la plupart des étudiants, il faut l'attribuer surtout à Tamour 
du travail qui régnait dans ce nouvel établissement et à l'en- 
thousiasme scientifique que savaient exciter des professeurs comme 
Guillaume Snell qui, cependant, fut en 1845 une victime de la 
politique. C'est là un symptôme caractéristique de la maladie dont 
souffrait la république où devait fleurir la liberté d'enseignement. 

L'on ne saurait nier que les tendances politiques des profes- 
seurs d'alors n'aient exercé une influence considérable snr les 
élèves. C'est dans les sociétés d'étudiants que germa d'abord la 
semence répandue par leur maîtres. Lorsque la a Société de Zo- 
fingue », le foyer du libéralisme de 1830, eut pris dans les luttes 
politiques de cette époque et après la fusion des diverses sec- 
tions une attitude très variable, beaucoup de membres s'en sépa- 
rèrent et fondèrent l'aHelvétia». Bien que cette société fût essen- 
tiellement composée de juristes qui ne s'occupaient que de ques- 
tions de droit et qu'elle ne fût plus à la fin représentée qu'à Berne, 
elle eut cependant une très grande influence, car elle renfermait 
dans son sein des hommes qui, sous le nom de «jeune école», 
furent les chefs du mouvement politique de 1846 dont l'eflfet se 
fit puissamment sentir dans tout le reste de la Suisse. D'autres 
sociétés composées de coreligionnaûres politiques de l'Helvétia, 
avaient surtout pour but de resserrer les nœuds qui unissaient 
les étudiants entre eux. C est seulement à la fin de la période 
qu'on tenta, dans une réunion générale d'étudiants, de créer un 
journal destiné à discuter les intérêts universitaires cenununs. 

Si nous voulions porter un jugement final snr Factivité uni- 
versitaire de cette période, nous devrions avouer que les résultats 



b. 
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ne forent pas suffisants partout, mais que la plupart des progrès 
accomplis depuis lors sont dus à cet établissement. 

Le gymnase supérieur, composé Aç trois classes, fut installé 
le 3 novembre 1834 au deuxième étage du bâtiment du gymnase. 
Les secours accordés aux étudiants en théologie qui y avaient eu 
leur pensionnat jusqu'alors, furent convertis en une somme d'argent 
de 300 francs, ancienne valeur, qui leur fut payée annuellement 
par la caisse du «Mueshafen». La troisième classe (division infé- 
rieure) du gynmase supérieur comprenait les élèves de la classe | 
supérieure dé l'école littéraire qui n'eut plus dès lors que six années 
d'études ; les deux classes supérieures réunissaient les élèves de la 
faculté de philosophie. D'après la loi, le gymnase avait pour but 
de préparer les jeunes gens qui avaient achevé leurs études secon- 
daires à suivre avec fruit les cours de l'université. 

La loi prescrivait les branches d'enseignement suivantes: la 
langue et la littérature latine, grecque, hébraïque, allemande, 
française, les mathématiques, la géographie mathématique, l'his- 
toire naturelle et la physique, les éléments de la philosophie 
(logique et psychologie expérimentale), la religion et l'histoire. 
Plus tard on introduisit le chant. Les élèves avaient le droit de 
faire partie de la société de gymnastique fondée pendant la pé- 
riode de 1820, et du corps des étudiants créé en 1832 dans le 
but de soutenir le nouveau gouvernement. La loi donnait donc 
au gyhinase une tâche ' très considérable ; le plan d'études du 
2 janvier 1835, plan qui d'ailleurs était excellent, lui assigne un 
but non moins élevé. L'enseignement des langues anciennes de- 
vait mettre les élèves à même de lire les classiques les plus im- 
portants; ils devaient être familiarisés avec les langues rendues 
obligatoires et savoir écrire et s'exprimer correctement en latin. 
Bien que le plan d'études demande expressément que l'on ne 
s'égare pas' dans le dédale des variantes, et que l'on ne s'attache 
pas trop longtemps à faire l'histoire des différentes éditions des 
classiques, il fallait pourtant s'en occuper et joindre l'interpréta- 
tion critique aux explications historiques et esthétiques. Pour 
l'allemand, des exercices pratiques devaient compléter le cours 
de rhétorique et de poésie; comme critérium on exigeait des 
élèves une composition également bien pensée et bien écrite. 
Pour ce qui concerne la religion, les mathématiques, la physique, 
I les antiquités, le plan n'entrait dans aucun détail et laissait au 
fc professeur le soin d'atteindre l'idéal rêvé par les moyens qui lui 
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paraissaient convenables. En oatre, rétablissement devait pouvoir 
être utilisé non seulement par les jeunes gens qui comptaient 
embrasser une profession scientifique, mais aussi par ceux gui 
désiraient se vouer par exemple à Tindustrie, au commerce, à 
l'agriculture. 

Chaque élève était astreint à payer une rétribution d'entrée 
de 6 francs et une contribution scolaire de 24 francs par semestre, 
n n'y avait point de places gratuites; cependant les jeunes gens 
qui déclaraient vouloir se livrer à l'étude de la théologie, pou- 
vaient toucher à la caisse du c Mueshafen » une somme annuelle 
de 100 francs. 

Le collège des maîtres préavisait toutes les questions rela- 
tives au gymnase et soumettait son préavis au département de 
l'éducation. Tous les ans, ce collège procédait à la nomination 
du directeur dont le choix devait être ratifié par le même dé- 
partement. 

11 est facile de voir que la loi, en imposant au gymnase la 
tâche de préparer les jeunes gens à suivre les cours de l'univer- 
sité, lui imposait en conséquence des devoirs difficiles à remplir, 
qui ne lui permettaient guère de répondre aux besoins des élèves 
dont le but était d'acquérir de simples connaissances réaies. 
Du reste le programme ne fut suivi qu'en partie, même dans la 
division littéraire. D'aiUeurs, on n'avait pas pour toutes les 
branches des professeurs distingués comme ceux qui enseignaient 
les langues anciennes et, pendant un certain temps, la physique 
et l'histoire. En outre, si même à cet égard tout eût été pour 
le mieux, aurait-il été possible d'exécuter lihe tâche aussi diffi- 
cile? — Ne nous étonnons donc point si plus tard quelques-unes 
des branches inscrites au programme (comme les antiquités 
grecques et romaines) forent supprimées ou du moins ne furent 
pas traitées spécialement; on ne doit pas être étonné non plus 
que, d'après le rapport annuel de 1840, plusieurs professeurs 
aient été invités à terminer leur cours au gymnase même et non 
pas seulement à l'université. Le département de l'éducation ins- 
titua en 1839 une commission d'examen et en 1844 un comité 
permanent de surveillance. Malheureusem^it ces commissions ne 
pouvaient rendre possible ce qui était impossible. 

Deux circonstances spéciales paralysaient surtout l'activité du 
gymnase supérieur. L'examen de maturité n'était obligatoire que 
pour les étudiants en théologie, de sorte que cette école n'était 
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guère fréquentée- que par eux; aussi le nombre des élèves des 
trois classes réunies ne s'éleva qu'au chiffre de 34 en moyenne 
pendant les dix premières années. En outre, les établissements 
préparatoires prévus par la loi ne répondaient pas non plus aux 
espérances que l'on en avait conçues. C'est ce que nous allons 
développer. 

2. Progymnases et écoles secondaires. ^ 

Nous avons vu qu'en 1834 le grand conseil avait adopté la loi 
«ur le gymnase supérieur et l'université; la même année, il eut à 
s'occuper d'un projet de Loi sur les écoles secondaires, qui devait 
procurer à la jeunesse des villes et des campagnes les moyens de 
parvenir jusqu'aux établissements d'instruction supérieure et com- 
pléter d'une manière rationnelle l'organisation des écoles. Mais ce 
projet ne répondait pas à son but ; le grand conseil le renvoya au 
gouvernement en 1836, non seulement parce que la subvention qu'il 
accordait de la part de l'état aux écoles secondaires ne s'élevait 
qu'au tiers des frais tandis qu'elle s'était montée jusqu'alors à près 
des deux tiers, mais aussi parce que ce projet ne reposait réelle- 
ment sur aucun principe et que le chef du département de Tédu- 
cation, l'avoyer Neuhaus, proclamait lui-même l'inutilité d'une 
pareille loi: L'acceptation de ce projet eût en effet assuré pour 
longtemps peut-être le manque de système que l'on avait tou- 
jours signalé dans cette partie de l'enseignement. D'après lui, 
les écoles secondaires avaient pour but de donner à la jeunesse 
l'instruction nécessaire pour entrer, soit au gymnase supérieur, 
soit à l'école industrielle, ou d'étendre le cercle des connaissances 
acquises à l'école primaire. Le nombre de ces écoles n'était pas 
déterminé; elles pouvaient être créées par l'état, par les com- 
munes ou par des associations de particuliers.. Le projet ne fixe 
aucune condition d'admission. A quel âge les élèves pourront-ils 
être reçus, jusqu'à quand pourront-ils rester sur les bancs de 
ces écoles, quelles sont les branches qui y seront enseignées? 
le projet n'en dit mot. Il n'est donc pas étonnant qu'il ait été 
repoussé. 

Un nouveau projet fut présenté en 1839 et eut un sort plus 
heureux, bien qu'il eût perdu de vue que la tâche principale des 
écoles secondaires était de préparer la jeunesse aux études supé- 
rieures. « Le département de l'éducation a acquis la conviction, 
dit Neuhaus dans son rapport préliminaire, que le pays ne veut 
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ni progymnases, ni latin, ni grec, ni même des écoles techniques 
supérieures, mais simplement quelque chose de plus que les écoles 
primaires. Une loi sur les progymnases est inutile (pourquoi ?) ; 
il existe déjà cinq établissements de ce genre dans le canton et 
si la ville de Berthoud en crée un nouveau, cela suffira. » 

Ainsi, d'après la loi sur les écoles secondaires du 12 dé- 
cembre 1839, ces établissements ont pour but « de donner aux 
élèves qui ont reçu une instruction élémentaire suffisante, une 
culture plus étendue et plus approfondie que celle qu'ils peuvent 
puiser dans les écoles primaires, ou de leur faire acquérir les 
connaissances préparatoires nécessaires à Fexercice d'une profes- 
sion technique relevée. » * 

La loi cite au nombre des branches d'enseignement : la reli- 
gion, les langues allemande et française, les mathématiques, la 
géographie, l'histoire et la statistique de notre patrie, l'histoire 
naturelle et la physique , la technologie , l'économie rurale , la 
tenue des livres, la calligraphie, le dessin et le chant. Le dépar- 
tement de l'éducation a le droit de permettre qu'il soit introduit 
des modifications au programme d'études dans les écoles secon- 
daires de filles. La loi autorise l'enseignement des langues mortes 
et d'autres langues vivantes que celles qui ont été désignées; 
mais pour bien faire sentir que les écoles^ secondaires ne doivent 
pas servir à préparer leurs élèves aux études supérieures, le 
rapporteur Neuhaus déclare: «De plusieurs côtés^ on a demandé 
l'introduction de la langue latine, afin que les élèves qui veulent 
devenir notaires ou écrivains puissent se familiariser un peu avec 
elle. y> Et bien loin de réclamer davantage, plusieurs députés ex- 
primèrent la crainte que l'on ne fût déjà allé trop loin. Le cours 
d'études des écoles secondaires, dit la loi, est au moins de quatre 
ans. Aucune école secondaire ne pouna être ouverte s'il ne se pré- 
sente au moins 30 élèves prêts à y entrer. Ces établissements sont 
fondés par les communes ou, à leur défaut, par des associations 
de particulierg; dans la règle, il n'y en a qu'un seul pa.r district 
qui ait droit à la subvention de l'état ; par exception, il peut en 
être créé un second. Les communes ou les particuliers doivent 
prouver qu'ils possèdent les moyens d'entretenir l'école pendant 
quatre ans au moins; dans ce cas, l'état prend à sa charge la 
moitié du traitement des maîtres. Le règlement d'organisation et 
les comptes annuels, doivent être approuvés par le département 
de l'éducation. Pour être admis à l'école^ secondaire, l'élève doit 



avoir au moins dix an^ révolus et posséder les connaissances 
préparatoires exigées par le règlement que publiera le départe- 
ment de l'éducation. La rétribution à payer par les élèves ne 
pourra dépasser quarante francs; mais elle pourra (!) être di- 
minuée pour ceux qui demeurent hors de la localité et remise en- 
tièrement aux élèves pauvres. Les maîtres sont nommés par la 
direction de l'école, ensuite d'un concours et d'un examen; leur 
nomination doit être approuvée par le département de l'éduca- 
tion. (Il avait été proposé que tout aspirant dût faire partie du 
corps enseignant secondaire, mais on eut peur de créer une nouvelle 
classe d'instituteurs et la proposition ne fut pas adoptée). Les 
communes ou les particuliers nomment ■ eux-mêmes un comité 
chargé de diriger l'établissement; le président seul est élu par le 
département de l'éducation. Les écoles secondaires sont placées 
sous la surveillance des commissaires d'école; ceux-ci envoient 
chaque année leur rapport au département, qui, de son côté, 
ponne à chaque établissement les directions nécessaires et s'ef- 
force d'introduire toute l'uniformité possible dans l'enseignement 
ainsi que dans les livres d'étude. Quant aux écoles secondaires 
qui ne reçoivent aucun secours de l'état, elles sont soumises 
aux dispositions de la loi sur l'enseignement privé. 

D'après la nouvelle loi, les subsides que l'état accordait aux 
établissements d'instruction secondaire étaient encore moins con- 
sidérables qu'auparavant. De plus, les nouvelles dispositions 
ne furent pas exécutées. On ne fit aucun règlement d'admission 
des élèves, aucun règlement d'organisation, aucun plan d'études; 
on ne créa aucun moyen d'enseignement, on ne songea pas à 
former des instituteurs secondaires; les inspections étaient toutes 
superficielles et devaient l'être, attendu qu'il n'existait ancune 
règle qui pût servir de base et sur l'exécution de lâquel 
commissaires pussent insister. Aussi la loi sur les écoles ! 
daires resta à l'état de lettre morte et, au commenceme 
l'année 1856, lors de la promulgation de la nouvelle loi, les 
secondaires n'étaient pas plus nombreuses qu'en 1839; le n( 
des élèves et surtout le chiffre des subventions de l'état n'a' 
augmenté que d'une manière insignifiante. 

Si nous avions donc à examiner l'influence qu'ont e: 
les progymnases et les écoles secondaires au point de vi 
l'instruction supérieure, nous pourrions passer complètement 
silence cette loi du 12 mars 1839, car elle n'a eu d'autre 
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sur le développement de rinstruction que d'empêcher la création 
de nouvelles écoles secondaires. Examinons donc ce qui s'est passé 
avant la loi et à côté d'elle. 

Cionune nous Tavons vu dans la première partie, il n'y avait 
à l'époque de l'ancienne académie que l'école littéraire de Berne 
et plus tard le collège de Bienne qui fussent rattachés directe- 
ment aux écoles supérieures de la capitale; quant aux collèges 
de Porrentruy et de Delémont, ils recevaient du moins les subsides 
qui leur étaient nécessaires pour s'élever jusqu'à ces établisse- 
ments d'instruction supérieure. 

A l'époque où l'université et le gymnase supérieur de Berne 
furent ouverts, on réoi^anisa^l'école littéraire et l'école élémentaire 
de cette ville. Après la fondation du gymnase supérieur, les cours 
de l'école littéraire durèrent encore six ans (depuis 10 à 16 ans). 
L'école élémentaire eut quatre années d'études et Ton pouvait entrer 
dans la classe inférieure à l'âge de quatre ans révolus. Jusqu'alors 
le latin avait été dans cette école la partie la plus importante de 
l'enseignement ; depuis cette époque, cette institution fut ce qu'elle 
devait être, c'est-à-dire une école élémentaire et, à bien des 
égards, une école élémentaire modèle. Le chant, il est vrai, n'y 
fut introduit qu'en 1844, « à titre d'essai b, et l'on ne consacrait 
qu'une heure par semaine à Tétude de cette branche dans la di- 
vision supérieure, mais au reste, après l'élimination du latin, les 
branches élémentaires rentrèrent dans leurs droits et l'enseigne- 
ment fut mis à la portée des enfants de cet âge. Le latin pré- 
domina d'autant plus à l'école littéraire; le plan d'études de 1845 
indique en effet 11 heures de latin par semaine pour chacune 
des trois classes inférieures et 10 heures pour chacune des trois 
autres. Si l'on n'avait perdu une partie considérable de ce temps 
à dicter des règles grammaticales et des thèmes ou à faire réciter 
le vocabulaire, et si, malgré l'introduction du système d'enseigne- 
ment par branches, on n'avait confié le latin au maître de la 
classe , les progymnases n'auraient pas pu rivaliser avec cette 
institution. C'est pourtant ce qui arriva, et le collège des maîtres 
qui était comme au gymnase supérieur Fautorité préconsultative 
(jusqu'en 1844), ne fit aucun effort pour s'y opposer. 

Cela engagea la direction de l'école réale bourgeoise de 
Berne, fondée en 1829 dans le but de favoriser le commerce et 
l'industrie, à introduire l'enseignement des langues anciennes dans 
cet établissement, et à en rendre l'étude obligatoire même dans 
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les classes inférieures, de sorte que les fils des bourgeois purent dès 
lors se préparer aux études universitaires dans leur ville natale. 

De leur côté, les aUforités de la ville fondèrent en 1835 une 
école secondaire comprenant cinq classes, que l'on nomma école 
industrielle et qui n'avait de commun avec le progymnase que 
l'enseignement du chant. Mais les résultats obtenus par ce nouvel 
établissement d'instruction flirent tellement insuffisants qu'en 1844 
il fallut déjà songer à le réorganiser. 

Les écoles de filles prenaient à Berne une extension réjouis- 
sante , à laquelle contribuaient les autorités de l'état aussi bien 
que celles de la ville. Une école secondaire de filles établie en 
1834 pour les bourgeois et les habitants « de bonnes mœurs et 
jouissant d'une bonne réputation d , n'avait déjà plus assez de 
place l'année suivante. Aussi les habitants qui, d'ailleurs, devaient 
payer dans cette institution le double de la rétribution scolaire, 
se décidèrent-ils à fonder en 1835 une école de filles à laquelle 
l'état accorda une subvention comme à tontes les écoles secondaires 
qui avaient été créées dans le reste du canton. Cet établissement 
fit des progrès rapides et en 1840 on put y ajouter une classe 
préparatoire et une école destinée à former des institutrices. 

Retournons aux progymnases. 

Parmi les écoles latines qui existaient dans l'aDcienne partie 
du canton, celle de Thoune fut seule transformée en progymnase 
(1838). L'état lui accorda des subsides et la mit en rapport 
direct avec le gymnase supérieur. 

Déjà auparavant on avait entrepris de réorganiser les collèges 
du Jura. En 1832 et 1833, en effet, de nouveaux règlements ad- 
ministratifs accordèrent à l'état le droit de nommer la majorité 
des membres des conseils d'administration. (Les autres membres 
étaient élus par les autorités des villes respectives; eu outre, 
l'évêque était autorisé à nommer lui-même un membre pour 
chacune des villes de Porrentniy et de Delémont.) L'organisation 
intérieure fut différée jusqu'à la promulgation de la le' '"" '" 
écoles secondaires. On attendit longtem^ en vain, et l'c 
cida à réorganiser les collèges de Btenne et de Porre 
1836 et celui de Delémont en 1837. 

A Bienne, il fallut introduire des modifications dan 
soDuel enseignant, et, par l'établissement d'une classe 
toire pour les élèves de la langue française , mettre fii 
tème absurde qui avait régné jusqu'alors dans l'ensei 
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De même qu'à Berae une école privée (l'éeole réale bour- 
geoise) s'était élevée au dessus de l'école réale publique (école 
industrielle), de même aussi on vit l'école réale fondée en 1830 
par Felienberg s'élever au-dessus des écoles secondaires publiques 
de la campagne- 

3. XlcoleB primaires. 

L'université de Berne était fondée, l'enseignement supérieur 
organisé; des écoles secondaires, devançant la loi, s'étaient élevées 
sur plusieurs points du canton ; seule l'école primaire attendait 
encore qu'on réalisât les promesses qui lui avaient été faites. 
L'organisation de ces écoles, il est vrai, ne pouvait se faire si 
rapidement; le terrain était trop vaste et les autorités ne l'avaient 
pas encore exploré; d'ailleurs, la grande diversité des questions 
à résoudre, les sommes énormes qui étaient nécessaires pour une 
réorganisation radicale, augmentaient encore les difficultés. En 
outre une foule de rapporte ayant été demandés pour la fin de 
l'année 1831, il fallut attendre qu'ils fussent arrivés; puis en mai 
1832, une commission dont nous avons parlé plus haut (die engere 
Scbulkommission) fut chargée d'élaborer une loi qui fut publiée 
en, 1833 (septembre); ensuite on convoqua la commission scolaire 
centrale (die grosse Scbulkommission) qui livra un travail réelle- 
ment approfondi (novembre 1833); enfin, en 1834, parut le projet 
de loi du département de l'éducation et du conseil d'état; ce 
projet fut adopté le 13 mars 1835 et entra en vigueur le 
1" octobre. 

La question avait donc pu être suffisamment approfondie; 
mais, pendant qu'on l'approfondissait, bien des choses se pas- 
sèrent qui exercèrent une fâcheuse influence sur l'école primaire. 
Dès le début, les nouveaux représentants du peuple firent servir 
les finances de l'état non-seulement à l'entretien des écoles su- 
périeures, mais surtout à l'amélioration des routes et aux besoins 
des autres branches de l'administration. En outre, les nnnvoiiaa 
communes d'habitants auxquelles devait être confié le 
écoles, avaient été très mal dotées. Plus que cela, ui 
refroidissement et les dispositions moins bienveillantes ( 
et des autorités contribuèrent à ajourner la question. E 
violente querelle d'école avait aigri ceux qui montraient 
intérêt pour la cause de l'école, et facilité le jeu de ce 
l'enseignement populaire parut toujours de peu d'importai 
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voulons parler de la lutte suscitée et conduite avec tant de 
passion par Fellenberg contre le nouveau directeur d'école normale 
Langhans et contre le département de Téducation. Les instituteurs 
primaires qui avaient suivi avec tant d'intérêt les péripéties de 
cette lutte et qui en avaient attendu de si heureux résultats, 
durent en supporter les premiers les fatales conséquences. 

Revenons à la question. Avant tout, nous avons à exposer 
rétat dans lequel le nouveau gouvernement avait trouvé l'enseigne- 
ment populaire. 

Malheureusement, il ressort de l'histoire de notre première 
période que nos écoles primaires se trouvaient dans une très 
mauvaise situation. Bien qu'on eût commencé à former des régents 
par l'institution des cours normaux, bien que maints efforts eussent 
été encouragés par les subsides de l'état, rien de véritablement 
sérieux n'avait été fait. Aussi ne faut-il pas s'étonner que, dans 
bien des localités, l'instruction fût en 1831 à la même hauteur 
qu'en 1798. 

Les communes amies de l'instruction avaient construit un 
certain nombre de maisons éPécole dont un tiers environ était 
dans un état satisfaisant. Quant aux autres, elles étaient d'au- 
tant plus mauvaises et suffisaient de moins en moins aux besoins 
de la nouvelle génération. En outre une foule d'écoles, particu- 
lièrement dans rOberland, avaient été installées dans des locaux 
loués pour un certain temps et qui devaient même servir à 
d'autres travaux pendant les heures de classe. 

Il est évident que, dans une localité où les salles d'école ne 
sont pas assez spacieuses, la fréquentation ne saurait être régulière. 
D'ailleurs on n'avait pas l'habitude, du moins dans les cam- 
pagnes, de tenir l'école toute l'année; on n'avait guères qu'un 
cours d'hiver, ou bien l'école d'été était si mal fréquentée que là 
où il y avait deux régents, l'un d'eux pouvait être congédié sans 
que l'autre eût à se plaindre d'un trop grand nombre d'élèves. 
Dans le seul district des Franches-Montagnes l'école d'été se 
tenait régulièrement et pour un motif très simple; c'est que 
l'école n'était ouverte en hiver que dans quelques grandes loca- 
lités. Le cours d'hiver commençait le plus souvent à la St. Martin, 
rarement dès les premiers jours du mois de novembre; dajis les 
communes où il y avait beaucoup de blé à battre, les élèves ne 
fréquentaient avec régularité qu'à partir du nouvel an, ce qui 
durait à peine trois mois car le cours d'hiver se terminait à la 
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fête de rAnnonciation. En hiver, l'école était ouverte matin et 
soir; dans l'Oberland, au contraire, elle se tenait de 10 à 2 heures; 
dans cette partie du canton, en outre, l'école d'été était rem- 
placée par des répétitions de catéchisme combinées avec les exer- 
cices religieux du dimanche. Les enfants devaient fréquenter l'école 
depuis 6 à 16 ans, mais dans le Jura et l'Emmenthal, on les 
licenciait déjà à l'âge de 13 ou de 14 ans. L'exiguité des locaux 
faisait souvent recourir à l'expédient de la fréquentation alter- 
native, expédient favori d'une foule d'écoliers. D'ailleurs on n'était 
pas habitué à maintenir une fréquentation régulière; du reste,, 
comment s'y serait- on pris? Les communes n'avaient pas le droit 
de punir les délinquants et les tribunaux n'étaient pas non plus 
compétents. D'autres obstacles, comme la distance à parcourir, le 
paupérisme, le vagabondage, l'habitude de mettre les enfants en 
apprentissage, contribuaient à rendre la fréquentation très dé- 
fectueuse. 

En outre les écoles étaient encombrées d'une manière ef- 
frayante. Il semble qu'on s'y était habitué comme à un mal né- 
cessaire. Ainsi les écoles du district de Trachselwald comptaient 
en moyenne 140 enfants, celles d'Aarwangen 133; à Schwarzen- 
bourg, il y en avait 12S, à Signau 124, dans la campagne de 
Berne 121'/,, à Seftigen 118'/,, à Wangen 117, à Konolfingen 111. 
Dans d'autres districts, au contraire, on n'en comptait que très 
peu dans chaque école ; ainsi, à Delémont, il n'y en avait que 28, 
à Moutier 33, à Saanen et à Frutigen 54. Malheureusement ce 
n'étaient pas des raisons pédagogiques qui avaient i.iiiené ce ré- 
sultat, mais réloignement des maisons d'école (dans le Jura, on 
peut signaler en outre la séparation des sexes); du reste, les 
écoles situées dans des arrondissements scolaires très étendus, 
très pauvres et mal peuplés, ne pouvaient disposer que de très 
faibles ressources et leur action ne pouvait être qu'insignifiante. 
Les écoles du canton pris dans son ensemble comptaient en moyenne 
84 élèves (897 écoles, 75,725 enfants). 

Les traitements des instituteurs sont intéressants à étudi" 
car, comme tous les chiffres, ils ont leur éloquence. Le gouven 
ment , il est vrai , n'a pas jugé à propos de les faire connaît 
probablement parce que les réponses qui lui avaient été donni 
n'étaient pas suffisamment complètes. Cependant cette stat 
tique, bien qu'imparfaite, a une certaine valeur et nous n'hé 
tons pas à indiquer ci-dessous, d'après un tableau de 1832, 
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traitements aflectés à 886 places 


d'instituteurs (y compris les 


écoles latines). 






0—20 couronnes 




160 places 


20 30 f 




187 » 


30-40 » 




181 » 


40-50 » 




79 « 


50 60 )^ 




59 » 


au-delà de 60 couronnes 


151 » 


inconnu 




69 » 



Total 886 places. 

Quant aux prestations en nature, à l'exception du logement. 
elle sont généralement comprises dans ces données. Ainsi les 
traitements des deux tiers des écoles étaient inférieurs à 40 cou- 
ronnes! n y en avait qui descendaient jusqu'à 8, 6 ou même 
4 couronnes!! Un simple valet de paysan qui, outre un salaire 
de 20 à 30 couronnes, était nourri gratuitement et recevait une 
chemise ou une paire de souliers, n'était-il pas infiniment mieux 
traité? Pour ne pas être au-dessous d'un domestique, l'institu- 
teur devait donc employer toutes ses heures de loisir à labourer 
la terre, à tisser ou à d'autres travaux. Et quel devait être son 
sort, lorsqu'il était astreint à tenir l'école toute l'année, lorsque 
des cours de répétition ou le besoin de s'instruire davantage lui 
enlevaient la plus grande partie du temps qui lui restait après 
sa classe ? — Par ce qui précède on peut se faire une idée de 
Y instruction des régents; en outre, il y en avait très peu qui 
n'abandonnaient pas l'enseignement lorsque leurs connaissances 
et leurs talents les mettaient en état d'obtenir une position plus 
honorable et plus lucrative. D'ailleurs où se seraient-ils formés? 
L'état, jusqu'alors, n'avait absolument rien fait pour former des 
instituteurs jurassiens ; dans l'ancienne partie du canton, on ayaii 
organisé des cours normaux; mais ils étaient de si courte durée 
qu'ils suffisaient à peine pour inculquer aux maîtres les connais- 
sances primaires qui leur manquaient. En outre, ces cours étaient 
le plus souvent donnés par des instituteurs qui ne pouvaient guère 
enseigner que la calligraphie. Et puis, combien de régents se (rou- 
vait-il qui n'avaient jamais assisté à aucun cours de ce genre ! 

Nous le demandons, quels progrès pouvait-on réaliser avec de 
pareils maîtres, des écoles encombrées, une fréquentation aussi 
irrégulière? Tout s'apprenait mécaniquement: Fépellation était 
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méuinique, la lecture était mécanique, l'instituteur lui-même c'était 
souvent pas en état d'expliquer les morceaux lus, d'autant plus- 
que les moyens d'enseignement étaient presque toujours des 
ouvrages religieux; l'enseignement du calcul était niéeanique, car 
souvent le régent, incapable de calculer lui-même, se contentait 
d'extraire d'un ouvrage quelques problèmes résolus, de les écrire 
au tableau noir et de les faire copier. Le calcul mental n'était 
enseigné presque nulle part. L'ancienne partie du canton fut la 
'première à enseigner le chant, et cet enseignement fut encore 
tout mécanique. On employait enfin le .tiers des heures d'école à 
faire étudier par cœur et réciter le catéchisme, des cantiques, 
des chapitres du nouveau testament et des prières. 

Le clergé n'eut pas besoin d'usurper le droit de surveiller 
les écoles; les membres du consistoire le lui abandonnèrent vo- 
lontairement et pour cause. Si , dans quelques communes , des 
commissions furent chargées de visiter les écoles et de délibérer 
sur leurs besoins, cela se fit sur l'initiative du pasteur qui voulait 
être appuyé et soutenu dans ses efforts. Mais que pouvait-on 
fakc en présence de l'égoïsme, du manque d'intelligence, de 
la puissance des anciennes coutumes qu'on a l'habitude de trou- 
ver préférables aux nouvelles, lorsqu'on ne pouvait s'appuyer sur 
aucune prescription légale, sur aucun règlement général. Et puis, 
il était si avantageux pour certaines autorités communales de pro- 
tester contre l'introduction dans les écoles de tout autre livre 
que le catéchisme de Heidelberg, sous prétexte que cet excellent 
ouvrage contient tout ce qu'il est nécessaire de savoir et ''" — • — 
dans cette vie ! Il était si avantageux pour un régent igr 
s'en tenir avec fermeté à l'antique croyance! 

Il est évident qu'il ne suffisait plus d'encourager ( 
compenser les entreprises utiles. Il fallait prescrire le n< 
indiquer le mode d'exécution, trouver les moyens de si 
des dépenses indispensables. Voilà pourquoi l'on deman< 
instance des règlements provisoires, des écoles normales, ( 
rites de commune et de district chargées de veiller aux lu 
l'école. Mais ces mesures au pouvaient être que les avant-c 
d'une loi scolaire embrassant tout un système d'instructi 
laire. Cette loi parut enfiii, fut acceptée et entra en vi^ 

Nous ne pouvons reproduire les 129 articles dont 
compose et nous laisserons de côté une foule de dét 
eût mieux convenu d'introduire dans un règlement; 
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parlerons pas non plus de ce qui est d*une évidence incontestable 
pour les hommes compétents. — Après avoir reconnu « qu'il 
ne peut y avoir pour la patrie entière d'objet plus important 
que les écolea où le peuple reçoit son. instruction, et dans les- 
quelles la génération future doit acquérir non seulement les con- 
naissances qui lui sont indispensables, mais encore cette culture 
de rintelligence et de l'âme qui seule peut rendre un peuple 
libre digne de sa liberté et donner à chaque citoyen les moyens 
de remplir sa destinée d'homme et de chrétien », cette loi répète 
(art. P*") le paragraphe suivant de la constitution: «Nul ne doit 
priver la jeunesse confiée à ses soins du degré d'instruction fixé 
par la loi pour les écoles primaires publiques i, et, dans les ar- 
ticles 2 et 3 , elle charge le conseil exécutif de pourvoir à ce 
que chaque enfant, les sourds-muets eux-mêmes, jouisse du, bien- 
fait de l'instruction primaire. — Les écoles primaires publiques 
«ont des établissements d'éducation et d'instruction ordonnés par 
l'état dans le but de développer et de cultiver les dispositions 
et les facultés que possède chaque enfant, afin qu'il puisse four- 
nir sa carrière d'homme, de chrétien et de citoyen. — H doit 
exister dans le canton un nombre d'écoles primaires publiques 
suffisant pour qu'aucun enfant ne se trouve dans l'impossibilité, 
50it de fréquenter l'école à cause du trop grand éloignement, soit 
d'y recevoir l'instruction convenable, faute de place (art. 4 et 5). 
Les fonds d'école consacrés à l'instruction primaire publique ne 
peuvent être détournés de leur destination. Les capitaux existants 
et ceux qui pourront échoir au fonds d'école par donations ou 
autrement, seront conservés comme fonds principal. S'il devenait 
nécessaire de les employer, l'autorisation du conseil exécutif devra 
être demandée (art. 12). L'instruction primaire obligatoire pour 
les enfants dès deux sexes comprend les branches d'enseigne- 
ment suivantes: !• la religion chrétienne; 2* la connaissance et 
rusage de la langue maternelle, les élèves devant savoir lire. 
comprendre ce qu'ils ont lu et s'exprimer avec justesse, soit de 
vive voix, soit par écrit; 3« le calcul mental et écrit; 4^ la calli- 
graphie; 5« le chant (art. 15). Les autres branches essentielles (!) 
de l'enseignement qui devront être introduites dans les écoles 
primaires publiques , aussitôt que la capacité des régents et les 
progrès des élèves le permettront, sont les suivantes : 1^ le dessin 
linéaire, qui devra être enseigné de manière à apprendre aux 
élèves à distinguer les formes extérieures les unes des autres, à 



— 95 — 

les représenter et à les mesurer dans leurs plus simples éléments; 
2" l'histoire, en ayant surtout égard à ce qui intéresse la patrie; 
3" la géographie, en ce qui concerne la Suisse; 4" les principaux 
objets de l'histoire naturelle et des notions élémentaires de phy- 
sique, mises à la portée de tous; 5° la connaissance générale des 
institutions sociales et des bases fondamentales de notre consti- 
tution, des rapports qui en résultent pour les hommes, soit entre 
eux, soit envers Tétat, ainsi que des principaux droits et devoirs 
des citoyens; 6° les éléments de la tenue des livres en partie 
simple et de l'économie domestique et rurale (art. 16). — L'état 
favorisera l'introduction successive d'exercices de gymnastique 
dans les écoles de garçons (art. 17). — ■ Les ouvrages du sexe 
seront enseignés dans les écoles de filles sans nuire toutefois aux 
branches de l'instruction primaire prescrites par la présente loi 
(art. 18). — Un règlement spécial, que publiera le département 
de l'éducation, donnera ans régents une instruction détaillée sur 
la marche qu'ils devront suivre en général dans leur enseigne- 
ment (art. 24). — L'école est tenue toute l'année, à l'exception 
de huit (!) semaines de vacances. Le département de l'éducation 
peut cependant prolonger le temps des vacances, sur le rapport 
de la commission d'école (art. 31), — Chaque école primaire sera 
ouverte en été au moins 18 heures par semaine, en hiver au, 
moins 2+ heures. Dans les écoles tenues jusqu'à ce jour pendant 
un plus grand nombre d'heures par semaine, ce nombre ne pourra 
être diminué sans le consentement du département de l'éducation 
(art 32). — Les enfants qui ont six ans révolus sont tenus de 
fréquenter l'école publique de l'arrondissement spolaire dans lequel 
ils demeurent, les réformés jusqu'à leur admission à la Sainte- 
Cène , les catholiques encore deux ans après leur première com- 
munion (art. 33; ce dernier passage a été remplacé dans la loi 
de 1843 par celui-ci: -jusqu'à l'âge de 15 ans révolus). — 
exemptés de cette obligation les enfants qui fréquentent 
autre école reconnue, qui reçoivent l'instruction obligatoire 
la direction de leur parents, ou ceux qui sont déclarés inca^ 
de recevoir l'instruction (art. 34). — 11 ne peut être p' 
aos enfants de fréquenter l'école par sections et successive 
(art. 38). — Les enfants pour qui Ie^ fréquentation de l'école 
pas encore obligatoire, pourront y être reçus après avoir ace 
leur cinquième année (art.*41). — Quiconque négligera, 
motifs d'excuse valable, ,d'envoyer assidûment (!) à l'écol 
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enfants confiés à ses soins, sera, après avoir été inutilement rap- 
pelé à ses devoirs par la commission d'école, traduit par celle-ci 
devant le juge de police, qui le punira d'une amende de 1 à 5 frs., 
rachetable par des travaux communaux, ou d'un emprisonnement 
de 6 à 48 heures. En cas de récidive commfee dans l'année, le 
contrevenant sera puni d'une peine double. Le montant des amendes 
sera employé en faveur de l'école d'arrondissement scolaire qui s'y 
trouve intéressé (art. 42 à 44). — Les communes devront veiller 
à l'entretien du local destiné à la tenue de l'école et des logements 
des régents ; elles devront fournir" aux écoles les moyens communs 
d'enseignement et les objets nécessaires, aux enfants pauvres les 
livres d'étude dont ils ont besoin. Il ne sera fait usage d'aucun 
livre ou autre moyen d'instruction sans l'autorisation du départe- 
ment de l'éducation, qui prendra les mesures nécessaires pour 
qu'ils puissent être achetés à un prix modique. Pour toute cons- 
truction nouvelle il pourra être accordé des subsides de l'état 
moyennant se conformer aux règlements qui seront promulgués 
à ce sujet (art. 45 à 57). — L'état contribuera également à l'eii- 
tretien d'écoles primaires et d'écoles de travail pour les filles, ainsi 
que d'écoles pour les enfants en bas âge (art. 57 et 58). — Les éta- 
blissements nécessaires pour former des régents d'écoles primaires, 
seront fondés dans le canton; des cours de répétition et de per- 
fectionnement seront ouverts en été et l'état contribuera à l'éta- 
blissement de bibliothèques à l'usage des régents (art. 59 à 62). — 
Sont éligibles à toute place vacante de régent d'école primaire, 
ceux qui possèdent un diplôme et ceux qui, lors de la publication 
de la présente loi, sont nommés définitivement à la tête d^une 
école primaire. La nomination d'un régent est subordonnée à 
diverses conditions: mise au concours dans la feuille officielle, 
examen des aspirants, présentation par la commission d'école 
d'une liste de deux candidats, que le commissaire d'école peut 
augmenter, nomination du nouveau régent par le conseil com- 
munal, ratification par le département de l'éducation*). S'il ne 



*) Le droit accqpdé aux commxmee de nommer leurs institateurs était 
nouveau; c'était une concession faite aux principes de I83i. Depuis lors, bien 
des communes avaient élevé d^autres prétentions; quelques-unes demandaient 
même qu'un r^nt pût être congédié sans Tautorisation des autorités supé- 
rieures, ce qui ne fut pas accordé. Lors de la discussion, le grand conseil se pro- 
nonça a une très petite majorité en fiEiveur de la réélection périodique; il revint 
de cette idée, pour le motif que la loi ne fixait pas le minimum des traitements. 
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se présente aucun aspirant capable ou s'il, survient d'autres em- 
pêchements, le département de' lîéducation prendra avec l'appro- 
bation du conseil exécutif les mesures nécessaires pour le service 
provisoire des écoles (art. 66—75). Les traitements des régents 
ne peuvent être diminués sans l'autorisation du département de 
l'éducation. Aussitôt que, dans l'intérêt de l'école, une augmenta- 
tion du traitement du régent devient nécessaire, cette augmentation 
doit avoir lieu ; le département de l'éducation peut, sous réserve" 
du recours au conseil exécutif, obliger un arrondissement scolaire 
à payer à son régent une augmentation de traitement, dont le 
montant sera déterminé en prenant en considération les services 
et le mérite du régent et, d'un autre côté, la position des com- 
munes. Si l'augmentation qu'un arrondissement scolaire aura été 
tenu d'accorder ne suffit pas entièrement aux besoins de l'école, 
ou si cet arrondissement se trouve hors d'état d'élever le traite- 
ment de son régent, le conseil exécutif doit ajouter à ce traite- 
ment le supplément nécessaire, sur la proposition du département 
de l'éducation auquel il est ouvert, pour cet objet, un crédit dont 
le montant sera fixé chaque année (au commencement 40,000 frs.). 
Chaque fois qu'un arrondissement scolaire aura augmenté d'un 
tiers au moins le traitement de son régent, ou même si l'aug- 
mentation est moins considérable et que le département de l'édu- 
cation y consente, la place peut être déclarée vacante (art. 76—81). 
— Les plaintes contre les régents sont portées en premier lieu 
devant la commission d'école, en second et en troisième lieu devant 
le commissaire d'école et le département de l'éducation qui a le 
droit de suspendre les instituteurs ou de les déposer; le conseil 
exécutif peut retirer son diplôme à un régent indigne. — Les 
autorités d'école sont: la commission d'école, le conseil commu- 
nal, le commissaire d'école et le département de l'éducation, dont 
il n'est pas nécessaire d'énumérer les nombreuses attributions. 
En ce qui concerne le commissaire d'école (dont le traitement, 
pouvait s'élever jusqu'à 100 frs.), nous dirons cependant qu'outre 
le soin de veiller à l'exécution de la loi, il comptait dans ses 
attributions le devoir d'approuver ou de changer le plan d'études 
élaboré chaque semestre par le régent et préavisé par la com- 
mission d'école, et de veiller à son exécution. En cas d'urgence, 
il avait aussi le droit de suspendre provisoirement les régents. 

Nous n'avons pas l'intention de juger cette loi d'après les 
exigences de la pédagogie actuelle, car elle était certes le fruit 

7 
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d'un travail intellectuel considérable. Mais si, examinant seule- 
ment quelques points princ^aux, nous rendons nos lecteurs attentifs 
aux défectuosités que Ton y signalait déjà lors de sa mise en vi- 
gueur, on ne pourra nous faire le reproche d'y appliquer une mesure 
étrangère et d'exiger du législateur des idées qu'il ne pouvait 
avoir. Ce qui frappe tout d'abord, c'est de voir la tâche imposée 
à rélève et au maître s'étendre à chaque discussion nouvelle — 
et cette loi eut à en subir plusieurs. — En effet, la petite com- 
mission {aie engere) n)avait prescrit que six branches obligatoires; 
la grande en demandait déjà sept et, pour chacune d'elles, agran- 
dissait le champ à parcourir; le département de l'éducation et 
enfin le grand conseil imposèrent à l'école primaire une tâche 
plus considérable qu'elle ne l'est de nos jours. Le même fait se 
renouvela lorsqu'il s'agit de fixer la durée des cours. Ainsi, la 
petite et la grande commission proposaient des vacances de 8— 16 
semaines, tandis que la loi n'en accorde que 8 au maximum et 
ne reconnaît qu'au département de l'éducation le droit de pro- 
longer ces vacances et seulement dans les cas urgents. Par contre, 
lorsqu'il s'agit de fixer les traitements des instituteurs, nous re- 
marquons à peu près la même gradation, mais dans un sens 
contraire. La petite commission avait proposé un minimum de: 
1« pour les régents d'école supérieure ou d'école à trois degrés: 
a. logement ou 50 francs d'indemnité; b. i cordes de bois ou 
327,. francs d'indemnité; c. un arpent de terrain labourable ou 
20 francs.; d. une somme de 175 francs, plus 2'/» batz par élève; 
2*» pour les régents d'école inférieure, 150 francs plus 2*/» batz 
par élève. La grande commission proposait, outre les prestations 
en nature ci-dessus, un minimum de fr. 100 et une subvention 
de l'état de fr. 200. Qu'inscrivit-on dans la loi, sur la proposition 
du département de l'éducation et du conseil exécutif? Presque 
rien: le minimum ne fut pas indiqué*) et l'on se contenta, — 
avec quel succès ! — de donner au département de l'éducation le 
droit d'imposer aux communes une augmentation de traitement 
et de les y aider au moyen de subsides de l'état,' pour le paye- 
ment desquels la loi ne garantissait aucune somme. Dans cette 

*) Dans le canton de Vaud, le minimum était, d'après la loi de 18^4, 
de 320 francs a. v., outre le logement, le jardin et le terrain; dans le can- 
ton d'Argovie, la loi de 1835 fixait un minimum de 250 francs a. v. et, pour 
les instituteurs d'écoles a trois degrés qui comptaient plus de 50 élèves, un 
minimum de 300 francs. 
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question, le département de l'éducation se défendait en prétextant 
les diRérences qui existaient dans la^positton économique des 
communes et en ajoutant, affirmation fort triviale mais très 
fréquemment répétée quand il s'agit de ti'aitements , que les 
instituteurs d'alors ne méritaient pas d'être aussi largement 
rétribués et' qu'il pliait attendre avant tout qu'une nouvelle 
génération d'instituteurs eût été formée. Il lui fut répondu, non 
sans raison, qu'on pouvait dès lors songer à former des régents 
et que cela n'empêchait nullement de garantir un traitement fixe 
à ceux qui répondaient aux exigences d'un examen. Il fut égale- 
ment impossible, malgré maintes attaques malheureusement trop 
faibles, de sortir de la vieille oruière en ce qui concernait l'ins- 
pection des écoles. La petite commission, dont les travaux étaient 
certes les plus approfondis, réclamait la nomination de dix inspec- 
teurs et demandait qu'il leur fût accordé à chacun un traitement 
de 1600 francs , outre le logement et une indemnité de voyage 
de 300 à 5O0 francs. La grande commission, de son côté, voulait 
confier l'inspection des écoles à une commission de sept membres 
dont deux auraient été nommés par le département de l'éducation. 
Celui-ci eût volontiers adopté le système des inspecteurs, s'il n'eût 
pas reculé devant des dépenses inévitables. C'est pour ce dernier 
motif qu'il se borna à réclamer la nomination d'un rapporteur 
d'école (Sehulreferent) pour tout le canton; mais ce projet n'eut 
l'approbation de personne et, abandonné par le gouvernement lui- 
inêrac, le département de l'éducation se contenta de l'ancien sys- 
tème depuis longtemps reconnu insuffisant. 

Telle était cette excellente loi de 1835. Pleine d'une confiance 
idolâtre dans l'école populaire, elle en attend l'impossible et lui 
impose une tâche au-dessus de ses forces. Qu'il s'agi; 
traire de garantir au régent un traitement fixe o 
quelques revenus au fonds d'école, ou encore de veillf 
l'école soit dirigée convenablement, on a peur de doni 
craint que l'institution ne soit pas à la hauteur des d( 
quelques-uns proposent de décréter! 

Examinons maintenant comment cette loi fut appli 
n'avons pas besoin, sans doute, d'inviter nos lectéui 
se faire trop d'illusions à cet égard. Le département de 
lui-même, dans une circulaire publiée le U août 1835 
la promulgation de la loi, invitait d'ailleurs les « 
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riécûie à ra:;!iîjer avec h. j!^ Lirinie sir^stf et beaucoup tle 

\V.-r.-) 'iab-rl coBUuent le <!tip:;i-;c;iieiit de l'édacation pro- 
céih fh.> la queitioD ;i ilifnciîe <i-« .V.it''it.-.t(fc dont la loi avait 
T->u!:i ép-7jiier ia solaîion atu aatjritcs eiécntives. Au mois 
A'i'.ùt l'.'i'f. le; iD.iî:tu:tars du cani'fn, Jéjà désillusionnés par 
la l'A n.-;i.e. lureot avec uce noiivtile s;ujM?î'ictiOB une firculaire 
*iai Ifci inviiait à snbir un esaQien. Cependant l'art. 66 avait 
déclaré éligib!e.s toos k'S instituteurs iimiiis dan diplôme et tous 
c«ax '(ui étaient nommés déâniiivement lors de la publication de 
la loi: en d'aunes tenues, ils avaient été reconnuà aptes à diriger 
ace école, l'ijUM'iuoi donc les soumettre à on nouvel examen? 
Un article dua journal ofti.ieus en fit connaître les raisons auï 
assemblées d'in>tituteurs. Le déjKirtenient, di^iait ce journal, doit 
être renseigné exactement sur les talents et les capacités des 
régenti d'écoles primaires: cet examen est du reste indispensable 
pour triider l'autorité dans l'introduction de? nouvelles branches 
prescrites par hi loi, pour lui permettre d'augmenter les traite- 
ments avec équité et pour lui faire connaître les régents qui doiveul 
. être astreints à prendre part à un cours de perfectionnement. 
C'est en vain (|ue ceux-ci firent observer dans leurs pétitions qu'un 
examen théorique u était ni utile, ni nécessaire, qu'il était injuste 
et illégal de les y soumettie ; le département tint tête aux institu- 
teurs qui lui avaieiit causé, eux. un assez grand dépit dans la ques- 
tion des écoles normales et par leur culte pour l'institution de Haf- 
wyl. La plus grande partie d'entre eux subit lexamen. Le 10 février 
1636, le gouvernement, faisant application des articles 79 et èD 
de la nouvelle loi scolaire, promulgua un décret qui fixait à 
150 francs (les prestations en nature y comprises) le traitement 
des instituteurs en état d'enseigner les branches indiquées à 
l'art. li>; l'instituteur qui pouvait et voulait enseiguet une ou 
plusieurs des branches comprises dans l'article 16 recevait une 
augmentation à fixer par le département de l'éducation; celui 
enfin qui pouvait enseigner toutes les branches indiquées par la 
loi et qui s'engageait à les enseigner, avait droit à une au^- 
ation de 150 francs y compris les prestations en nature, 
n^me traitement était accordé aux institutrices. 
Quelle déception ! Un nombre considérable d'instituteurs qui 
oyaient protégés par la loi furent déclarés incapables et ou 
donna le conseil de se retirer sous promesse d'une pension; 
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le gros de l'armée cependant fut jugé digne d'un revenu de 
150 francs; quelques douzaines d'entre eux, dont la position était 
déjà meilleure que celle qui leur était faite par la loi, purent 
satisfaire aux exigences de l'art. 16. Si cette mesure n'eût atteint 
que les régents, cela, sans doute, eût été agréé; mais il paraît 
que le mécontentement avait gagné les communes qui se sen- 
tirent bien vite atteintes par l'augmentation des traitements. 
Aussi lorsque Fellenberg , l'éternel solliciteur, demanda dans la 
séance du 4 mai 1836 que le grand conseil. eût à se prononcer 
sur le décret du 10 février et à en reconnaître l'illégalité, en ajou- 
tant qu'il était pour l'instituteur un bienfait illusoire , le grand 
conseil prit cette demande en considération. 

Peu de temps après, nouveau fiasco dans cette question des 
traitements: les communes, que l'on avait engagées à créer des 
écoles d'été en mettant à la charge de l'état la moitié de l'aug- 
mentation de traitement devenue nécessaire par suite de leur 
création, déclarèrent que les instituteurs étaient légalement obligés 
de tenif l'école pendant l'été et refusèretit de payer l'augmentation 
qu'elles avaient versée jusqu'alors volontairement. Pour ne pas 
laisser l'école d'été aller à la dérive, le département dut payer 
lui seul, pour l'été de 1836, toutes les augmentations de traite- 
ment occasionnées par la tenue de cette école. Personne ne s'y 
opposa. L'état était si riche, les communes si pauvres! On ne 
songeait pas que la fortune de l'état appartient à tous et que, 
si les revenus ne suffisent plus, c'est aux contribuables à y 
remédier. 

Le 28 février 1837, sur la proposition du département de 
l'éducation et du conseil exécutif, le grand conseil rendit le mé- 
morable décret suivant: «Le grand conseil de la république de 
Berne, considérant que la loi sur les écoles primaires publiques 
met Tentretien ^ de ces écoles à la charge des arrondissements 
scolaires et impose à l'état l'obligation de secourir, à cet effet, 
notamment ceux dont les ressources sont trop restreintes; 

« Que nonobstant la nécessité de maintenir ce principe , il 
est dans l'intérêt général d'accorder, sans distinction, à tous les 
arrondissements scolaires de la république, un secours convenable 
sur le trésor, dans le but d'asseoir l'instruction primaire sur une 
base plus large, de donner à ces arrondissements plus de zèle 
pour l'avancement de leurs écoles et de les disposer à faire plus 
volontiers les sacrifices que leur position pourrait rendre néces- 
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tair», aliii de nettre i exécotk» d'une nuière plus complète 
Fart 12 de ht eoiistîtotîoo : 

« CoDsidénait que, da^ le territoire de la république, les 
rejets en igénénl, même ks mieux rétribués, sont loin de Fètre 
snr un pied satisfaisant, 

« que cependant la loi leur n imposé des obligations très 
étendues. .... 

€ Voulant dérek^ier et compléter les dispositions des art. 
76 et 81 de la loi sur ks écoles primaires, ooncamant le trai- 
tement des régents: 

déertfe: 

c Art l*'. Les arrondissements scolaires continueront à 
délivrer aux régents d'école primaire le traitement dont ils ont 
joui jusqu^à présent Toutes les dispositions des art 76 et 81 
de la loi sur les écoles primaires, concernant le traitement des 
régents, demeurent en rigueur. 

c Est également compris dans le traitement actuel le maxi- 
mum du traitement payé pour Técole d'^été, que les arrondisse- 
ments scolaires ont eux-mêmes acquitté aux r^ents jusqu'au 
1*' octobre 1835, époque de la mise en vigueur de la loi sur les 
écoles primaires. 

« Art. 2. Tout régent d'école primaire publique , nommé 
définitivement, ou qui le sera à Tavenir, recevra en outre de 
rétat une subvention annuelle de 150 francs. 

« Les régents nommés provisoirement ne recevront qu'une 
subvention de 100 francs 

« Art. 7. Partout où les traitements actuels , cumulés avec 
la subvention de l'état, ne sont pas encore suffisants, et où il y 
a lieu par conséquent d'élever les appointements des régents, on 
devra appUquer soit l'art. 79 de la loi sur les écoles prinrtûres, 
d'après lequel le département de l'éducation peut obliger Farron- 
dissement scolaire à augmenter le traitement des régents, soit 
l'art. 80, en vertu duquel le conseil exécutif est appelé à secourir 
les communes pauvres, en fournissant aux régents, suivant leurs 
services, un supplément de traitement extraordinaire. A cet effet, 
il est ouvert chaque année, au département de l'éducation, un 
crédit particulier de 10,000 francs au plus. 

« Art. 9. A dater du P' mai 1837, jour où la présente loi 
entrera en vigueur, l'arrêté du conseil exécutif du 10 février 1836 
cessera d'avoir son effet 
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Le gouvernement avait battu en retraite; c'était une mau- 
vaise pilule à avaler, et plusieurs grands-conseillers se plaignirent 
que l'état dût faire pour des communes riches et avares, ce qu'il 
eût été de leur devoir de faire elle-mêmes; mais la majorité 
étouflFa ses scrupules et se paya de belles raisons sur la fin de 
la disette d'instituteurs. — La disette la plus cruelle avait du 
moins pris fin pour un certain temps. 

Les arrondissements scolaires étaient-ils réellement devenus 
« plus zélés pour l'avancement de leurs écoles et disposés 
à faire plus volontiers les sacrifices nécessaires ? d Les communes 
récalcitrantes furent-elles, conformément à l'art. 79, obligées 
d'augmenter le traitement de leurs régents , et le département 
de l'éducation employa-t-il , suivant les prescriptions de l'art. 7, 
le crédit particulier de 10,000 francs qui lui avait été accordé? 

Conunençons par cette dernière question. Le département de 
l'éducation, ne dépensa des 10,000 francs qui lui étaient alloués 
que 1000—1500 irancs qu'il appliqua aux écoles catholiques de 
Berne et aux écoles allemandes du Jura — c'est-à-dire à des 
écoles privées auxquelles on ne devait absolument rien. Les 
choses n'allaient pas mieux dans les communes, à en juger 
d'après un rapport du 6 février 1843 adressé au grand conseil 
par le département de l'éducation qui, sur la proposition de la 
commission d'économie politique, avait été chargé de rechercher 
si la loi du 28 février 1837 avait atteint son but et, dans le caâ 
contraire, s'il ne serait pas utile d'y apporter quelques modifi- 
cations. La longue réponse du département signifie en peu de 
mots que les causes qui ont fait élaborer la loi continuent à 
subsister, et qu'ainsi il est utile et nécessaire de l'appliquer 
encore; comme preuve, le rapport donne les détails suivants sur 
les traitements des régents en 1841. 
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Ces chiffrés parlent ps clairluemeat que les indications des 
rapports d'administration; ces indications nous apprennent bien 
que, depuis 1834 jusqu'en 1844, la moyenne des traitements s'est 
élevée de frs. 1567a à frs. 192, mais elles ne disent pas combien 
d'écoles n'ont aucunement participé à cette augmentation. 

La caisse des instituteurs fondée en 1818 avait acquis dans 
l'espace de 20 ans un capital de 30,000 francs et comptait 400 
membres; jusqu'en 1839, elle avait servi à venir en aide aux 
nécessiteux; dès cette époque, elle put réviser ses statuts et se 
transformer ep caisse d'assurance pour les instituteurs à qui l'âge 
ou la fatigue ne permettaient plus de faire partie du corps en- 
seignant, ou pour les veuves de régents. Malheureusement elle 
ne pouvait accorder que des pensions très peu considérables, et, 
faute d'un fonds de réserve suffisant , ces pensions qui , dans 
l'origine, ne s'élevaient guère au delà de 30 francs diminuèrent 
d'année en année. 

Comme nous l'avons vu en parlant de la loi sur les écoles 
primaires, le département de l'éducation prétendait remédier aux 
défectuosités de l'instruction populaire, non par l'augmentation 
des traitements, mais par la formation d'instituteurs capables. 
Voyons donc ce que l'on fit pour atteindre ce but. Nous avons 
déjà parlé de la fondation des écoles normales de Miiachenbuch- 
see et de Porrentruy. Bien que ces deux établissements fussent 
ouverts, le département continuait à faire donner des cours de 
répétition comme auparavant et des cours normaux pendant 
l'hiver. Une loi du 9 mai 1837,. motivée par les difficultés de 
la tâche qui incombait à l'école primaire, fixa à trois années les 
cours des deux écoles normales et augmenta le nombre des élèves 
à y admettre; ainsi MUnchenbuchsee put recevoir 100 élèves- 
régents et 50 à 80 élèves à l'école modèle ; Porrentruy, 30 élèves- 
régents et 40 élèves-modèles. Mais, faute de place, le nombre 
des élèves de l'école normale de MUnchenbuchsee ne put être 
élevé de 60 à 100 qu'en l'année 1841 , après la suppression de 
l'école modèle décrétée par le grand conseil. Ensuite d'un traité, 
l'école primaire de MUnchenbuchsee remplaça l'école modèle. 
Les deux écoles normales réalisèrent tout ce qu'il était possible 
d'en attendre à une époque où les connaissances préparatoires des 
élèves étaient encore très insuffisante^. Remarquons en i)assant 
qu'en 1843, le directeur Rickli étant mort fut remplacé par le 
pasteur Boll et qu'à Porrentruy M. Daguet succéda à M. Thurmann. 
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Une école normale de filles fut fondée en 1838 dans la partie 
allemande du canton et s'ouvrit à Oberpipp avec douze élèves 
(en 1839, elle fut transférée à Hindelbank; directeurs: le pasteur 
Boll et, plus tard, le pasteur Lemp). Le cours d'études durait 
deux ans. Dans le Jura, on se borna à délivrer des bourses 
qui mettaient les aspirantes à la profession d'institutrice en état 
de fréquenter un cours pédagogique au couvent de St-Ursanne. 
Mais le département de l'éducation s'aperçut bientôt que les 
sœurs enseignantes ne voulaient pas se soumettre à la loi, même 
dans des questions purement accessoires comme celles de la nomi- 
nation, et que se basant sur leurs lettres d'obédience elles re- 
fusaient de subir l'examen légal et se faisaient nommer à leur 
gré par les maisons de l'ordre tyiquel elles appartenaient. Ces 
illégalités, ordonnées par le vicaire général de Besançon, furent 
souffertes pendant bien des années avec une patience et une 
humilité incompréhensibles; enfin, au mois de novembre 1845, 
le grand conseil décréta la fondation d'une école normale de filles 
à Delémont. Cet établissement fut ouvert au mois de mai 1846. 

On ne saurait méconnaître que le corps des instifuteurs ne 
se soit sensiblement amélioré pendant les quinze années qui s'é- 
coulèrent entre 1831 et 1846. Cependant nous devons faire 
remarquer que, parmi les 1159 instituteurs qui fonctionnaient en 
1844, il y en avait encore 150, c'est à dire plus d'un huitième, 
qui n'étaient pas brevetés, tant est grande l'influence paralysante 
de l'exiguité des traitements. Et, parmi ceux qui étaient en 
possession de leur diplôme, combien l'avaient reçu qui ne le mé- 
ritaient guère! 

Le nombre assez restreint d'instituteurs formés théoriquement 
et pratiquement dans les écoles normales du canton (en 1844, il 
n'y en avait que 399; eu 1847,' 441) et les travaux si considérables 
que la loi imposait à l'école rendaient doublement nécessaire la 
publication d'un plan d'études qui, d'après l'art. 24 de la loi, 
contint une instruction détaillée sur la marche à suivre dans 
renseignement. Ce plan se fit longtemps attendre, et, pendant 
bien des années, les régents se fatiguèrent à chercher la meilleure 
voie sans réussir à la trouver; enfin il parut en 1844. C'était 
plutôt un guide qu'un règlement, que la diversité des besoins 
locaux eût rendu' difficile à imposer ; il s'appliquait surtout à 
indiquer aux régents la méthode et les manuels à employer, à 
les rendre attentifs aux choses les plus importantes à traiter 
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dans chaque branche, à leur montrer enfin la gradation à observer 
dans les écoles de trois, de deux, ou d'un degré. Du reste, il ne 
suppose pas que toutes les matières prescrites par la loi doivent 
être enseignées dans chaque école, et il se contente de faire 
connaître les cas où les branches de l'art. 16 peuvent n'être pas 
enseignées du tout, et ceux où l'on pourrait aborder l'étude de 
Fhistoire et de la géographie. — Le manque de bons moyens 
d'enseignement se faisait fortement sentir; notre bibliothèque sco- 
laire manquait d'unité et ne pouvait conduire au but que l'on 
voulait atteindre. Dans le cours de celte période, le département 
de l'éducation fit élaborer pour l'ancien canton la petite et la 
grande Bible des enfants de Rickli, un livre de lecture élémen- 
taire, la carte de la Suisse de Bilharz, et mit en préparation 
un recueil de chants de Weber et un livre de lecture pour les 
classes supérieures. Une commission chargée de procurer des 
moyens d'enseignement à la partie française du canton fut 
nommée en 1838, mais elle paraît n'avoir pas donné signe de 
vie. Outre des bibles et des recueils de cantiques, le département 
de l'éducation distribua les chants à deux voix de Nâgeli, l'histoire 
suisse de Zschokke, les modèles de calligraphie de Wegmiiller, 
les tableaux de Strasbourg et les ouvrages de langue de Rickli, 
Enfin une circulaire rendit les commissaires d'école attentifs à 
d'autres bons moyens d'enseignement. Quant aux écoles du Jura 
catholique, le département de l'éducation, ne sachant que faire, 
leur donna de l'argent au lieu de livres! 

Pour que l'enseignement produisît quelques fruits, il fallait 
procéder sérieusement à la division des écoles encombrées et 
à la construction de nouveaux bâtiments d'école, pour lesquels 
l'état payait le 107© des frais. Il y eut quelques efforts tentés 
dans ce sens, car l'état accordait chaque année des subsides qui 
s'élevaient de 6—15,000 francs; depuis 1834 à 1844 le nombre 
des écoles monta de 959 à 1166, celui des maîtres de 976 à 
1159, et celui des enfants de 81,767 à 66,100; ainsi le nombre 
des élèves confiés à chaque maître tomba de 84 à 74; cependant 
nous avons ^k signaler un fait plus caractéristique que cette 
moyenne, c'est qu'en 1844 il y avait encore 233 écoles qui 
comptaient plus de 100 élèves et même 72 qui en avaient plus 
de 125. Un grand nombre de communes savaient échapper à 
l'obligation de diviser leurs écoles, en prétextant leui pauvreté 
ou en se servant de toute espèce de faux-fuyants. 
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La loi, eD voulant le trop, n'avait réussi à obtenir que le 
trop peu ; elle avait rendu impossible la tenue de l'école pendant 
le temps qui était prescrit. Quant aux dispositions relatives 
à la fréquentation, elles étaient observées d'une manière très, 
inégale, les articles de la loi étant conçus d'une manière beau- 
coup trop vague; ce qui, à cet égard, était regardé comme 
excellent dans certaine commune, passait pour mauvais dans une 
autre localité; bientôt d'ailleurs, on se plaignit que les délinquants 
fussent punis avec trop d'indulgence ou trop inégalement. — En 
outre il fallait intervenir en faveur de la fréquentation contre 
des enfants beaucoup trop jeunes. 

Les écoles enfantines à la création desquelles l'état devait 
participer n'étaient qu'au nombre de 10 ou 12 et recevaient, à. 
certaines conditions, un subside annuel de 25 francs. Mais il 
n'existait à leur sujet aucune disposition réglementaire, sauf une 
circulaire en date du 18 mars 1837, conçue en outre en termes 
trop généraux. 

Les écoles de travail pour les fUles, dont un certain n""-*- — 
étaient subventionnées depuis 1832 par le département de l'i 
tien, devaient être favorisées par l'état; la loi ajoute que, 
les communes 'Oli les deux sexes sont instruits séparémt 
n'est pas question d'écoles mixtes), les institutrices avaient 
seigner les travaux à l'aiguille dans les écoles primaires de 
mais la loi n'impose aux communes aucun sacrifice pour l'ent 
de ces écoles et n'en rend pas non plus la fréquentation c 
toire. Aussi les commissaires d'école furent-ils obligés di 
traindre les communes où il n'existait que des écoles mi: 
fonder des écoles de travail pour les filles , ou de s'adrei 
des comités particuliers et de leur promettre de la part de 
des subventions considérables. Mais lorsque la circulai 
12 janvier 1837 eut assuré à chaque école de travail un si 
de 40 frs. (dont 8 frs. devaient être prélevés pour l'acht 
foumitui-es) ce qui rapportait à mainte commune plus que 1 
ne coûtait, leur nombre monta subitement jusqu'à 354 i 
subsides de l'état s'élevèrent à plus de 13,000 francs. B 
le département de l'éducation s'aperçut que les charges irai 
aux communes étaient trop peu considérables et les progrèi 
minimes; aussi, par le règlement du 3 février 1840, par 1 
cuiaire du 28 décembre 1840 et celle du 25 février 184 
payement du subside fut, d'un côté, subordonné à cer 
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pr»::e:?tâL:p «lu Jura fut envoyé «Ials les écoles catholiques, et 
f»a: c-'L-tater que la Li y était cocirlétement ignorée et que 
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Le résultat de cette insjectiia fut couimuniqué dans une 
circulaire détaîllée aux Ct:»mnii5-aires d'école, aux fonctionnaires 
de district et aux meml.res du irrand conseil. Signalons les ob- 
servations qut furent faites relativement a certaines branches: 
l'enseignement de l'histoire biblique fournit d'heureux résultats: 
fl n'en est pas de même de l'explication du -i Heidelbei^er » , ce 
qui, d'ailleurs, n'appartient pas à Fécole primaire. La lecture 
est ]»as sable, mais on néglige de faire suffisamment comprendre 
les morceaux qui ont été lus: l'élocution, la composition et la 
grammaire sont entièrement négligées. Le calcul n est enseigné 
avec un certain succès que dans un petit nombre d'écoles: 
en outre cet enseignement, comme celui de quelques autres 
branches, n'est donné qu'à une partie des élèves; la méthode est 
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trop mécanique; l'étude des fractions décimales est négligée. Le& 
modèles de calligraphie de Wegmiiller rendent de bons services ; 
par contre, on se plaint de la mauvaise position des élèves* et 
(le la malpropreté avec laquelle les cahiers sont tenus. * Le chant 
fournit de beaux résultats, sauf le chant d'église. Les branches^ 
prescrites par l'art. 16, même l'histoire et la géographie, sont 
complètement ignorées dans beaucoup d'écoles où elles pourraient 
être enseignées. La division des classes ne répond pas toujours- 
aux exigences d'une saine pédagogie; dans beaucoup d'écoles, le& 
moyens d'enseignement font défaut, grâce à la parcimonie des 
parents et des communes ; malgré la loi, les traitements des régents 
sont payés très irrégulièrement; la fréquentation de l'école est 
insuffisante en été; le cours d'hiver commence trop tard. Les. 
maisons d'école sont construites sans qu'on ait égard aux né- 
cessités de l'avenir; les appareils de chauflage sont défectueux; 
un grand nombre de commissions d'école sont négligentes ou trop 
peu énergiques, les commissaires d'écoZe, visitent les écoles trop 
rarement, les uns seulement une fois par an, les autres une fois 
eu plusieurs années, eu bien ils ne portent aucun remède aux 
abus qu'ils rencontrent. Us négligent d'examiner et de réclamer les 
plans d'instruction qui doivent leur être soumis chaque semestre. 
Les commissaires qui n'avaient reçu que trop peu d'instruc- 
tions jusqu'alors furent invités à adresser au département tous 
les ans un rapport en forme de tableau, et tous les trois ans 
un rapport détaillé indiquant les résultats de l'enseignement, 
les progrès réalisés et les abus à combattre, les efiorts du maître 
et ceux des communes en faveur du développement de l'instruc- 
tion populaire. — Nous verrons à quoi tout cela devait aboutir. 

4. Autres institutions ou établissements d'éducation. 

Dans la période précédente, les bibliothèques d'instituteurs- 
et l'enseignement du chant populaire avaient été subventionnés 
par le gouvernement; dans la période qui nous occupe, on fit 
davantage encore. Des 200 bibliothèques populairesj bibliothèques 
(V instituteurs ou bibliothèques à V usage de la jeunesse qui existent 
actuellement, environ 40 furent fondées à cette époque ; plusieurs,, 
il est vrai, ont disparu faute d'une direction convenable. 

Les sociétés de chant, soutenues par la société de chant des 
instituteurs, se répandirent dans tout le canton, et les petites 
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Utes organisées par ces sociétés onmrcnt en quelque sorte 
ime nourene ère à la Tîe du peuple, et coDtrîboèrent pms- 
sammeiit à ennoblir le caractère de la jenne gradation et à 
mettre nn terme aux bagarres par ksqndles les jennes gens de 
différentes communes crojaîent proQTer leor attachement aa 
lillage nataL 

Les éeoleê d'artisans de Berne (fondée en 1826), de Sienne 
(1828) et de Thonne (1838) forent snbrentionDées, ainsi que de 
nonirelles branches d^indnstrie. 

n était réserré à cette période de pc^Ndariser l'idée que le 
mojen le pins efficace de combattre le paupérisme, c^'est d^élever 
les enflants pauvres dans des établissemoits qui, comme la famille 
chrétienne, cherchent à gagner leur yie par le travail. Pestalozzi 
avait été le père et la victime de cette idée; mais, lorsqu'à la 
volonté de fer de Fellenberg et aux ressources financières dont 
il disposait se joignirent Fbabileté pratique et le noble dévouement 
de Wehrli, cette idée se réalisa et eut bientôt le plus beaa succès. 
Quelques particuliers s'emparèrent de cette belle pensée et fon- 
dèrent un hospice de pauvres à la Gnibe (vers 1825). La 
« Société d'éducation populaire et chrétienne » créée en 1833 
par la grande commission des écoles, fit participer le canton 
entier à cette œuvre d'utflité publique au moyen de la a col- 
lecte des Ereuzer», et elle réussit à fonder les établissements 
de Bàtwyl (1835), de Langnau-Berg et de Rûtti (1837); une 
section de cette société fonda l'institution de charité de Trach- 
selwald (1835); des sociétés privées, celles de Wangen (18391 
et de Biel-Berg (1844) ; quelques communes , comme celles de 
Kôniz(1831), deLangnau (1839), deSumiswald(1840), deNeuveville 
(1841) et celles du district de Porrentruy (1841 , dans le château 
épiscopal) ouvrirent des établissements semblables , en général 
avec l'aide de l'état. Celui-ci -fonda lui-même des institutions de 
charité, non seulement en facilitant aux enfants pauvres l'entrée 
des écoles modèles de Mûnchenbuchsee et de Porrentruy, mais 
aussi en créant deux asiles pour les enfants de non-bourgeois 
pauvres et négligés, pour les filles à Riieggisberg (1836) et pour 
les garçons à Kôniz (1837). 

Un simple agriculteur, M. Loder d'Aflfoltern, fonda et entre- 
tint, depuis 1832 jusqu'à nos jours, un hospice pour des pauvres 
qu'il occupait aux divers travaux de l'agriculture. Une société privée 
fonda en 1837 l'institution des aveugles de Berne; M. Guggenbiihl, 
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un hospice de crétins sur le «Abendberg» à Interlaken (1840); 
la société suisse d'utilité publique, l'établissement de la Bsechtelen, 
près de Berne, destiné à servir de lieu de refuge aux jeunes 
criminels (1840). 

L'époque dont nous venons de faire l'histoire a donc été 
féconde et créatrice. A, la vérité, les institutions que nous 
avons mentionnées ne résistèrent pas toutes aux coups du 
temps. Grâce aux haines de parti, à l'étroitesse des vues et 
à la dureté des hommes, plusieurs d'entre elles ne parent 
acquérir le développement qu'on avait espéré. Cependant il 
faut avouer qu'un nouvel esprit animait nos concitoyens et que 
l'affranchissement et le bonheur du peuple était le but de leurs 
efforts; et ceux qui, poussés par ce noble esprit, ont soutenu on 
conduit la lutte dificile du progrès contre l'ignorance et l'égoïsme 
n'ont pas combattu en vain; la plupart de leurs créations ont 
résisté victorieusement aux épreuves et sont la base de ta civi- 
lisation contemporaine. 



B. Période de 1846. 

(De septembre 1840 à mai 1850,) 

Les luttes politiques de 1846 afaient principalement pour 
but d'arriver, dans le domaine fédéral, à régler d'une manière 
plus conséquente les affaires des jésuites et du Sonderbund , et, 
dans le domaine cantonal, à réformer les finances et le paupé- 
risme dans le sens d'une répartition égale des charges entre toutes 
les parties du canton, ce qui faisait prévoir des économies dans 
l'administration. 

Au lieu d'un petit conseil composé de 17 membres, la nou- 
velle constitution établit un conseil exécutif de 9 membres; 
lieu de confier la direction de l'instruction publique du cai 
à 7 magistrats, elle en chargea un des membres du conseil i 
cutif qui, sous le nom de Directeur de l'éducation, put impri: 
aux affaires scolaires l'unité, la promptitude et la logique 
leur manquaient, et qui, débarassé de la direction des cultes, 
en même temps sa tâche diminuée d'une foule d'affaires éti 
gères et à l'expédition desquelles le département de l'éduca 
perdait un temps précieux. La nouvelle constitution prescri 
*n outre que le directeur de l'éducation devait être en quel 
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sorte le pivot des affaires scolaires, sans perdre de son influence 
au sein du conseil d'état ni dans l'administration publique; mais, 
ne voulant pas charger un seul homme d'une administration 
aussi importante, elle accordait les crédits nécessaires pour la 
nomination d'hommes compétents qui devaient l'assister. Pour 
ce qui concerne l'instruction publique, la constitution renferme 
les dispositions suivantes: 

«Art. 81. La faculté d'enseigner est déclarée libre, sous 
réserve des dispositions législatives. 

«Chacun doit donner à la jeunesse qui lui est confiée le degré 
d'instruction fixé pour les écoles primaires publiques. 

«L'état et les communes ont l'obligation de donner aux 
écoles populaires le degré de perfection dont elles sont suscep- 
tibles. La loi détermine dans quelle proportion les communes 
doivent y contribuer. 

«L'enseignement supérieur est aussi à la charge d'à l'état. 

«Un synode scolaire a le droit de proposition et de pré- 
consultation dans les affaires scolaires. L'organisation de ce 
synode, celle des écoles et de l'enseignement en général sont 
réservées à la loi. 

« Art. 82. Il est interdit à toute corporation ou ordre reli- 
gieux étranger au canton et à toute société qui leur est affiliée 
de s'établir sur le territoire de la république; en outre aucun 
individu appartenant à Tune de ces corporations, ordres ou socié- 
tés, ne peut se livrer à l'enseignement sur le territoire de la 
république qu'avec l'autorisation du grand conseil. » 

Les emplois publics ne pouvant être conférés que tempo- 
rairement d'après l'art. 15 de la nouvelle constitution, il fut 
cependant fait avec beaucoup de tact une exception en faveur 
des ecclésiastiques et des instituteurs. Toutefois l'art. 9 de la 
loi transitoire reconnaissait que, apar la mise en vigueur de la 
nouvelle constitution^ tous les fonctionnaires publics seraient sou- 
mis à une réélection »,' de sorte que certaines places d'instituteurs 
publics furent déclarées provisoires jusqu'à ce qu'elles fussent 
repourvues après l'acceptation de la révision. 

Comme on le voit, la nouvelle constitution indiquait d'une 
manière plus précise les devoirs de l'état et des communes. L'or- 
ganisation du synode assurait au corps enseignant une influence 
d'autant plus bienfaisante que la bureaucratie scolaire était 
restée complètement indifférente aux réformes les plus nécessaires. 
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L'article contre les ordres religieux était égalcmeut nouveau; il 
parut toutefois d'une timidité excessive, car il ne parle que des 
ordres étrangers, auxquels il accorde même la &,culté d'enseigner 

avec l'autorisation du grand conseil. 

L'art. 98 de la constitution indique au nombre des lois que 
l'état a le devoir de réviser ou de promulguer sans délai, a 7, la 
loi sur l'organisation scolaire», de sorte que la constitution elle- 
même en reconnaissait le besoin. 

La nature même des cbosfô exigeait que, dans cette période, 
la question administrative cédât le pas à la question d'or^ 
nisation. Mais avant que cette dernière pût être résolue, 
s'agissait de créer le synode qui, lui aussi, devait coopérer 
cette réorganisation. Malheoreusement il se passa bien du tem 
avant que cette nouvelle institution pût fonctionner; un premi 
projet qui avait été élaboré par le nouveau directeur de l'édut 
tion, M. Schneider, et qui ne répondait pas aux légitimes esi 
rances du, corps enseignant fut repoussé par le conseil d'état; i 
second projet le fut par le grand conseil lui-même, de sorte q 
la « Loi sur le synode scolaire » ne put entrer en vigueur que 
2 novembre 1848 sous M. Inwbersteg, successeur de M. Scbneidi 
Les dispositions essentielles de cette loi et du règlement d'es 
cation qui en découle sont les suivantes: Le synode scolaire 
compose de délégués élus par les instituteurs des écoles publiqu 
du canton, à l'exception des professeurs à l'université. Les régei 
de chaque district ayant le droit de voter forment une assembi 
(le cercle; sur 10 membres ils nomment un délégué au syno 
pour le terme d'un an. Le synode tient une réunion ordinal 
tous les ans; il se réunit extraordinairement , soit sur l'invitati 
de la direction de l'éducation, soit ensuite de décision prise p 
le synode lui-même, soit sur la demande motivée de cinq asseï 
blées de cercle. Le directeur de l'éducation, ou le suppléant qu 
désigne, assiste aux séances avec voix consultative. Le syno 
discute les affaires qui lui sont soumises par la direction de l'éd 
cation et peut spontanément adresser aux autorités des vœux 
des propositions ayant trait aux affaires scolaires. Le synode ou si 
comité sont appelés à émettre leur préavis sur tous les proJE 
de lois ou d'ordonnances générales concernant l'instruction 
l'organisation intérieure des écoles publiques, à l'exception i 
l'université. Quand le comité sera consulté au sujet d'une loi < 
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d'une ordonnance , il sera immédiatement donné , connaissance 
aux assemblées de cercle des matières à préaviser, afin qu'elles 
puissent en délibérer. Les synodes de cercle se réunissent ordi- 
nairement deux fois par an , et tiennent des réunions -extraordi- 
naires aussi souvent que les affaires l'exigent Outre l'élection 
des délégués au synode scolaire, les synodes de cercle ont le droit 
de discuter les propositions et les vœux soumis au synode sco- 
laire, ainsi que les affaires renvoyées aux assemblées de cercle 
par le comité du synode. Ils travaillent en outre, comme le synode 
lui-même > au perfectionnement scientifique de chacun de leurs 
membres par l'étude de certaines questions pédagogiques libre- 
ment choisies. — Après une expérience de 25 années, nous pou- 
vons dire que l'utilité de cette institution, du moins telle que 
le législateur l'a établie, est suffisamment démontrée, et qu'on a 
eu raison de s'opposer aussi bien à ceux qui voulaient accorder 
au synode les attributions du législateur et faire du directeur 
de l'éducation un simple ministre responsable, qu'à ceux qui — 
inspirés sans doute par la même erreur — cherchaient à falsifier 
cette institution en attribuant la nomination des délégués non au 
corps enseignant, mais aux communes ou aux autorités commu- 
nales. Le synode n'est pas plus un corps législatif que l'école 
n'est un état dans l'état; il n'est qu'un comité d'experts et 
cette propriété, il la possède parce qu'il est nonuné par le corps 
enseignant. Les autorités cantonales ne sont pas liées par le 
préavis de ces experts, aussi peu que par l'opinion de tout autre 
expert nommé par elles; elles ne sauraient l'être, car les experts 
peuvent se laisser influencer par des intérêts particuliers; mais 
il est bon que les autorités qui souvent s'occupent fort peu de 
pédagogie et d'intérêts pédagogiques, entendent du moins l'avis 
de ceux qui font de ces questions importantes leur travail jour- 
nalier, et pèsent leurs motifs avant de prononcer; il est bon aussi 
que les instituteurs puissent, sans être coupables d'indiscrétion 
et sans sortir de la légalité, indiquer au gouvernement les me- 
sures qu'il leur paraît indispensable de décréter. 

Avant d'entreprendre l'organisation de l'école proprement 
dite, il s'agissait d'établir sur une base plus solide quelques 
étoAlissfiments spéciaux qui jusqu'alors n'avaient été ni définitive- 
ment, ni convenablement organisés. liHnstitution des saurds-muets 
de Frienisberg, qui était administrée par l'état depuis 1834, 
n'avait toujours pas d'autre règlement que celui qui avait été 
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élaboré le 19 janvier 1835 par le département de l'éducation; 
un décret d'organisation émanant du grand conseil (12 novembre 
1846) détermine le nombre de élèves (60), le chiffre de la pension, 
le nombre des maîtres (5), leurs traitements et la durée de leurs 
fonctions. 

Les écoles normales de Miinchenbuchsee et de Porrentruy 
furent réorganisées par les décrets du 12 novembre 1846 et du 
22juiDet 1847. Le personnel enseignant fut augmenté et les 
traitements furent élevés ; les maîtres principaux, qui jusqu'alors 
avaient eu la pension et le logement dans l'établissement, reçurent 
tout leur traitement en espèces; les maîtres auxiliaires, au con- 
traire, continuèrent à avoir leur table et leur chambre dans le 
pensionnat; les fonctions des maîtres nommés définitivement 
duraient six années; la loi prescrivait en outre des cours de 
répétition annuels, etc. *" 

Le système de trois classes successives établi par le décret 
du 9 mai 1837 fut abandonné, le nombre des élèves de l'école 
normale de Mûnchenbuchsee fut fixé à 60 ou 80 et la durée des 
cours réduite de trois à deux ans. En compensation, une certaine 
somme fut tnscrite au budget, dans le but de procurer aux jeunes 
gens pauvres et intelligents les moyens de suivre des cours pré- 
paratoires et d'entrer ensuite à l'école normale. — On laissa les 
séries d'élèves de cet établissement sortir l'une après l'autre 
jusqu'à ce qu'il n'y eut plus que deux classes parallèles qui, dès 
lors, entrèrent et sortirent toujours en même temps, — le meil- 
leur moyen d'extirper complètement de temps à autre des abus 
déjà enracinés. Ajoutons qu'à la tête du personnel enseignant 
fut placé au mois de mars 1874 un directeur très capable à tous 
les égards (M. Grunholzer) et que le terrain à cultiver fut ré- 
duit de 70 à 7 arpents, ce qui permit à l'établissement de se 
livrer avec plus de soin à sa tâche principale. Les résultats ob- 
tenus par l'école de Miinchenbuchsee et les nombreux cours de 
répétition que l'on y donna, furent, depuis cette époque, satisfai- 
sants à tous les points de vue. 

Les deux écoles normales cP institutrices de Hindelbank et de 
Delémont, pour lesquelles il n'y avait pas encore de règle établie 
légalement, furent epfin définitivement organisées par la Loi du 
4 septembre 1848. L'organisation fut à près la même que pour 
les écoles normales d'instituteurs ; toutefois, le nombre des élèves 

étant très restreint (au moins douze), on se contenta d'assurer au 

8* 
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directeur une certaine somme pour la pension de chaque élève; 
cette somme devait être payée par l'étaj., sauf 80 frs. mis à la 
charge des élèves elles-mêmes. La durée des cours était d'au 
moins deux ans; les maîtres étaient nommés pour six ans. Ces 
deux établissements fournirent, depuis lors comme auparavant^ 
(les résultats très réjouissants. 

Nous avons à examiner maintenant les grands travaux d'or- 
ganisation. Le directeur de l'éducation dut, entre autres, se charger 
de la révision de la loi sur l'université^ révision décidée par le 
conseil d'état. La nouvelle • loi fut présentée au conseil exécutif 
au mois de juillet 1847 et bientôt après au grand conseil. Elle 
demandait l'établissement d'une cinquième faculté, la faculté poly- 
technique, exigeait des étudiants un certain degré de maturité, 
réclamait la nomination d'une commission d'étiides ou comité de 
surveillance pris en dehors de l'université; enfin, elle proposait 
que les professeurs fussent réélus périodiquement, ce qui fut 
adopté en premier débat par le grand conseil.*) Heureusement 
on en resta là et la discussion de la loi ne fut pas achevée ; car, 
par suite de l'adoption de la nouvelle constitution suisse, le nou- 
veau gouvernement commençait à étudier la question de l'éta- 
blissement d'une université fédérale. Mais cette question que Berne 
avait contribué à soulever exerça sur l'université de cette ville 
la même influence fâcheuse que la révision de la loi et, pendant 
une période de dix ans, l'enseignement supérieur végéta dans un 
état provisoire à peu près stérile. A cela vint s'ajouter encore 
la persécution politique exercée contre les professeurs, non seule- 
ment par quelques meneurs, mais même par les autorités. Stettler 
fut révoqué, Schneckenburger mourut, Trechsel et Wydler don- 
nèrent leur démission, Dr. MuUer, Rheinwald et Renaud, Zeller 



*j.Nou8 ne sommes pas assez intolérants pour prétendre que les emploi» 
scientifiques doivent être conférés k vie, tandis que partout ailleurs le con- 
sommateur ne se lie envers le producteur que pour un certain temps, oa 
même ne se lie pas du tout. Toutefois nous ferons observer à ceux qui 
prétendent qu'une nomination k vie est contraire aux principes républicains, 
que Ton devrait au moins récompenser le professeur de manière qu*il pût 
réaliser quelques écomonies pour sa vieillesse. Mais, conserver des traite- 
ments dont le chiffre avait été fixé eu égard à. Tinamovibilité, n'accorder 
que le plus strict nécessaire et ne rien offrir pour l'avenir, c'est enlever aux 
établissements d'instruction supérieure les moyens de soutenir la concur- 
rence, ou les ruiner. 
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même (dont la nomination faillit attirer sur le gouvernement de 
Berne une tempête analogue à celle qu'avait soulevée la nomi- 
nation de Strauss à Zurich) partirent et l'université se trouva dans 
une situation d'autant plus déplorable que le gouvernement ne 
pourvut qu'aux places les plus nécessaires. Il promut, il est vrai, 
quelques-uns des professeurs déjà attachés à l'université, rendit 
leurs chaires à M. G. Snell et au Dr. Herzog que le gouver- 
nement précédent avait écartés, et, sommé en quelque sorte par 
les étudiants de pourvoir aux chaires vacantes, il appela en outre 
deux excellents professeurs du pays, Leuenberger et Immer. Mais 
les lacunes n'étaient pas toutes comblées. Cependant, malgré les 
obstacles et bien que le catalogue des cours fût plus que mo- 
deste, le nombre des étudiants ne cessa d'augmenter et s'éleva 
même au dessus de 250 pendant l'hiver de 1849 à 1850. Le zèle 
des étudiants de cette époque, les nombreux auditeurs des cours 
de philosophie et de linguistique sont particulièrement loués dans 
les rapports ofiSiciels; on cite encore en leur honneur les repré- 
sentations théâtrales et les concerts qu'ils donnèrent au profit 
des indigents à une époque où la cherté des vivres était ex- 
cessive, ainsi que leur participation à la campagne du Sonder- 
bund. Il est vrai que les haines politiques dont étaient animés 
les membres de la société de Zofingue et les nouveaux Zofingitiens 
qui s'étaient détachés des premiers et qui, après s'être fusionnés 
avec les débris de l'ancienne Helvetia, formèrent la jeune Hel- 
vetia, eurent pour conséquence une douzaine de duels d'étudiants 
pendant l'hiver de 1848 à 1849; il est vrai encore que, au bout 
de quelques années, le duel ayant fini par les fatiguer, ils cher- 
chèrent d'autres moyens de donner cours à leur fougue juvénile 
et saisirent toutes les occasions de tourmenter la police; mais 
il ne faut pas oublier que cela arriva à une époque profondément 
troublée, à l'épbque où les étudiants de Paris, de Vienne et de 
Berlin levaient le drapeau de la révolution et faisaient chanceler 
l'ordre politique européen; il faut se rappeler en outre que des réfu- 
giés de tous les pays s'étaient rassemblés à Berne, où le gouverne- 
ment lui-même les fêtait beaucoup plus qu'il n'eût convenu aux 
autorités fédérales ; que, dans ces temps là, on prenait part avec 
ardeur aux événements politiques et que, par suite, tous les 
caractères étaient singulièrement exaltés. Lorsque les élections 
cantonales de 1850 arrivèrent et que les passions politiques 
furent excitées au plus haut degré, les vieilles têtes grises qui 
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avaient elles-mêmes provoqué cette fermentation, avaient elles le 
droit d'en faire un crime à la jeunesse qui, de sa nature, est très 
susceptible et s'exalte facilement? Ou plutôt, ne faut-il pas 
chercher la raison des plaintes que Ton dirigeait contre les étu- 
diants dans les tendances politiques de cette jeunesse^ dont les 
opinions différaient essentiellement de celles de leurs guides qui 
appartenaient encore en partie au siècle passé? Quoi qu'on puisse 
avancer à cet égard, il est certain qu'il faut attribuer au pro- 
visoire le dommage le plus sensible qu'eut à subir l'université 
pendant cette période, et cela est d'autant plus regrettable que 
c'est précisément l'université qui avait le moins besoin d'une 
réforme. 

Mais il faut reconnaître qu'une Loi sur Vorganisation des 
autres établissements d'instruction publique était absolument né- 
cessaire. Le gymnase supérieur, à la vérité, procurait aux 
jeunes gens qui pouvaient y entrer et qui devaient en parcourir 
toutes les classes leà moyens de faire leurs éludes universitaires, 
mais il ne renfermait pas de section réale ; en outre, il vivait d'une 
vie à part; les progymnases et les écoles secondaires du canton sem- 
blaient l'ignorer tout à fait et il n'était directement relié qu'au 
progymnase de Berne. Les établissements d'instruction secondaire, 
y compris l'école industrielle de Berne, manquaient d'unité; cha- 
cun d'eux avait une méthode particulière (ou n'en avait point), 
chacun d'eux avait ses livres et ses moyens d'enseignement par- 
ticuliers; du reste l'état n'exerça jamais aucun contrôle sur ces 
écoles, sauf en 1843 et en 1848 où eurent lieu les deux inspec- 
tions dont nous avons déjà parlé; 'en outre, la plupart n'avaient 
d'autre but que de donner aux enfants des familles riches des 
connaissances plus étendues que celles qui étaient exigées par le 
programme des écoles primaires ; souvent même cette tâche était 
très lourde pour les écoles secondaires, car le chiffre élevé des con- 
tributions scolaires obligeait les autorités à recevoir des candidats 
trop jeunes, mal préparés ou de connaissances très diverses, dans le 
but unique d'arriver au nombre de 30 élèves prescrit par la loi. Les 
écoles primaires se trouvaient dans une situation plus déplorable 
encore. Il s'y trouvait 80 à 100 instituteurs non diplômés qui, par 
suite, n'étaient nommés que provisoirement; ajoutons à cela les 
traitements trop faibles qui forçaient les instituteurs à se livrer 
à d'importantes occupations accessoires (la moyenne des traitements 
fournis par les communes était toujours au dessous de 200 frs.; 
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la subvention de l'état s'élevait à 150 frs.), les écoles encombrées, 
le manque de bons livres, une fréquentation très irrégulière, etc. 

Le projet d'organisation élaboré par le directeur de l'éduca- 
tion, M. Schneider, parut en 1847, en même temps que la loi 
sur l'université. Il ajoutait au gymnase supérieur de Berne et à 
l'école philosophique de Porrentruy une école polytechnique (gym- 
nase réal) à Berne et entre ces établissements et le second 
degré de l'école primaire, il introduisait, au lieu des progymnases 
et des écoles secondaires, 16 écoles de district (dont 8 étaient 
purement réaies et les autres à la fois littéraires et réaies) aux- 
quelles furent ajoutés le progymnase et l'école industrielle de 
Berne, ainsi que les écoles supérieures de filles. Ce plan répon- 
dait en général aux espérances ; toutefois un pareil projet n'était 
pas une loi d'organisation, car, d'un côté, il contenait trop peu 
de choses, de l'autre, il était trop chargé et renfermait par 
exemple des dispositions de détail sur le traitement des insti- 
tuteurs primaires ou traitait d'autres questions qui eussent été 
mieux à leur place dans des lois spéciales sur la matière. Le c5té 
financier était certes le plus faible de tous. Le projet en question 
cherche à résoudre la question des traitements en chargeant 
l'état du soin de payer les instituteurs des écoles publiques et 
en lui attribuant le droit d'encaisser les sommes que les communes 
employaient pour le traitement de leurs régents ; les contributions 
à payer dans les écoles populaires étaient supprimées et celles 
imposées aux élèves des écoles supérieures réduites autant que 
possible. Ce système eût occasionné à l'état une dépense supplé- 
mentaire d'au moins 500,000 francs a. v. bien qu'une foule de 
dépenses eussent été fixées à un taux beaucoup trop bas. Aussi 
le projet ne satisfit complètement personne; le gouvernement 
en ajourna la délibération pendant plusieurs mois ; enfin Schneider, 
découragé par cet échec, se retira et fut remplacé par Imobersteg. 

Celui-ci publia en avril 1849 un nouveau projet, élaboré avec 
beaucoup de soin, qui fut présenté par le gouvernement le 
17 septembre 1849. Il propose un plan d'organisation assez 
semblable au précédent et demande la création de douze écoles 
de district, en partie purement réaies, en partie à la fois réaies 
et littéraires, dans lesquelles les élèves seraient admis après 
avoir parcouru le deuxième degré de l'école primaire et à l'âge 
de 12 ans révolus, et qui les conduiraient en quatre ans à l'école 
cantonale de Berne ou à celle de Porrentruy (en supposant que 
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telle eût été l'intention de la majorité des élèves); les écoles 
cantonales auraient formé deux sections, le gymnase et l'école 
industrielle; toutefois les élèves des deux sections eussent suivi 
quelques cours en commun. Le traitement des maîtres des écoles 
de district aurait été mis à la charge de l'état auquel on eût 
assigné les subventions volontaires des communes et les contri- 
butions très réduites des élèves. L'entretien du local nécessaire 
à la tenue de l'école, l'achat du matériel et les frais d'admi- 
nistration étaient seuls mis à la charge de la commune. Ce pro- 
jet contient non seulement un plan d'organisation générale, 'il 
s'occupe en outre de tout ce qui concerne l'instruction publique 
à l'exception de 1 université. Pour ce qui regarde les écoles pri- 
maiies, il propose des améliorations très réelles: fixation du 
maximum des élèves d'une école, fixation plus pratique du temps 
pendant lequel l'école doit être tenue et d'un système discipli- 
uau-e; introduction d'un plan d'études et de moyens d'enseigne- 
ment obligatoires; division du canton en douze arrondissements, 
a la tête de chacun desquels sera placé un inspecteur chargé de 
la surveillance; fixation d'un minimum de traitement soxis réserve 
qu'il sera fait de nouveaux examens en obtention du diplôme; 
répartition nouvelle des subsides de l'état en ayant égard à la 
position économique des communes; élection périodique des insti- 
tuteurs. (Cette dernière disposition fut introduite dans le projet 
par le gouvernement et fut d'ailleurs subordonnée à différentes 
conditions). 

Tandis qu'on travaillait ainsi à l'organisation scolaire, l'ad- 
mimstration vivait, comme nous l'avons déjà feit observer, dans 
un provisoire continuel. Les maîtres des piogymnases et des 
écoles secondaires étaient nommés provisoirement; à toutes les 
tentatives de réforme, on objectait qu'il fallait attendre la nou- 
velle loi (par exception , on réorganisa le collège de Delémont 
sans toutefois remédier aux anciens abus); quant aux écoles 
communales, on s'en occupait moins encore qu'auparavant. 
Pendant cette époque, on ne vit paraître dans la partie alle- 
mande du canton d'autres moyens d'enseignement que ceux qui 
avaient deja été préparés dans la période précédente ; le recueil 
de^chants de Weber, ainsi que le ptemier et le second livre de 
Ito T'^r , P*"^^® française, on introduisit le recueil de 
chants dlmmler et une traduction de la petite Bible de Chri- 
stophe Schmid. U suffit de hre les notes statistiques dont se 
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composent excluaivement les rapports d'administration pour se 
faire une idée de la manière dont nos écoles étaient dirigées. 
Ces chittrés nous apprennent que, sur 1221 instituteurs et insti- 
tutrices en fonctions à la fin de l'année 1849, il y en avait encore 
84 qui ne po^édaient point de diplôme, que la moyenne des 
traitements ne s'élevait qu'à frs. 195 et que chaque école con- 
tenait en moyenne 73 élèves. — Ainsi, tout était resté à peu 
près dans le même état qu'auparavant. 

Cependant la physionomie du corps enseignant s'était consi- 
dérablement modifiée, ce qu'il faut attribuer aux écoles normales 
qui travaillaient avec d'autant plus de zèle qu'elles, du moins, 
n'étaient pas entravées par le provisoire. Nous comptons 814 ré- 
gents et régentes, ainsi les deux tiers, qui n'étaient pas âg^ 
de plus de 40 ans; 504 avaient été formés dans les écoles nor- 
males. C'est surtout à ces jeunes instituteurs que nous devons la 
fondation des 140 sociétés de chant d'hommes, comprenant 
2600 membres, que l'on comptait dans le canton de Berne en 
1848; c'est encore à eux qu'il faut attribuer l'essor que prit la 
gymnastique, essor tellement considérable que la société cantonale 
de gymnastique récemment fondée put organiser, aussi en 1848, 
une fête à Miinchenbuchsee tandis que fort peu de temps aupa- 
ravant, il n'existait de sociétés de ce genre que dans la seule ville 
de Berne. 

Mais il lie suffisait pas d'avoir formé des instituteurs. A 
cette mesure, à laquelle on avait attaché jusqu'alors la pins 
grande importance, il fallait en ajouter d'autres; il fallait vider 
la question des traitements et donner enfin une solide organisation 
à tous les degrés de l'école. 

Malheureusement l'excellente loi de 1849 venait trop tard. 
Le grand conseil, il est vrai, la transmit à une commission dont 
le président était l'ancien conseiller d'état Schneider, et 
prouva le plan dans son ensemble; mais le grand eons 
sentait déjà le terrain se dérober sous lui, n'osa pas ab< 
délibération d'un projet de loi dont les dispositions mo 
si profondément l'état de choses existant. 

La période de 1846 avait consacré tout son temp 
forces à la solution des affaires fédérales (dissolution du 
bund, constitution fédérale) ainsi qu'à l'amélioration des 
cantonales et à la réforme du paupérisme. Elle avait ( 
habile à résoudre les questions fédérales qu'à remettre 



— 122 - 

dans les finances du pays. Malgré un déficit permanent, le gou- 
vernement de la période précédente avait sans cesse diminué les 
impôts et décrété de nouvelles routes ; aussi les financer se trou- 
vaient dans l'état le plus déplorable. Il ne restait plus guère 
autre chose à faire qu'à supprimer les droits féodaux qui existaient 
encore et dont le produit était d^ailleurs déjà diminué de moitié. 
C'est ce que fit le gouvernement et il crut, en compensation, devoir 
appliquer un impôt proportionnel sur la propriété foncière, le 
capital et le revenu; ces deux derniers impôts ne produisirent 
que fort peu de chose, de sorte que presque tout le fardeau 
retomba sur les propriétaires fonciers qui se croyaient déjà 
libérés. Les constructions extraordinaires décrétées par le gou- 
vernement précédent, les dépenses militaires que nécessita la 
guerre du Sonderbund, les nombreuses occupations de fron- 
tières qui avaient eu lieu pendant les années de la révolution, 
la cherté des vivres , toutes ces causes réunies diminuèrent la 
fortune de l'état de plus de trois millions, bien que les impôts 
eussent été augmentés. Nous pouvons ajouter que la réforme du 
paupérisme échoua également, non seulement par suite de cir- 
constances malheureuses , mais aussi parce que le principe de 
Fassistance volontaire que l'on voulait imposer aux habitants 
ne pouvait prospérer à côté de l'assistance obligatoire dont on 
avait fait un devoir aux bourgeoisies. En oulre, les hospices de 
pauvres entretenus par l'état ne fournissaient eux-mêmes que 
trop peu de résultats.*) 

Il faut bien avouer que la réaction politico- religieuse qui 
célébrait alors son triomphe dans les pays voisins, ne trouvait 
que trop de points d'appui dans notre pays; la nouvelle loi sco- 
laire, qui garantissait un minimum de traitement aux instituteurs 
et qui prétendait imposer cette disposition aux communes, ce que 
l'avoyer Neuhaus lui-même n'avait pu faire, vint, immédiatement 
avant les élections, ajouter encore aux difficultés. Cette loi n'avait- 
elle pas l'audace de dire dans son art 3: «Il est du devoir des 



*) Il ne fat fondé qu'un seul établissement d'éducation pendant cette 
période. C'est une maison de refuge qui fut transférée de la Bâchtelen à 
Landorf en 1851 et qui ne vécut d'une vie indépendante qu'à partir de 
cette époque. Les deux établissements de Rueggisberg et de Kôniz qui ne 
recevaient que des enfants de non-bourgeois, furent ouverts à tous depuis 
1848. — Et cependant, on espérait assez à l'étourdie que l'état accomplirait 
des prodiges précisément à ce point de vue! 
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communes d'assurer à la jeunesse du canton, une éducation réel- 
lement humaine, morale, religieuse et républicaine. » Il n'es 
fallait pas davantage pour que Ton proclamât la religion en 
danger. L'art. 64 de cette loi plaçait , il est vrai , la religioa 
chrétienne et la morale en tête des branches de renseignement 
primaire; cela ne servit de rien; la loi, si Ton peut s'exprimer 
ainsi, fut mise en état d'accusation et l'école normale de Miin* 
chenbuchsee (le directeur Grunholzer avait participé largement 
à la rédaction de cette loi) eut le même sort; du reste, nous 
savons que cet établissement avait déjà eu à subir bien des 
attaques pour avoir introduit l'enseignement laïque à l'école po- 
pulaire, et que ces attaques avaient commencé à l'époque où il 
était dirigé par des ecclésiastiques dont la foi religieuse était 
incontestable. Dans le Jura, qui avait déjà souvent donné le signal 
des luttes politiques, la résistance à la nouvelle loi scolaire fut 
rendue plus vive encore par le décret qui soumettait enfin les- 
ordres religieux à la législation du pays. 

Au mois de mars 1848, le gouvernement, contraint par unf 
cas spécial, ordonna aux commissaires d'école de mettre au con- 
cours pour le 1 ^' avril toutes les places pourvues provisoirement 
Les sœurs enseignantes non diplômées et nommées contrairement 
aux dispositions de la loi pouvaient précisément être remplacées par 
les premières élèves de l'école normale de Delémont qui devaient 
en sortir au mois de mai. Mais plusieurs communes refusaient de 
laisser pai*tir leurs religieuses. Il se forma des attroupements de 
femmes à Delémont, à Courrendlin et à Saignelegier. Dans cette 
dernière localité, il y eut des troubles à plusieurs reprises ; les deux 
aspirantes laïques furent violemment traînées hors ,de l'école ; le 
commissaire d'école fut insulté. Enfin le gouvernement se décida 
à intervenir. Un décret du 6 décembre 1848 prononça l'expulsion 
des sœurs enseignantes étrangères qui ne possédaient pas les^ 
certificats légaux; il fut fait une exception en faveur de celles^ 
qui dirigaient l'école primaire de St-Ursanne auxquelles le grand 
conseil accorda un délai d'un an, sur la proposition du gouver- 
nement. Le conseil exécutif proposa en outre de dissoudre l'ordre 
des ursulines et de leur accorder aussi un délai d'une année 
pour mettre ordre à leurs aflaires. Les décrets d'expulsion furent 
exécutés, les propositions dont nous venons de parler furent ac- 
ceptées par le gr^ind conseil dans sa séance du 9 février 1849, 
bien que de nouveaux troubles eussent forcé le gouvernement à 
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envoyer des troupes dans les Franches-Mantagnes. Mais les décrets 
du grand conseil relatitis aux sœurs de St-Ursanne et aux ursulines 
ne purent être exécutés, bien que toutes les pétitions eussent été 
repoussées avec beaucoup de fermeté ; l'intervention de Tambassa- 
deur français en faveur des sœurs de la Charité de St-Ursanne et 
les hésitations du préfet de Porrentruy dans la question des ursu- 
lines, en retardèrent l'exécution jusqu'aux élections de mai 1850. 
Le gouvernement radical ne put résister aux attaques combinées 
des mécontents de l'ancien canton et du Jura, et il succomba. 

C. Période de 1850. 

(1850-3854.) 

Nous devons avouer que les hommes auxquels furent confiés 
le gouvernement du canton et spécialement la direction de 1 édu- 
cation, ne manquaient nullement des qualités nécessaires pour 
diriger avec succès l'instruction publique de notre pays. C'est 
pourquoi celui qui n'eût pas connu à fond la politique de l'époque 
eût accueilli avec satisfaction la proclamation conciliante que le 
nouveau gouvernement lança le 12 juin 1850, et en particulier 
les paroles suivantes : a Nous le disons avec orgueil , au dessus 
de l'ordre politique s'élèvent les biens spirituels du peuple bernois: 
la religion chrétienne et 1 école chrétienne, l'esprit national et les 
moeurs nationales. Comment un gouvernement bernois pourrait-il 
l'oublier ! » 

Qu'on lise maintenant l'aperçu que publia ce gouvernement 
en descendant du pouvoir et dans lequel il fait Thistoire des prin- 
cipaux événements qui ont signalé son administration, depuis 1B50 
à 1854. Des 129 pages de cet opuscule, il n'y en a que quatre qui 
soient consacrées à l'instruction, et les données qu'on y trouve se 
résument dans les chiffres suivants: depuis 1847 à 1850, l'instruc- 
tion publique a coûté à l'état frs. 643,616 en moyenne, en 1853, 
elle ne lui a plus coûté que frs. 579,969. 45. Les économies avaient 
été faites dans l'université et dans les écoles normales dont l'aperçu 
s'occupe presque exclusivement. Comment ce résultat peut-il se 
concilier avec les termes d'une proclamation qui veut élever les 
biens spirituels du peuple au dessus de ses intérêts matériels? 

Sans doute les hommes qui se trouvaient à la tête des affaires 
n'avaient pas pour but d'arriver à un semblable résultat Ils vou- 
laient, il est vrai, donner une autre direction à l'école, mais ils 
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voulaient aussi la faire prospérer. Malheureusement le mouve- 
ment réactionnaire qu'ils avaient contribué à provoquer les en- 
traîna avec lui, les mit dans une fausse position, et les obligea, 
pour se sauver et se débarrasser d'uii parti compromettant, à 
tendre une main amie aux chefs de l'opposition, au grand étonne- 
ment du peuple. 

fl L'école chrétienne » tel avait été le séduisant mot d'ordre. 
On entendait par là l'ancienne école cléricale. « L'université à 
bas», s'écriait le porte-voix du parti gouvernemental, l'Oberliinder 
Auzeiger, qui soupirait après l'ancienne -et économique académie 
aux conrs obligatoires. C'est à peu près dans les mêmes senti- 
ments que l'on reportait ses regards sur l'école populaire et les 
institutions destinées à former les régents d'avant 1831. 

« Le but et la tâche de l'école populaire, — écrivait le même 
journal, — sont faciles à déterminer. Tout enfant, élevé dans 
notre république, qu'il soit riche ou pauvre, qu'il habite la ville 
ou la campagne, doit apprendre : 1" à lire couramment; 2" à écrire 
de sorte qu'il soit en état de composer convenablement une lettre 
ou tout autre écrit analogue; 3° à calculer, de manière qu'il 
puisse résoudre des problèmes sur les fractions et en général 
les questions qui se présentent dans la vie ordinaire; 4" la re- 
tijjmi; 5° le chant. — La mémoire étant, jusqu'à l'âge de dix- 
huit ans, la force intellectuelle prédominante, l'enfant apprendra 
par cœur des chants, des passages de la bible, choses qui con- 
fnbuent à fortifier le cœur et qui sont un trésor jusque dans 
la vieillesse, jusque sur le lit du malade et à son lit de mort. 
— Vouloir introduire forcément dans l'école populaire ces 
branches d'enseignement si nombreuses, c'est la fatiguer inutile- 
ment, c'est ce que nous pourrions appeler une superfluité radi- 
cale (eim radikftle Ueberladung). » «II est du devoir de 

l'état de former des instituteurs réellement pratiques, ayant e" 
vue le but réel de l'école et non un idéal impossible à réaliseï 
Les écoles normales devront donner à leurs élèves une connaissanc 
exacte des branches que nous avons mentionnées plus haut, t 
leur apprendront à les enseigner d'après les méthodes les meil 
leures et les plus simples. Elles devront leur donner en parti 
culier cet esprit de douceur , de modestie et de persévéranc* 
sans lequel il est impossible de réussir dans une école. Jusqu' 
maintenant, et surtout l'école normale de Munehenbuchsee, elle 
ant fait précisément le contraire. On peut dire qu'elles semblen 
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ts^imposer la tâche de donner aux jeunes instituteurs le dégoût de 
leur profession. On singe les universités dans ces établissements, 
les élèves s'y emplissent la tête de prétentions, on veut faire 
d'eux des savants qui, une fois à la tête d'une école de village. 
ne savent plus que faire de leur dignité et de leur prétendue 
science, se croient déclassés, s'imaginent que leur position est 
indigne d'eux. De là leur mauvaise humeur, leur mécontentement, 
les amères déceptions que, chez eux, la piété, adoucit rarement; 
ée là, l'esprit révolutionnaire qui anime ces égarés; de là vient 
enfin que ces messieurs, après avoir étudié aux frais de l'état, 
abandonnent l'école aux bout de deux ou trois ans, pour devenir 
4e mauvais étudiants en droit, ou pour se faire notaires, auber- 
gistes, démagogues, etc.». 

Ainsi s'exprimaient les ultramontains et la.fraction conserva- 
trice du clergé protestant; ainsi parlaient les aristocrates dont 
la race n'était pas encore éteinte malgré les prédictions de Hans 
Schnell, et bien des matadors de la campagne dont les enfants pou- 
vaient fréquenter les progymnases et les écoles secondaires applau- 
dissaient à ces paroles ; une grande partie du peuple qui souffrait 
bien moins des contributions de l'état que de la misère et des 
charges communales toujours croissantes, partageait les mêmes 
idées et les eût approuvées quand même elles eussent été exprimées 
en phrases moins dévotes. Sauver son âme et en même temps faire 
4es économies, quelle belle perspective! L'opinion de la majorité 
du peuple était évidemment changée en ce qui concerne les ques- 
tions cantonales et en paiticulier les questions scolaires. L'école 
qui, du bas jusqu'en haut, n'avait jamais été organisée convena- 
blement, qui n'avait jamais été pourvue du matériel dont elle 
avait besoin, n'avait pas répondu aux espérances qu'on en avait 
conçues; on crut donc avoir le droit, et un droit d'autant plus 
légitime que les temps étaient plus mauvais, de lui refuser ce 
qu'on n'avait pu lui accorder auparavant. Ce mouvement n'était 
pas chrétien; c'était bien plutôt quelque chose de clérical et 
d'aristocratique tout à la fois, ou plus exactement encore, c'était 
un mouvement négatif. 

Les hommes qui se trouvaient à la tête des affaires et qui, 
par une lutte électorale acharnée, s'étaient aliéné la confiance 
et l'appui de ceux qui, dans un autre camp, voulaient arriver 
à quelque chose de positif, se trouvèrent, malgré toute leur bonne 
volonté, entraînés par ce mouvement négatif. C'est ce qui nous 



explique pourquoi ils ne firent absolument rien dans certaines 
branches de râdministration scolaire, pourquoi ils ne prirent que 
des demi-mesures dans d'autres, pourquoi enfin ils réalisèrent 
dans quelques-unes des réformes si uniques dans leur espèce. 
Nous continuerons- à suivre dans notre récit l'ordre que nous 
avons adopté depuis le commencement de cette histoire. 

1. Université et gymnase supérieur. 
L'université se trouvait toujours dans l'état provisoire où 
l'avait mise inutilement le gouvernement précédtmt; en réalité, 
il était difficile de la débarrasser de cette épée de Damoclès, 
ar l'assemblée fédérale ne s'était pas encore prononcée sur la 
question de l'université fédérale. Cette question ne fut résolue 
qu'au commencement de l'année 1854. Dans ces circonstances, il 
n'était possible de relever l'université qu'au moyen de sacrifices 
pécuniaires très considérables, ce qui n'eût pu concorder, nous 
ne disons pas avec l'état des finances , mais avec les promesses 
dun gouvernement qui voulait réaliser des économies. Cepen- 
dant les chefs ^intelligents du parti dominant ne prêtaient pas 
volontiers l'oreille aux clameurs des fanatiques qui réclamaient 
la suppression de l'université. Réfléchissant que l'université fédé- 
rale patronnée par les radicaux ne diminuerait ni directement 
ni indirectement les charges du canton de Berne et que , si 
Tuniversité était transférée à Zurich, elle se développerait. 
dans un esprit beaucoup moins dépendant du gouvernement 
bernois, ils se décidèrent à conserver l'ancienne institution can- 
tonale, et, pour des motifs analogues à ceux qui avaient guidé 
le gouvernement précédent, ils en entreprirent la réorganisation. 
Déjà en 1850, le gouvernement nomma une commission chargée 
de réviser la loi sur le gymnase supérieur et l'université; mais la 
direction de l'éducation ne présenta le nouveau projet au gou- 
vernement qu'en septembre 1852. Outre la proposition de déclare 
vacantes toutes les chaires de professeurs et de les repourvo 
en ayant égard a autant que possible » aux mérites des titulaire 
elle ne contenait d'autres idées nouvelles que les suivantes. Eli 
imposait aux professeurs l'obligation de donner un nombre d'heuK 
hebdomadaires plus grand qu'autrefois ; d'un autre côté, ] 
maximum du traitement fut abaissé de 3000 frs. a. v. à 3000 fr 
n. v. ; elle demandait que l'école vétérinaire fQt séparée de l'un 
versité, que tous les nouveaux étudiants fussent soumis à u 



— 128 — 

examen de maturité, et qae des examens facultatifs annuels 
pussent avoir lieu au compte des examens d'état poui* les étudiants 
qui voudraient smvxe pendant trois ans des cours qui seraient donnés 
d'après un plan d'enseignement spécial dans toutes les facultés. On 
voit que Ton songeait surtout à réaliser des économies et à faire de 
l'université une école professionnelle plutôt qu'une institution des- 
tinée à favoriser l'étude et le progrès de la science. Comme il y eut, 
cette fois aussi, un changement de personnel dans la direction de 
l'éducation, le projet ne fut pas soumis à l'examen du conseil d'état. 
— Pendant ce temps, le personnel enseignant tendait toujours à di- 
minuer; la faculté de médecine qui n'avait que peu souffert du pro- 
visoire commençait aussi à s'affaiblir. Cet état des choses ne pouvait 
qu'exercer une mauvaise influence sur la fréquentation de l'uni- 
versité; le genre de discipline que l'on avait adopté à rencontre des 
étudiants fut plus fatal encore. Si l'on avait déployé des rigueurs 
contre la mauvaise conduite ou le manque de zèle, cela n'eût 
certes pas été préjudiciable à l'université; mais on poursuivait 
les démonstrations politiques les plus innocentes, on alla même 
jusqu'à dissoudre le corps des étudiants qui avait osé proposer 
au gouvernement de nommer des officiers radicaux; la force 
d'attraction de cette université , d'ailleurs administrée si parci- 
monieusement , devait devenir de plus en plus faible. Aussi les 
étudiants qui étaient encore au nombre de 251 pendant le cours 
de 1849 — 50 et qui avaient toujours été au nombre de plus de 
200 depuis 1839 (sauf pendant l'hiver du Spnderbund) diminuèrent 
peu à peu; en 1851 il n'y en avait plus que 184, en 1852 ce 
nombre était descendu jusqu'à 144. 

Au gymnase supérieur, qui du reste ne souffrait que très 
peu des luttes politiques, on vit aussi le même phénomène se 
produire. Pendant les dix premières années de son existence , il 
avait compté en moyenne 34,2 élèves, tandis que pendant la 
période de 1850 leur nombre ne s'éleva pas au delà de 33. 

2. Ecoles moyennes. (Progrymnases et écoles 

secondaires.) 

Ces écoles étaient les mêmes que dans la période précédente 
et elles se trouvaient toujours dans le même état. Comme il n'était 
exercé aucune inspection sur les 15 écoles secondaires du canton^ 
les rapports d'administration ne contiennent à leur égard que 
des notes statistiques. Les progymnases de la campagne et les 
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collèges da Jara offiraîent -des résultats peu satisfaisants; seul, le 
progymnase de Berne continuait à être jugé fayorablement, et 
cependant le nombre des élèves, qui s'élevait à 100 environ, tomba 
d'année en année et d^cecdit même au dessous de 60 M 

On sentait, et un grand nombre de rapports d'administratiotf ' 
le disent, que les écoles moyennes manquaient d'unité et qu'elle^ 
n'étaient convenablement reliées ni aux. écoles primaires, ni auX 
établissements d'instruction supérieure; mais on ne ât aucune 
démarche pour remédier au mal. On représentait même cette 
organisation générale toujours, promise comme une réforme peu 
urgente, et l'on se contenta d'entreprendre »me réorganisation 
partielle des collèges de Porrentruy et de Delémont, mesure 
qui n'eut pour résultat que la rédaction de nouveaus règlements 
d'administration, la mise au concours des places de maîtres bien 
que ceux-ci fussent nommés à vie, et de nouvelles nominations 
qui furent également faites à vie. L'état qui jusqu'alors (depuis 
1833) avait eu le droit d'élire la majorité des membres du con- 
seil d'admintetration perdit cette prérogative, quoiqu'il accordât au 
collège de Porrentruy une subvention annuelle de 17,000 francs et 
9,000 francs à celui de Delémont. 

3. Scolee primaires. 
Déjà au printemps de l'année 1851, le gouvernement pré- 
senta au grand conseQ une nouvelle loi sur les écoles primaires 
qui avait été élaborée par une commission de onze membres. 
Noua constatons avec plaisir qu'elle contient un certain, nombre 
de dispositions très heureuses, telles que la déclaration suivante 
contenue dans l'art. 1 : n Les écoles primaires ont pour but de 
développer les bonnes dispositions et les forces morales de chaque 
enfant, et de lui inculquer les connaissances dont il a besoin pour 
remplir dignement ses devoirs de chrétien, d'homme et de citoyen. » 
Nous pouvons aussi considérer comme un progrès les dispositions 
suivantes : « Les enfants sont astreints à fréquenter l'école dès l'i* 
de 7 ans jusqu'à 16 ans révolus, ou, chez les réformés, jusq 
leur admission à la St-Cène. — H peut être accordé 8 à 
semaines de vacances par an. » Le minimum du traitement 
instituteurs fut axé à 250 francs qui devaient être payés par 
I commune (sous réserve que l'état accorderait des subventi 
aux communes pauvres); en outre, le subside de l'état s'élei 
à 150 francs au minimum, et pouvait monter, suivant le nom 
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!•' des aimées de service, jusqu'à la somme de 300 francs que Tins- 

' titttteur commençait à toucher au bout de 22 ans. La loi pres- 

crivait un plan d^études commun et des moyens d'enseignement 
obligatoires. Malheureusement elle accordait aux communes une 
* trop grande latitude pour ce qui concerne Fintroduction des 
branches facultatives, le maintien de la fréquentation et les no- 
minations des régents. Non seulement ceux-ci étaient soumis à 
une réélection tous les quatre ans, mais leur place pouvait être 
mise au concours dès que le traitement était augmenté du 25 %. 
Enfin les dispositions relatives à )a surveillance de Técole étaient 
trop conformes aux idées qui prévalaient autrefois. Ainsi les 
instituteurs et les membres des commissions d'école ne pouvaient 
être élus au poste de commissaires, tandis que les ecclésiastiques 
étaient obligés de remplir ces fonctions gratuitement; leurs frais 
seuls leur étaient remboursés. Il était même accordé au pasteur 
. ou au curé de la localité un droit de surveillance spécial à côté 
de celui qu'exerçait la commission, disposition d'autant plus im- 
portante qu'elle s'ajoutait à celle-ci: a Suivant les coutumes lo- 
cales, l'instituteur peut être appelé à prêter son concours au 
service divin.» 

Le grand conseil renvoya cette loi, d'un côté à une com- 
mission, de l'autre côté au synode scolaire auquel elle n'avait pas 
encore été présentée. Après en avoir fait une critique appro- 
fondie, le synode proposa au grand conseil de ne pas entrer en 
délibération sur la matière, et de réformer tout* le système de 
l'instruction publique en se basant sur la constitution et les 
besoins du temps. 

Ce projet souleva un si grand nombre de critiques, même 
au sein du parti dominant (la question du minimum!), que le 
gouvernement le retira en 1852. De son côté, la direction de 
l'éducation fit rechercher par un jurisconsulte si la loi sur le 
synode scolaire était conforme à la constitution. Le résultat de 
cette enquête nous est inconnu. Mais on verra facilement à quel 
but on tendait lorsqu'on saura que la direction de l'éducation fit 
organiser en 1853 des conférences d'instituteurs qui, présidées 
par le commissaire et fréquentées par quelques amis de l'instruc- 
tion, subsistèrent pendant quelque temps ; heureusement elles ne 
firent que bien peu de mal au synode. 

Nous n'avons plus que peu de choses à dire sur l'activité 
des hommes de cette période. On n'introduisit aucun moyeu 
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d'enseignement obligatoire, on ne fit aucune innovation, on laissa 
la plus grande liberté aux communes au point de vue de la fré- 
quentation, de la séparation des écoles encombrées, etc. Le fait 
suivant nous prouve suffisamment que nos écoles étaient dans un 
état déplorable: à Berne, chef-lieu du canton et capitale de la 
Confédération, les dispositions légales ne pouvaient être ap- 
pliquées, parce que les salles n'étaient pas assez spacieuses pour 
contenir tous les enfants astreints à fréquenter Técole! 

Depuis 1849 à 1853, le nombre des écoles ne^ s'accrut que 
de 28 (c'était auparavant à peu près l'augmentation moyenne 
par an); de 1853 à 1854, ce nombre diminua de 4, bien moins 
par suite du manque d'élèves qu^à cause de la pénurie d'institu- 
teurs. Dans chacune des années 1852 et 1853, 124 places furent 
repourvues provisoirement! 

La loi scolaire était méconnue surtout dans le Jura. Dans 
les localités industrielles, les enfants qui avaient atteint l'âge de 
13 ans étaient dispensés en très grand nombre de la fréquen- 
tation des écoles et un plus grand nombre encore se libéraient 
eux-mêmes. Tandis que les écoles de l'ancien canton compre- 
naient lea vingt centièmes de la population, nous ne trouvons 
en 1853 que la fréquentation suivante dans les districts de 

Habitants. Elèves primaires. 

Delémont sur 12,320 1623 = 13% 

Franches-Montagnes » 8,974 1530 = 17% 

Porrentruy » 20,565* 3539 = 17% 

Le dénouement de la question des sœurs enseignantes offrit 
quelque chose- de révoltant. Le gouvernement parut tout simple- 
ment ignorer les décrets du grcand conseil du 9 février 1849, 
pour l'exécution desquels il avait été accordé un délai d'un an; 
le couvent des ursulines de Porrentruy continua d'exister; ses 
membres restèrent à la tête des écoles publiques de filles ; il en 
était de même des sœurs de là Charité de St-Ursanne qui, d'après 
l'art. 82 de la constitution, eussent dû obtenir du grand conseil 
l'autorisation d'enseigner. Le parti radical, qui chercha à pro- 
voquer le renouvellement du grand conseil et du gouvernement 
en se basant sur les art. 6 et 22 de la constitution, échoua dans 
ce projet; l'opposition radicale était vaincue. Aussi le gouverne- 
ment fit-il annuler par le grand conseil le décret du 9 février 
1849 en ce qui concernait les sœurs de la Charité de St-Ursanne 

(21 mai 1852); mais cela ne leur donnait pas encore le droit 

9* 
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d'enseigner; on fit un dernier pas le 22 décembre 1853 et le grand 
conseil décida, sur la proposition du gouvernement, qu'il serait 
délivré des diplômes d'institutrice à tous les membres de cette 
congrégation qui subiraient les examens obligatoires et que l'auto- 
risation d'enseigner dans les écoles primaires de St-Ursanne leur 
serait accordée. 

Tandis qu'on agissait à l'égard des sœurs avec une si grande 
indulgence, on faisait la guerre aux écoles normales de Milnchen- 
huchsee et de Porrenfrùy. 

Nous allons enfin exposer les mesures les plus importantes 
qui furent prises pendant la période de 1850 au point de vue 
de l'instruction publique. Nous avons déjà dit d'après quel sys- 
tème on pensait devoir former les instituteurs; nous savons aussi 
quelle haine on nourrissait contre l'école normale de Mlinchen- 
buchsee que Ton accusait de tendances scientifiques exagérées. 
Ce qui surtout avait provoqué cette animosité, c'est qu'on la re- 
gardait comme une pépinière d'instituteurs radicaux. Aussi on 
lui déclara la guerre, bien avant que les maîtres eussent pris 
part au mouvement qui avait pour but le renouvellement des 
autorités cantonales. En février 1851 on résolut, en exécution de 
la loi du 22 février 1851 sur la durée des fonctions des employés 
de l'état, loi qui fixait cette durée à quatre ans, de faire mettre 
au concours les places des maîtres qui avaient été nommés en 
déceinbre 1846 pour une période de six ans. Mais ceux-ci pro- 
testèrent contre l'application de cette loi et le décret ne fut pas 
exécuté. Lors de la discussion du budget de 1852, la subvention 
que l'état accordait à cet établissement fut diminuée arbitraire- 
. ment de 23 7o malgré la cherté des vivres. Après l'élîhec de la 
^ tentative de renouvellement, l'esprit de parti ne connut plus de 
bornés. Le 21 mai 1852, le grand conseil décréta simplement: 

a L'école normale de Miinchenbuchsee, dans son organisation 
actuelle, est supprimée. Le Conseil-exécutif veillera à ce que les 
élèves actuels de l'établissement puissent achever leur cours d'une 
manière convenable. Le Conseil -exécutif présentera au Grand- 
Conseil un projet de réorganisation du- dit établissement dans le 
courant de la session actuelle. » 

En exécution de ce décret , le directeur de l'éducation an- 
nonça (5 juin) au directeur de l'école, M. Grunholzer, et au 
maître de gymnastique Niggeler, que leurs fonctions cessaient à 
partir du 6 juin. Les autres maîtres furent autorisés à achever 
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leurs cours sous la direction provisoire de KQpfer. Mais ils ofirireut 
leur démission prévoyant qu'il serait impossible d'arriver à un ré- 
sultat satisfaisant, de sorte que, vers la mi-juillet 1852, l'on se vit 
obligé de faire subir un examen aux élèves et de les licencier, les 
uns avec un diplôme, les autres avec 9a promesse de leur en dé- 
livrer un dans l'espace d'un an à dix-huit mois, sur la présentation 
de certificats favorables. 

La nouvelle Loi d'organisation fut renvoyée à une des com- 
missions du grand conseil et au synode scolaii-e, de sorte qu'elle 
ne put être adoptée que le 18 mars 1853. Elle contient entre 
autres les dispositions suivantes: Il sera établi trois maîtres pour 
l'école normale; le maximum du nombre des élèves internes est 
fixé à trente, celui des externes à cinq; la durée du cours est 
d'un an; il sera précédé d'études libres faites en dehors de l'éta- 
blissement ; l'enseignement ne pourra être inférieur à ce qu'il a 
été jusqu'ici. 

Sans daigner attendre que le grand conseil eût adopté cette 
loi, le gouvernement appela M. Morf à la direction de l'établis- 
sement, et, comme il était impossible d'organiser au point de vue 
clérical un cours préparatoire en dehors de l'école, la direction 
de l'éducation en ouvrit un qui fut donné dans le bâtiment mSme 
de l'école normale et qui comptait 30 élèves, de sorte que les 
COUTS durèrent deux années comme auparavant. — Ainsi, on eu 
revenait à adorer ce que l'on voulait briller, et, en contradiction 
avec lui-même, le gouvernement rétablissait le pensionnat et le 
cours de deux ans, adoptait le même plan d'études et appelait de 
nouveau un Zurichois au poste de directeur! 

Ce mépris des lois existantes, cette application d'une loi qui 
n'était pas encore adoptée, ne sont pas des faits isolés. Les cours 
de r^tition prescrits par les différentes lois sur les écoles nor- 
males, ne se tenaient plus depuis 1851, sous prétexte que le besoin 
ne s'en faisait pas sentir! La série d'instituteurs et les élèves- 
modèles qui quittèrent l'école normale de Porrentruy dans l'au- 
tomne de 1851 ne furent pas remplacés, de nouveau parc* """ 
le besoin ne s'en foisait pas sentir. Lorsqu'en 1853 la de 
série de régents et le dernier élève de l'école modèle quit 
l'établissement, on n'y laissa entrer aucun élève jusque \ 
fin de l'année 1654, et cependant trois maîtres restèrent at 
à l'école. Bans dout^ par écosun^el On agit de la même m 
à l'égard de l'école normale de Delémont. La série sa 
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n^ayant pas été remplacée, rétablissement n'eut plus aucun élève 
depuis le mois de septembre 1852. On se débarrassa des maîtres 
d'une autre manière. 

CTest seulement après qu'on eut pris toutes ceâ mesures que 
récole normale de Delémont fut supprimée (loi du 18 mars 1853). 
La loi du 23 mars 1854 transforma en outre l'école normale de 
Porrentruy en école catholique avec douze élèves, deux maîtres 
et un cours de deux années. Les rapports officiels s'étaient ce- 
pendant toujours exprimés favorablement à l'égard de ces deux 
établissements, comme à l'égard de celui de Munchenbaclisee ; 
d'ailleurs, c'étaient les écoles normales qui, de tous les établisse- 
ments d'instruction publique, avaient le moins besoin d'une réor- 
ganisation ; mais les écoles réunissant des élèves appartenant aux 
deux confessions étaient une épine dans l'œil des prêtres ultra- 
montains ; car elles implantaient la tolérance, ce que le directeur 
de l'éducation traduisit au grand-conseil par ces mots: «elles 
favorisent l'indiflFérentisme». C'est en lançant contre elles l'accu- 
sation que nous venons de rapporter et en affirmant qu'elles for- 
maient plus d'instituteurs qu'il n'était nécessaire, que le chef 
du département de l'éducation défendit les mesures qu'il proposait. 
Cependant il fallait trouver les moyens de remplir, aux frais de 
l'état, les lacunes que toutes ces mesures allaient occasionner. 
Une somme annuelle fut inscrite au budget pour les jeunes per- 
sonnes qui désiraient se vouer à l'état d'institutrice, pour les 
candidats réformés et allemands du Jura et enfin pour faire face 
aux dépenses nécessaires. La répartition de cette somme fut dé- 
terminée par un règlement. Ainsi l'éducation des régentes du 
Jura catholique était de nouveau exclusivement confiée aux cou- 
vents dont la suppression avait été décrétée pendant la légis- 
lature précédente. 

De tous les établissements publics destinés à former des 
instituteurs, il n'était resté que l'école normale de Hindelbank 
et l'école municipale des filles de Berne. On essaya de confier 
l'wiseignement reUgieux qui se donnait dans le dernier de ces 
établissements à un pasteur piétiste qui s'était séparé de l'élise 
nationale. Mais la majorité des pères de famille repoussa cette 
proposition et la minorité décida de fonder une école piétiste 
sous le nom de «Nouvelle école des filles» (1852) qui, peu de 
temps après, s'imposa aussi la tâche de former des institutrices. 



D. Depuis la fusion jusqu'à nos jours. 

(1854—1872.) 

C'est avec la plus vive impatience qu'on attendait le résultat 
. des élections do grand conseû Kemois (mai 1854). Cette impa- 
tience se manifestait non seulement dans le canton de Berne, 
mais dans la Confédération tout entière. Aucun des deux partis 
ne remporta la victoire: le grand conseil se trouva partagé en 
deux camps égaux, et lorsqu'il eut pris une décision relativement 
aux élections de deux cercles dont la validité était contestée, 
l'un des deux partis obtint une majorité très faible et toujours 
incertaine. Un nouveau gouvernement de parti était devenu im- 
possible. Du reste les cbefs étaient fatigués d'être en butte aux 
attaques les plus acharnées sans pouvoir accomplir aucun des 
changements pour lesquels ils f&isaient un tel sacrifice; tous, 
même les plus aguerris comme Stœmpfli et Bldsch, aspiraient 
au repos. Dans le domaine de l'instruction publique, on avait vu 
d'ailleurs qu'aucun parti ne pouvait rien édifier sans la coopé- 
ration loyale des meilleurs éléments du parti opposé, et que, 
livré à lui-même, il n'avait d'autre puissance que celle de détruire. 

Pour ne pas entraîner la patrie dans l'abîme, il fallait donc 
faire le sacrifice des haines politiques sur l'autel du patriotisme. 
Les chefs des deux partis furent élus membres du gouvernement 
et se tendirent la main en se promettant dç travailler ensemble 
à la prospérité de la commune patrie. 

Au point de vue scolaire, cette réconciliation n'arrivait pas 
trop tôt. Volontiers on compare l'école à un jardin; dans le canton 
de Berne, die ressemblait plutôt à un champ de bataille. L'uni- 
versité, dont on s'était glorifié avec raison, commençait à tomber 
en décadence; les écoles secondaires et les progymnases, dont la 
santé avait toujours été chancelante, soufi'raient du défaut (" 
rectiou; enfin l'-anarchie et le manque de plan étaient deven 
règle de l'instruction primaire. A tout cela vint s'ajouter e: 
la pénurie d'instituteurs, conséquence du bouleversement qui 
avait opéré dans les écoles normales. 

Les chefs des deux partis qui comprenaient l'importan 
l'école et la nécessité d'une bonne éducation populaire, sent 
qu'Us devaient travailler ensemble au sein du gouvememe 
du grand conseil, auprès des autorités scolaires inférieures e 
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sociétés. Depuis lors aucun gouvernement n'a été exclusivement 
composé de membres d'un seul parti; ainsi disparut la principale 
cause des changements de personnel si brusques qui avaient eu 
lieu au sein du gouvernement et dans la direction de Téducation 
pendant les huit dernières années que nous venons de parcourir. 
Pendant cette période en efiet le département de l'éducation du 
canton de Berne fut confié successivement à quatre directeurs, 
tandis que, durant les 18 années suivantes, il n'y en eut que 
deux qui administrèrent ce département, l'un pendant huit ans, 
l'autre au delà de dix années pendant lesquelles il oontûma 
l'œuvre de son prédécesseur, du moins dans sa partie essenti^le 
et dans le même esprit. 

Cependant les luttes politiques n'avaient pas cessé, mais leur 
principal objectif n'était plus l'école. Une seule fois, pendant les 
années de déficit (1865—67), le vieux parti conservateur (die 
« Zumuthungspartei ») ^saja d'entreprendre une campagne dans 
le sens de la période de 1850. Cette campagne ne réussit pas; 
les mécontents s'avancèrent si imprudemment que les conserva- 
teurs eux-mêmes leur coupèrent la retraite et qu'ils durent mettre 
bas les armes. Dès lors l'instruction publique se développa de 
plus en plus, non toutefois sans avoir à soutenir quelques luttes, 
et avança de progrès en progrès, soutenue dans sa marche par 
la coopération du parti conservateur. 

Le nouveau directeur de l'éducation, M. le D' Lehmann, 
contribua avec beaucoup de succès au développement de l'instruc- 
tion. C'était un partisan du progrès; mais en même temps il se 
montrait mesuré, tolérant, ennemi de toute excentricité. Il se fit 
un devoir d'attirer à lui tous les hommes capables et réclama 
leur collaboration sans s'inquiéter de leurs opinions politiques. 
Aussi est-il du plus grand intérêt de montrer conmient il sut se 
rendre maître de la tâche difficile qui lui était imposée. 

1. "CTniversité. 

Bien que de nombreuses réformes légales fussent devenues 
nécessaires dans le domaine dé l'instruction, le salut de I'ubî- 
versité exigeait cependant qu'on renonçât à élaborer cette ntouvelle 
loi dont on l'avait menacée trop longtemps. 

Lorsque l'assemblée fédérale eut repouâsé la proposition de 
fonder une université fédérale et eut décidé le 7 février 1854 la 
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créatioD d'une école poljrtechnique , la situation devint considé- 
rablement plus claire. Swae ne pouvait plus ni supprimer ssm uni- 
veraité, ni la laisser dépérir; il fallait donc la relever, s Et. cela 
peut avoir lieu, dit le directeur de l'éducation dans un rapport 
au gouvernement, sur les bases de la loi actuelle. Personne n'en 
douterait si l'on n'avîdt vu élaborer tant de projets de réor- 
ganisation; mais ces projets tendaient tous vers un but particu* 
lier gui était sans doute le but principal chez les promoteurs 
de ces soi-disant réformes; tous avaient pour but (pourquoi ca- 
cherions-nouB ce qui n'est pas un secret?) d'éliminer certains 
professeurs que l'on n'aimait pas. Telle ne saurait être l'intention 
d'ua gouv^nement composé de représentants des deux partis; 
et d'ailleurs aucun professeur ne mérite la désapprobation que si 
ses connaissances scientiâques et ses talents pédagogiques ne sont 
pas à la hauteur de sa tâche, gi notre université compte des 
professeurs incapables, il n'est besoin ni de détours ni de réor- 
ganisation pour les éloigner; une démission ou, suivant le cas, 
une pension suffit. » 

Partant "de ce point de vue, la direction de l'éducation pro- 
posa au gouvemem^t les mesures suivantes que celui-ci approuv» 
le 26 octobre 1854: 
Il est urgent: 

1" de relever l'université sur la base de la loi actuelle; 
2° de nommer des professeurs capables pour occuper les 
cb&ires vacantes; 

3« d'encourager davantage les jeunes gens qui veulent se 
vouer aux études académiques ; 

4» de relever la facnlté de philosophie surtout en ce qui 
concerne les sciences naturelles et les langues modernes, et 
d'y former des professeurs ou des maîtres secondaires; 

5« d'y introduire ou d'augmenter le nombres des exercices 
pratiques, des répétitions, des conversations, des controverses, 
des Ûièses publiques; 

6" d'exiger des études préparatoires plus sérieuses; 
7° d'examiner les étudiants dans les branches préparatoj 
(propiiideutische Fâcher) avant de leur donner accès i 
études pratiques de théologie, de droit et de médecine; 

8° de rendre plus sévères les examens d'état (rhétori 
et philosophie) qui n'ont été imposés jusqu'ici qu'aux niéde( 
et aux théologiens. 



~ 138 — 

Depuis lors on s'est exactement conformé à ce programme. 
Une foule de brandies qui n'étaient pas représentées du toat^ 
ou qui étaient confiées à un professeur chargé d'autres cours très 
longs, forent peu à peu enseignées par des professeurs spéciaux. 
Nous citerons Thistoire ecclésiastique, le droit public, Péconomie 
nationale, le droit français (en aUemand et en françlBiis), Tana- 
tomie, l'anatomie pathologique, la médecine juridique, la botanique, 
les langues romanes et orientales, l'histoire suisse, la pédagogie 
etc. Si nous comparons le nombre des professeurs qui étaient 
attachés à cette institution en 1872 avec celui de 1853, nous 
trouverons pour cette dernière année 31 professeurs, savoir: 5 à 
la faculté de théologie, 3 à la faculté de droit, 9 à la faculté de 
médecine (y compris ceux de l'école vétérinaire) ; 10 professeurs, 
1 professeur honoraire et 3, nous disons trois agrégés (Dozenten) 
à la faculté ^e philosophie. En 1872, nous trouvons 68 profes- 
seurs répartis conmie suit: 6 professeurs et 2 agrégés à la faculté 
de droit; 8 professeurs, 1 professeur honoraire et 12 agrégés à 
la faculté de médecine (l'art vétérinaire non compris) ; 18 profes- 
seurs, 2 professeurs honoraires et 14 agrégés à la faculté de philo- 
sophie. En général, les nouvelles chaires ne furent créées que 
lorsqu'on eut des hommes capables de les occuper; on ne se 
départit de cette ligne de conduite que pour des branches essen- 
tielles, importantes, qui n'étaient pas encore représentées. En 
outre on engagea des jeunes gens instruits et capables à se vouer 
à la carrière académique , en qualité de « privat-dozenten » ou 
agrégés, lors même* que leur collaboration n'était pas absolument 
nécessaire. Lorsque l'épreuve était favorable, on les nommait 
successivement professeurs extraordinaires et professeurs ordi- 
naires. Cette acquisition de professeurs originaires de notre pays 
eut les plus heureuses conséquences : le public s'intéressa davan- 
tage à l'université ; celle-ci, d'un autre côté, étendit le cercle de 
son activité et, par les cours publics qu'elle donna tous les hivers 
(depuis 1855/56 sauf pendant deux hivers), elle exerçai la meilleure 
influence sur le public et sur les sociétés scientifiques de la ville 
et de la camagne. 

On chercha. à attirer les étudiants en révisant le BègkmenL 
du Mueshafen de 1806; d'après ce règlement il n'était accordé de] 
bourses qu'aux étudiants en théologie, qui en jouissaient souvepi 
sans en avoir besoin ou sans les mériter. Le nouveau règlement 
du 7 juin 1855 réserve- aux étudiants en théalogie 16 bourses d( 
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fr: 400 et aux candidats en théologie 20 bourses de fr. 300* Les 
autres bourses de chacune fr. 150 et les subventions de voyage 
(Reisestipendien) furent réparties entre toutes les professions 
scientifiques que l'état a intérêt à protéger. Le décret du gou- 
vernement du 18 octobre 1856 va plus loin encore. Aux 30 bourses 
de fr. 150, il en ajoute 20 autres plus petites pour les trois 
classes supérieures de la division littéraire et les deux classes 
supérieures de la division réale de Técole cantonale de Berne, 
et 29 de fr. 60 (c'est-à-dire autant de places et de demi-places 
gratuites) pour les classes inférieures, qui n'avaient plus aucun 
droit à ces bourses depuis 1806. — En outre deux professeurs 
instituèrent des fondations en faveur de leurs élèves. Le profes- 
seur Lazarus céda (1866) à la direction de l'éducation un capital 
de fr. 1500, dont les intérêts devaient servir à décerner des prix 
aux auteurs de bons travaux philosophiques. Le professeur Lilcke 
donna en 1869 un capital de fr. 3750 destiné à fonder une bourse 
pour de pauvres étudiants en médecine. 

Un JRèglement sur Vécole philosophique et pédagogique (1859) 
et le Règlement sur Vécole historique (1870) accordent des prix 
et des bourses particulières aux étudiants qui désirent se vouer 
à V enseignement supérieur. 

Depuis 1863, des cours particuliers sont donnés aux candi- 
dats en obtention du diplôme d'enseignement secondaire, sur les 
branches comprises dans le programme des examens. Les petites 
bourses du Mueshafen peuvent aussi leur être délivrées. 
' L'université ne pouvait remplir sa tâche envers ses auditeurs 
qu'au cas où ceux-ci eussent fait à leur admission les études 
préparatoires nécessaires. Nous verrons plus tard ce qui fut 
tenté pour atteindre ce but lors de la réorganisation des écoles 
inférieures ; nous n'avons à nous occuper ici que des conditions 
qui furent imposées aux étudiants des diverses facultés. 

En mai 1858, on promulgua un nouveau Règlement sur les 
examens des médecins, des pharmaciens et des vétérinaires. Ce 
règlement n'admettait aux examens de médecine que les candidats 
en mesuré de prouver, entre autres, qu'ils possédaient les con- 
naissances exigées pouf le degré supérieur de la division littéraire 
des écoles cantonales de Berne et de Porrèntruy (cette disposition 
n'entra en vigueur que le !•' janvier 1861). Aux examens de 
pharmacie n'étaient admis que ceux qui avaient les connais- 
sances nécessaires pour entrer dans la deuxième dasse de l'école 
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c^atoiiale de Berne ; aux examens de vétériaaires, ceux qui avaient 
étudié avec succès les branches inscrites au progranuue d'une 
boi^ne école secondaire. Le Concordai touchant le libre àaiUsse- 
ment du personnel médical suisse du 2 août 1867, qui fait égale- 
ment loi pour le canton de Berne, renferme dans leurs points 
essentiels les mêmes dispositions , sauf en ce qui concerne les 
pharmaciens desquels on exige depuis lors la preuve qu'ils ont 
fait les études nécessaires pour être reçus dans la section de 
pharmacie de Pécole polytechnique fédérale. Disons en passant 
que le règlement pour le canton de Berne et le règlement con- 
cordataire qui le remplaça rendent aussi les épreuves théoriques 
et pratiques plus difficiles. 

Les examens de droit furent modifiés dans le même sens. 
11 fallut changer plusieurs dispositions et en particulier celles 
qui fixaient les conditions d'admission à Tuniversité. Ces dispo- 
sitions faisant partie d'une loi sur les avocats (10 décembre 1840) 
qui avait été — chose étonnante — élaborée par le grand conseil, 
tandis que la loi sur l'université accordait à cet égard toute 
compétence au gouvernement, celui-ci se fit autoriser par le 
grand conseil (10 avril 1858) à promulguer un règlement sur les 
examens et les diplômes d'avocats, et l'autorité législative décréta 
que les dispositions de la loi du 10 décembre 1840 qui étaient 
contraires à celles de ce règlement n'auraient plus aucune valeur 
dès l'entrée en vigueur de celui-ci. Ce Bèglenwfil^ publié par le 
conseil exécutif le 3 novembre 1858, n'admet à subir l'examen 
théorique que les aspirants qui, 'entre autres, ont étudié les ma- 
tières inscrites au programme du degré supérieur des écoles can- 
tonales de Berne et de Porrentruy; pour les candidats au notariat, 
il exige d'eux les connaissances que procure une bonne école se- 
condaire. Les exam^s eux-mêmes furent rendus plus sévères; tes 
avocats en particulier furent dès lors interrogés sur le droit 
romain, le droit canonique et l'économie nationale. La disposi- 
tion relative au certificat de maturité devait entrer en vigueur 
le P' janvier 1862 ; mais la cour suprême qui dépidait de l'ad- 
mission des étudiants en droit, contiima à suivre les mêmes erre- 
ments qu'auparavant et à ne tenir aucun compte de cette nou- 
velle disposition, prétextant que le grand conseil n'avait pas le 
droit d'accorder à l'autorité executive la faculté de déc?:éter un 
règlement dont l'élaboration appartenait suivant eQe au pouvoir 
l^islatit Le grand conseil , devant qui raffaire fut piprtée, ne 
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prit à cet égard aucune décision avant 1866 , époque à laquelle 
il sanctionna le règlement en question ; mais avant de le mettre 
en vigueur il fallut accorder un nouveau terme qui se prolongea 
jusqu'en 1870; c'est seulement alors que ce règlement put avoir 
force de loi. Toutefois son action s'était déjà fait sentir depuis 
1862; en effet le nombre des étudiants qui suivirent les cours de 
la faculté de. droit depuis 1862 à 1870 fut en moyenne inférieur 
de 25 à 30 à ce qu'il était auparavant et à ce qu'il fut après^ 
parce que ceux qui n'avaient pas de certificat de maturité étaient 
non seulement menacés par le règlement sur les examens, mais 
ils n'avaient en outre aucun droit aux bourses de l'état. 

Le Bèglement concernant Vexamen et Vadmission des candi-- 
dats au St^-Ministère décrété le 9 novembre 1854 par le conseil 
exécutif sur la proposition du conseil ecclésiastique et de la 
direction des cultes (Blôsch) ne saurait malheureusement être 
regardé comme un progrès: c'est une œuvre de la période de 
1850 que le gouvernement semble avoir adoptée les yeux fermés. 
Non seulement les pasteurs durent continuer à prêter le serment 
de fidélité à la confession helvétique; mais encore il devait être 
ouvert <c pour chacun d'eux une délibération spéciale sur sa foi, 
sa conduite et sa vocation pour l'état ecclésiastique, et l'aspirant 
ne pouvait être proposé à l'admission que dans le cas où cette 
délibération lui avait été favorable. » Les innovations suivantes 
étaient d'une plus grande portée encore: l'examen fut scindé en 
deux parties, Texamen théorique et l'examen pratique, l'un devant 
précéder l'autre d'une année entière ; en second lieu, Texamen et 
toutes les affaires concernant l'admission des pasteurs au Saint- 
Ministère furent confiés à des ecclésiastiques élus par le synode, 
mesure qui réduisit l'admission des pasteurs à une simple for- 
malité. Par Suite de la première innovation, les études scienti- 
fiques des théologiens furent raccourcies d'un an; la dernière 
année, l'année la plus précieuse, fut complètement perdue. D'an 
autre côté, l'influence prédominante que l'on avait accordée au^ 
ecclésiastiques dans les questions d'admission se fit sentir en 1871 
lors de l'élection de M. Chavannes que l'on punit de son libéra- 
lisme en lui fermant Feutrée du ministère bernois. Toutes ces 
plaies sont actuellement guéries. Sur la proposition du synode 
ecclésiastique, l'ancien système d'examen fut rétabli en 1867 et 
le serment fut remplacé par une promesse faite sur l'évangile 
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(1870); les autres dispositions du règlement de 1854 furent 
abrogées par le gouvernement lors de l'affaire Chavannes (1871). 

Les nouvelles mesures relatives aux examens des diverses 
facultés une fois mises en vigueur, il devenait nécessaire de 
réviser le règlement du 3 mai 1834 concernant les études uni- 
versitaires. Le nouveau Flan d'études de 1866 ne se borne pas 
à énumérer les cours qui doivent être donnés tous les deux ou 
trois ans ; il indique en outre aux étudiants la voie à suivre pour 
en retirer le plus grand profit; il les rend attentifs aux cours 
de la faculté de philosophie qu'il importe de suivre, quelle que 
soit . la science que Ton étudie plus spécialement , et organise 
enfin des cours particuliers destinés aux répétitions et des exer- 
cices pratiques dirigés par les professeurs. 

L'organisation des cours de Vécole vétérinaire rencontra une 
difficulté d'une espèce particulière. En effet, les élèves de cette 
institution étant généralement beaucoup moins bien préparés que 
les autres étudiants, il eût fallu imprimer à cette école une 
direction régulière, systématique, et c'est précisément ce qui lui 
manquait le plus, car les professeurs ne formaient pas un col- 
lège comme ceux des autres facultés. De tout temps ils avaient 
joui de la douce liberté de faire ce qui leur plaisait, et ^ous les 
efforts tentés dans le but d'organiser régulièrement les études 
échouèrent contre l'écueil de la liberté d'enseignement. En 1864, 
lors de la nomination d'un habile professeur, on essaya encore 
une fois d'y introduire un règlement d'études qui déterminait les 
devoirs des professeurs et des élèves et chargeait un des maîtres 
de la surveillance et de la direction de l'établissement. Cette 
tentative fut aussi malheureuse que les précédentes; l'opposition 
que soulevèrent les vieux professeurs contre cette mesure obligea 
le directeur de l'éducation à retirer son règlement. Voulant toute- 
fois empêcher la décadence complète de cette école et ne voyant 
pas d'autre chemin à suivre, il prit enfin le parti de la réorga- 
niser sur le modèle des écoles de Zurich et de l'étranger. La 
direction en fut confiée au collège des maîtres, à un directeur et 
à un comité de surveillance; la durée des cours fut fixée à trois 
ans; on prescrivit des examens d'admission et des examens de 
promotion annuels. Mais les professeurs et les élèves pétition- 
nèrent contre la séparation de l'école vétérinaire et de l'univer- 
sité; d'ailleurs le grand conseil effrayé des dépenses que cette 
réorganisation allait occasionner, repoissa le projet en question 



— 143 — 

en 1856 (commencemeDt des années de déâdt). En 1868, l'aug- 
mentation des iftipôts ayant mis fin au déficit en une seule année, 
le grand conseil adopta alors ce même projet après avoir cepen- 
dant rattaché en un certain sens les deux institutions l'une à 
l'autre, en décidant que les professeurs, les collections scienti- 
fiques, etc., nécessaires à l'école vétérinaire, seraient empruntés 
à l'université. 

Depuis le printemps de l'année 1869, cette école organisée 
comme un établissement particulier n'a pas cessé d'étendre le 
cercle de son activité. Elle compte trois professeurs, un prosec- 
teur et deux assistants pour la clinique ; l'un des professeurs est 
chargé de la direction. Un règlement détermine les attributions 
du collège des maîtres, du directeur, du comité de surveillance 
et de la direction de l'éducation; un plan répartit les études 
obligatoires de telle sorte que les élèves puissent consacrer au 
moins deux semestres aux branches nécessaires pour l'esamen 
préparatoire fpropadeutiscb) sans être astreints à fréquenter dès 
l'abord les cours de clinique. 

n faudra s'en tenir à cette ot^anisation aussi longtemps que 
les circonstances ne permettront pas d'exiger, lors de l'admission 
des élèves, des connaissances supérieures à celles que procure 
l'école secondaire. 

Nous n'avons pas besoin de remonter à une époque anté- 
rieure pour faire voir qu'avec dés élèves aussi mal préparés la 
liberté d'études et d'enseignement ne pouvait produire que de 
bien faibles résultats; en effet, les examens annuels qui ont eu 
lieu à l'université depuis 1660 à 1871 nous montrent clairement 
le peu de profit que les étudiants retiraient de la liberté d'études 
et des discours académiques ; des 205 candidats^notaires qui ont 
subi les examens pendant cette période, nous n'en comptons pas 
moins de 56 qui ont échoué, sans parler de ceux qui se sont 
retirés avant la fin de l'épreuve. Et si l'on en croit les rapports 
du jury d'examen, un grand nombre de ceux qui ont réussi 
doivent être considérés comme très laibles! 

Nous avons encore à dire quelques mots des établisseme 
dépendant de l'université, et particulièrement de ceux qui c 
cernent les sciences naturelles dont le programme de 1854 pres( 
de s'occuper avec une attention toute particulière. 

Parlons d'abord du jardin botanique. Depuis 1804 il exis1 
un jardin botanique situé entre la bibliothèque de la ville 



— 144 — 

Tacadémie; il était entretenu par la commission du musée de la 
ville et par Fétat qui lui accordait un subside annuel depuis 
1836. Cette subvention qui était de fr. 714 à l'origine s'était 
élevée à la somme de fr. 1269. Ce jardin étant devenu insuffi- 
sant, on résolut d'en établir un nouveau aux frais de l'état. Ce 
projet fut mis à exécution (1862). On avait choisi dans le <c Rap- 
penthal » un terrain contenant 8 journaux. On y construisit un 
bâtiment à un étage et à deux ailes que Ton réunit au moyen 
d'une longue galerie servant de rafraîchissoir ; l'aile occidentale 
reiferme les salles d'étude et les collections (bibliothèque, herbier, 
bois et semences) , l'aile orientale est destinée au jardinier en 
chef et à ses aides; toutes deux servent en outre à chauflfer les 
quatre serres, qui sont en face ; à l'ouest se trouve un établisse- 
ment servant à la reproduction des plantes et à l'est la pépinière. 
Le gouvernement vota un crédit annuel de fr. 4000 (qui a été 
augmenté depuis lors) pour l'entretien de ce nouveau jardin bo- 
tanique; la bourgeoisie verse dans le même but une somme an- 
nuelle de fr. 1000; les autres frais sont couverts par le produit 
de la vente des plantes et des arbres fruitiers. 

On a fait également des sacrifices considérables pour le 
cabinet éPanatomie et le laboratoire de chimie, devenus aujourd'hui 
insuffisants tant le nombre des étudiants s'est augmenté. 

Le cabinet de physique a été considérablement agrandi et 
pourvu d'un si grand nombre d'instruments très précieux qu'il 
est nécessaire de l'agrandir encore. 

Des acquisitions d'une certaine importance ont été faites pour 
V observatoire^ et en 1861 une aile a été ajoutée au bâtiment prin- 
cipal pour y établir la station centrale de météorologie placée sous 
la surveillance de la direction de l'intérieur et pourvue d'instru- 
ments enregistrant eux-mêmes les phénomènes atmosphériques. 

Dans les trois étages de la pharmacie de la ville dont on 
avait fait des appartements, il se fait aujourd'hui des cours de 
clinique ophthalmique, d'anatomie pathologique et de chimie mé- 
dicale, qui ont donné lieu à des travaux remarquables émanant 
des professeurs et des élèves. Aujourd'hui le manque de place 
s'y fait déjà sentir. 

La subvention accordée par l'état à la Uhliothhque de la 
ville s'est élevée peu à peu de fr. 1000 a. v. à la somme de fr. 
2500 ; des subsides annuels ont été accordés à la bibliothèque des 
étudiants et à la bibliothèque Ce médecine. 
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D'après un décret du grand conseil (1872), V école ^aecour 
chementy VéiablisseÊnené gynécologique et Vécole des sages -femmes 
seront réunis dans un bâtiment qui doit s'élever sur le grand 
rempart. 

Les coUectUms d'art de Fétat et de la société artistique 
(Eunstverein), pendant longtemps cachées dans les salles presque 
inaccessibles de l'université et de l'église française, ont trouvé 
pour un certain nombre d'années un asile au palais fédéral; la 
place devenue disponible à l'université par suite de cette trans- 
lation a été transformée en une salle très spacieuse connue sous 
le nom d'Aula. L'état a déjà désigné un terrain d'une valeur 
de fr, 150,000 pour y élever un musée j dans lequel on trans- 
portera les collections et où l'on installera la nouvelle école 
technique. Une partie des capitaux nécessaires sont déjà réunis. 

Tout en travaillant ainsi à la prospérité de ces divers éta- 
blissements, on a créé des besoins nouveaux auquels il faudra 
bientôt satisfaire en agrandissant les locaux que le nombre des 
étudiants et l'importance des collections rendent aujourd'hui 
insuffisants. 

Si le budget de l'université a doublé dans ces derniers temps, 
le nombre des étudiants s'est accru dans la même proportion. 
Pendant la période de 1850, la parcimonie avec laquelle on ad- 
ministrait l'université avait exercé la plus fâcheuse influence. 
Cet établissement comptait alors moins de 150 élèves; en 1859 
ce nombre s'éleva par exception au delà de 200, diminua de 
nouveau pour remonter ensuite, malgré l'introduction des exan;ens 
de maturité, au delà de 200 (1865/66) et même au delà de 300 
depuis l'hiver de 1869 à 1870. 

Il nous reste à examiner une autre question que les circon- 
stances actuelles rendent très importante: nous voulons parler 
des traitements des professeurs. Le maximum de fr. 3000 a. v. 
qui, avait été fixé en 1834 et qui constituait alors un assez beau 
revenu, n'a non seulement pas encore été élevé mais il a même 
été diminué lors de l'introduction de la nouvelle monnaie et a 
été fixé à fr. 4240 au lieu de fr. 4347. En 1861 le gouvernement 
essaya de l'augmenter du 20VoJ ^^^^ ^^ direction des finances 
combattit ce projet et le fit repousser par le grand conseil. De- 
puis lors les traitements ont été augmentés de temps à autre 
dans les limites du possible; en 1865 une nouvelle tentative 
ayant échoué, le grand conseil accorda (1867) un crédit extra- 
ie 
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ordinaire de fr. 10,000 qui permit au gouvernement de dépasser 
le maximum dans certains cas extraordinaires; aujourd'hui ce 
crédit ne suffit plus et il devient urgent de s^élever au dessus 
du maximum fixé en 1834. L'état de choses actuel nuira évidem- 
ment à l'université. Les professeurs se verront obligés de chercher 
dans d'autres établissements, dans la pratique de leur science, 
dans le métier d'auteur, les ressources nécessaires à leur exis- 
tence; d'un autre côté, l'état se verra obligé d'améliorer le sort 
des fonctionnaires civils en leur donnant des chaires à l'univer- 
sité. D'un côté comme de l'autre, nous voyons un danger pour 
notre enseignement supérieur. 

Il importe d'insister sur cette question, car il est incontes- 
table que les travatix de Vuniversitë et les résultats qu'elle ob- 
tient n'ont été à aucune époque aussi remarquables que de nos 
jours. Ce n'est pas seulement le nombre des étudiants qui a 
augmenté, c'est aussi la somme de leurs connaissances, car leurs 
études préparatoires sont aujourd'hui plus sérieuses qu'elles ne 
l'ont jamais été ; les damas elles-mêmes , à qui l'on a accordé 
l'autorisation de suivre les cours de la faculté de médecine, doi- 
vent fournir la preuve qu'eUes possèdent les connaissances que 
l'on acquiert au gymnase. 

Depuis quelques dizaines d'années, l'université a su former 
dans toutes les facultés des professeurs capables originaires du 
pays, et elle sera toujours à la hauteur -de cette tâche si une 
économie mal entendue ne vient paralyser son activité. Nous ne 
voulons pas dire que le titre de citoyen suisse soit indispensable 
pour obtenir une chaire de professeur, ni même que ce titre 
doive servir de recommandation spéciale et influer sur le choix 
à faire. En eiFet, notre université doit sa prospérité actuelle à 
l'impartialité qui préside à la nomination des professeurs depuis 
la fusion de 1854; ni l'origine, ni les opinions politiques, ni la 
religion ne décident d'aucun choix; la valeur scientifique des 
candidats est seule prise en considération; on n'obéit plus au 
cri: « Pensez à l'un des nôtres », même lorsque les solliciteurs 
affirment que leur doctrine est la seule vraie, la seule salutaire. 

Comme nous l'avons dit, plusieurs étudiants sont parvenus 
au grade de professeur; malgré cela, nous ne pouvons nous 
empêcher de faire observer que, pour la plupart d'entre eux, la 
science n'est pas la déesse qu'adore le génie, mais bien plutôt 
la vache féconde qui doit les nourrir de son lait. Les rapports 
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des commissions d'examens et des facultés renferment invariable- 
ment la même plainte; tous accusent un grand nombre d'étu- 
diants de ne s'occuper que des branches absolument indispensables 
pour l'examen, et de négliger d'une manière frappante les cours 
de la laculté de philosophie et en particulier ceux de philosophie 
proprement dite. Mais n'est-ce pas là malheureusement une accu- 
sation qui atteint notre époque tout entière? Sans vouloir repro- 
duire ici les plaintes stéréotypées que l'on pousse contre les pro- 
grès du matérialisme et contre l'amour des plaisirs sensuels, ne 
pouvons-nous pas affirmer que cet élan sublime vers les régions 
idéales et philosophiques qui se manifesta pendant la période de 
1830 et de 1840 nous est complètement étranger?- 

Ën 1855, la société de Zo&ngue et l'Helvetia s'étaient fon- 
dues en une seule société que dispersèrent bientôt les vagues 
toujours plus furieuses de l'océan politique. Quoi d'étonnant? 
Il est clair que deux sociétés ne sut^sent pas à satisfaire les 
différents besoins sociaux et les tendances diverses d'im corps 
d'étudiants qui va toujours en augmentant. Cependant, on constate 
que la haiae qui animait autrefois l'un contre l'autre les membres 
de ces sociétés s'est considérablement refroidie et que, si les études 
souffrent parfois un peu, on ne doit pas l'attribuer au côté poli- 
tique de ces associations. Et d'ailleurs on ne saurait méconnaître 
que ces sociétés exercent une heureuse influence sur les étudiants: 
si elles exigent bien des sacrifices de temps et d'argent, elles 
entretiennent dans leurs membres le vif sentiment de leur vocation, 
l'amour et le culte des arts. 



2. Orgraniaation et histoire des écoles moyennes. 

(Ecoles cantonales, progjnuitiaea et ëcolee secondaires.) 

Les nouveaux règlements universitaires dont nous venons de 
parler exigeant des futurs étudiants uue iastruction préparatoire 
plus sérieuse et plus complète, il fallait nécessairement leur pro- 
curer les moyens d'acquérir les connaissances qui 1er '■■--■ 
indispensables. On était généralement d'accord que le 
supérieur et le progymnase de Berne n'étaient pas sul 
déjà Neuhaus avait déclaré qu'il serait peut-être néw 
réclamer la coopération de plusieurs collèges du pays, 
ture de l'école polytechnique fédérale (automne 185&) 
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aucan établissement bernois ne pouvait conduire dîreet^Bieiit ses 
élèves vint démontrer l'urgence de créer des écoles préparatoires 
scientifiques. 

Nos lecteurs se rappelleront peut-être oà en était arrivée 
cette question lorsque le gouvernement de 1850 fat renversé. 
On voulait créer deux écoles cantonales comprenant chacune troL^ 
classes et deux divisions: la section litéraire et la section réale; 
Tune de ces écoles devait êbre établie à Berne, loutre ^àPorren- 
truy; douze écoles de district, les unes réaies, les autres litté- 
raires, auraient servi de base aux écoles cantonales. En outre 
on proposait de nommer à chaque école de district quatre maîtres 
principaux pour les écoles littéraires, trois pour les écoles rédes 
et les maîtres auxiliaires nécessaires, de mettre les traitements 
des maîtres à la charge de Tétat et tous les autres frais à la 
charge des diverses localités. Ce système était défectueux à deui 
points de vue. D'abord il imposait à Tétat une coopération finan- 
cière beaucoup trop considérable, ce qui n'aurait pas manqué 
de soulever en outre un grand nombre de difficultés dans le 
choix du siège des écoles de dii^trict. Ensuite on perdait complè- 
tement de vue les besoins du peuple pour ne songer qu'à attirer 
à l'école cantonale le plus grand nombre d'élèves possible. A 
côté des progjonnases , le canton de Berne comptait 15 écoles 
secondaires en 1849 et 17 en 1856; d'après la loi sur les écoles 
secondaires de 1839 ce nombre pouvait s'élever jusqu'à 60. Fal- 
lait-il sacrifier tous ces établissements d'instruction pour ne plu: 
entretenir que six écoles réaies destinées à conduire leurs élèves 
dans les écoles supérieures ? Si l'on avait adopté ce système, que 
seraient devenus l'agriculture, l'industrie et le commerce dont le 
développement ne pouvait être assuré par les mauvaises écoles 
primaires que l'on possédait alors? L'enseignement scientifique 
a ses droits, mais le peuple n'a-t-il pas droit, lui aussi, à uue 
instruction supérieure à celle que lui procure l'école primaire? 

Ces circonstances ont été dûment prises en considération dâni 
les deux projets de loi publiés en août 1855 par la direction d« 
l'éducation. Le premier traite de l'organisation des écoles pu* 
bliques; le second, des écoles secondaires. 

D'après ces projets les écoles moyennes comprennent, d'un 
côté les écoles de district, de l'autre côté les écoles cantonales 
de Berne et de Porrentruy. Les écoles de district se divisent; 






a. en écoles secondaires où l'on n'enseigne que les braochee néces- 
sairea k\i.vie civile et à Vapprentissage immédiat â'une profession 
industrielle, et b. en progymnases, où l'enseignement est à la 
fois littéraire et réal. Le plan d'études des progymnases comprend 
aussi celui de» écoles secondaires et est combiné de man^re à 
ce qae les élèves acquièrent les connaissances nécessaires pour 
entrer à l'école cantonale. Le projet autorise la création d'écoles 
secondaires partout où le besoin s'en fait sentir et lors même 
que le nwnbre des maîtres se réduit à ua. Par contra il défend 
d'élever de nouveaux progymnases sans l'autorisation du grand 
conseil. (Les progymnases qui existaient alors étaient ceux de 
Berne, Berthoud, Sienne, Delémont, Neuveville, Porrentruy et 
Thoune). Il impose aux ctMnmunes ou auz particuliers l'obUgatioa 
de fournir les locaux et le matériel d'école et de payer la moitié 
du traitement des maîtres de l'école secondaire ou le tiers de 
cdui des professeurs ^u progymnase. — Ce projet répondait 
assez bien aux besoins du pays qui l'accueillit avec bienveillance. 
Mais la question financière qui le faisait différer essentiellement 
du projet de 1849 le mit en contradiction avec lui-méma Les 
commune», et en particulier celles de Berne et de Porrentruy, 
étaient-elles disposées à accepter les charge qu'on voulait leur 
imposer? On parait au contraire avoir compris qu'il ne fi^it 
pas y compter. Aussi l'auteur du projet, apr^ avoir déclaré que 
l'admission à l'école cantonale ne saurait avoir lieu qu'à l'âge 
de 16 ans révolus, demande que l'on adjoigne, aux frais de l'état, 
le progymnase et l'école élémentaire de Berne à l'école cantonale 
et que les classes inférieures de l'école cantonale de Porrentruy 
soient également entretenues par l'état. Le grand conseil pou- 
vait-il ratifier une semblable inconséquence? Il nous semble 
que non. Si donc il eût exigé que la moitié ou le tiers des fada 
des progymnases fussent supportés par les communes et que 
celles de Berne et de Porrentruy eussent refusé de se soumettre, 
que seraient devenus les gymnases supérieurs projetés? Privés 
de leur appui naturel et nécessaire, n'auraient-ils pas été c 
auparavant sans forces et sans vie? 

Cette question eût été très laeile à résoudre. On sa 
les communes ne sont nullement obligées de subventionne 
seignement des langues anciennes ni de bire des dépense: 
les classes Inférieures des gymnases. Comment donc le gon 
ment pouvait-il se bom» à wéer des gymnases supériea 
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risqne de n'avoir que dès élèves mal préparés oa en nombre in- 
suffisant? La constitution impose évidenmient à Tétat le soin de 
veiller à renseignement supérieur (art. 81); Pétat doit donc entre- 
tenir des gymnases et, s'il est permis d'employer cette expres- 
sion, des gymnases complets. Si quelques communes veulent en 
entretenir à leurs frais, si elles veulent créer des progymnases à 
o6té des gymnases fondés par Fétat, celui-ci peut y consentir, leur 
accorder des subsides, mais cela ne lui permet nullement de se 
soustraire à ses devoirs envers les parents des autres parties du 
pays dont les enfants veulent étudier: il doit leur procurer les 
écoles nécessaires à leurs études préparatoires. 

Au lieu de s'appuyer sur cette théorie si simple et si con- 
forme à la nature même des choses, la commission de l'école can- 
tonale qui s'empara de cette question et s'en occupa avec une 
anxiété facile à comprendre, préféra inventer une sorte de sys- 
tème organique contre les conséquences duquel des protestations 
s'élevèrent de toutes les parties du jiays/ Elle proposait tout 
simplement de centraliser l'enseignement moyen dans les deux 
écoles cantonales de Berne et de Porrentruy, depuis l'âge de dix 
ans et même depuis l'âge de six ans pour la partie allemande 
du canton. Telle était la solution impatiemment attendue de la 
question des écoles moyennes qui avait occupé si longtemps les 
amis de l'instruction ! I^ conmiission de l'école cantonale de Berne 
qui prit la parole au nom de la direction de l'éducation chiche 
à motiver ce système de centralisation dans son < Rapport général 
sur le projet de loi d'organisation des écoles publiques du canton 
de Berne», c Les progymnases, dit-elle, ne peuvent servir d'écoles 
{«^aratoires aux classes supérieures des écoles cantonales parce 
que l'enseignement littéraire y étant uni à l'enseignement réal, il 
en résulte que ni l'un ni l'autre ne produisent les fruits que l'on 
doit en attendre. Les études littéraires, comme les études réaies, 
ne pourront prospérer qu'au cas où des établissements spéciaux 
seront exigés pour chacune de ces divisions. D'un autre côté l'en- 
seignement réal qui convient aux futurs ingénieurs, mécaniciens, etc. 
n'est pas celui qu'il faut aux artisans. Il convient donc de centra- 
liser l'enseignement réal comme l'enseignement littéraire. Pour 
que l'école cantonale de Berne puisse remplir sa tâche et qu'elle 
reçoive des élèves convenablement préparés, il est urgent de lui 
adjoindre aux frais de l'état une école préparatoire pour des enfants 
de six à dix ans ». Quant à l'école cantonale de Porrentruy, on ne 
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Téclame pour elle, ni la séparation absolue des (leax sections, 
□i l'école élémentaire préparatoire. Par « égard pour certaines cir- 
constances locale », le projet s'écarte de son système centralisa- 
teur et autorise l'enseignement du latin et du grec «qui en prin- 
cipe ne peut-être entretenu par l'état que dans les écoles canto- 
nales B, dans certaines villes où cet enseignement se donne déjà. — 
S'appuyant sur ces considérations, le «Projet de loi sur l'organi- 
sation des établissements publics» du canton de Eeme, adopté 
par le gouvernement vers la fin de l'année 1855, divise ces éta- 
blissements comme suit: 
1° En écoles populaires 

0. du premier degré, ou écoles primaires, : 
b. du second degré, ou écoles secondaires; 

2° En écoles scientifiques 

a. préparatoires, ou écoles cantonales, avec sections litté- 
raire et réale, . 

1. supérieures, savoir l'université (et l'école polytechnique 
fédérale). 

L'art. 8 du projet s'exprime ainsi: a Les écoles secondaires 
ont pour but, soit en général de donner à la jeunesse un degré 
de culture intellectuelle supérieur à celui qu'elle peut puiser dans 
les écoles primaires, en continuant et développant l'enseigne- 
ment du degré supérieur, soit de l'initier aux connaissances pré- 
paratoires dont elle a besoin pour apprendre à fond et exercer 
ensuite avec intelligence et succès une profession industrielle, 
soit enfin de lui donner les connaissances préparatoires indispen- 
sables pour entrer dans les classes supérieures de la section réale 
de l'école cantonale. Par égard pour certaines circonstances locales 
et pour les besoins de quelques localités dans lesquelles il esiste 
déjà des écoles secondaires (progymnases et collèges) suffisam- 
ment développées, on pourra y enseigner les éléments du latin 
et du grec afin de préparer convenablement des élèves à entrer 
dans les classes supérieures de la section littéraire d" ''■*'•"'" 
cantonale d. 

En conséquence, le « Projet de loi sur les écoles se( 
du canton de Berne o , qui fut distribué en même temp 
précédent, relègue le latin et le grec au nombre des brai 
cultatives du programme des écoles secondaires {y coi 
progymnases) et le a Projet de loi sur les écoles canton 
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motivé comme suit:/ <( considérant que les progymnases et les 
collèges qui existent actuellement ne procurent pas Tinstrùction 
préparatoire indispensable, — que les maîtres capables sont dis- 
persés dans tout le canton et en trop petit nombre dans chaque 
district pour que Ton puisse, d'un côté, exiger que les districts 
supportent les frais de ces établissements et pour que, de l'autre 
côté, l'état juge nécessaire d'en créer de nouveaux, — que, pour 
ces motifs et pour des raisons tirées de la nature des choses, il 
convient de veiller à ce que l'instruction préparatoire indispen- 
sable aux études scientifiques soit assurée au moins dans un 
établissement de chacune de deux parties du canton. )> 

Ces projets de loi et en particulier le commentaire de la 
commission de l'école cantonale provoquèrent une véritable tem- 
pête ; il se forma une ligue qui combattit ces projets avec achar- 
nement ; des deux côtés se firent entendre des accusations passion- 
nées. Lorsque le gouvernement faisait observer qu'il reconnaissait, 
tous les faits existants, on lui répondait qu'un simple « on peut » 
ou «facultatif» ne garantit absolument rien; on en appela aux 
gouvernements précédents; l'on fit observer que les collèges de 
Bienne et de Neuveville et que le progymnase de Berthoud 
organisé par décret du grand conseil en novembre 1844 (la 
bourgeoisie de Berthoud avait fourni à cet établissement les 
locaux nécessaires et l'avait doté d'une somme de frs. 100,000) 
avaient incontestablement le droit d'être reconnus comme pro- 
gymnases. Le gouvernement se vit obligé de proposer des «Mo- 
difications aux projets de lois scolaires». Les écoles secondaires 
y sont considérées comme écoles populaires et comprennent le 
degré préparatoire et le degré supérieur; elles ont pour but de 
donner les connaissances préparatoires indispensables pour entrer 
dans les classes supérieures de l'école cantonale; la loi sur les 
écoles secondaires rend l'enseignement des langues anci^mes 
obligatoire pour les progymnases et facultatif pour les écoles 
réaies. Enfin le grand conseil fit inscrire le paragraphe suivant 
dans la loi organique; Art. 10; «Le plan d'études des écoles 
secondaires, à l'exception de celles qui n'ont qu'un maître, doit 
être combiné de telle sorte qu'elles puissent, sans s'écarter de 
leur tâche principale , atteindre le but indiqué par l'art. 8, c'est 
à dire préparer les élèves à entrer dans les sections supérieures 
de l'école cantonale qui correspondent à leur âge. » 
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Les che& de I*oppositîon se déclarèrenË satistaits de ces 
concessions; ce qu'ils avaient combattu, c'étaient les articles de la 
loi qui mettaient en question l'existence des établissements pa- 
rallèles aux gymnases projetés et Jeur qualité d'écoles scientifiques 
préparatoires. Le rapport qui existe entre les différents établisse- 
ments d'instruction avait donc été déterminé sans qu'on eût ap- 
porté des changements essentiels à l'ancien état dçs choses. B 
ne s'agissait plus que d'organiser et de diriger ces établissements. 
La Loi sur les écoles cantonales du 36 juin 1856 contient les dis- 
positions suivantes. «L'état procède à l'érection des deux écoles 
cantonales de Berne et de Porrentruy et leur assure les revenus 
dont elles ont joui jusqu'alors. Le gouvernement est chargé de 
conclure avec les communes de Berne et de Porrentruy des 
traités déterminant d'une manière équitable les prestations que 
ces communes auront à servir aux dits établissements. Les 
branches qui doivent y être enseignées sont: section litt^aire: 
religion, latin, grec, hébreu, langue (et littérature) allemande, 
langue (et littérature) française, histoire et géographie, arith- 
métique, tenue des livres, géométrie, algèbre, trigonométrie recti- 
ligne, géométrie analytique, histoire naturelle, physique, calH- 
graphie, dessin, chant, gymnastique et exercices militaires; section 
réale : religion, langues et littératures allemande, française, anglaise 
et italienne, histoire et géographie, mathématiques, physique, 
chimie, histoire naturelle, calligraphie, dessin, gymnastique et 
exercices militaires. Les élèves ne sont admis qu'à l'âge de dix 
ans révolus et doivent posséder l'instruction préparatoire nécessaire. 
Chaque élève paye une contribution mensuelle de frs. 5 à 10, 
suivant Ira degrés. Les professeurs sont nommés pour dix ans; 
après QO annés de service , ils ont droit à une pension s'ils sont 
devenus incapables d'enseigner. La loi fixe un minimum de trai- 
tement basé sur le nombre d'heure données par chaque maître. » 

L'école élémentaire préparatoire de Berne avec ses quatre 
années d'études resta attachée à l'école cantonale. L'école canto- 
nale de Porrentruy fat autorisée à modifier les prescriptions ci- 
dessus conformément aux circonstances. 

L'école Cantonale de Berne fut ouverte solennellemait '" 
3 novembre 1856. La division réale supérieure était déjà or 
nisée provisoirement depuis la première lecture du projet 
'oi. A la tête de l'école on plaça le recteur qui est ^lem 
chargé de diriger la section littéraire; au dessous dé lui, di 



— 154 — 

proviseurs surveillent et dirigent la section réale et l'école 
élémentaire. La surveillance générale de l'école appartient à la 
direction de l'éducation qui se fait représenter par une commission 
composée de neuf membres, aux séances de laquelle le recteur 
assiste avec voix consultative. La discussion préparatoire d^ 
affaires qui concernent plus spécialement l'enseignement appartient 
aux conférences des maîtres, groupés d'après les sections et les 
branches qu'ils enseignent. Un règlement provisoire détermine 
les attributions de tous les membres de l'école. En janvier 1857 
on fit imprimer un «Plan d'études pour les écoles secondaires^ 
de la partie allemande du canton et pour l'école cantonale de 
Berne» et, en 1861, un nouveau plan pour les écoles secondaires 
à une et à deux divisions avec un appendice méthodologique. 

La section réale de l'école cantonale, comprenant huit classes, 
trouva sans hésiter la voie qu'elle devait suivre. Les six classes 
inférieures , parallèles à celles des, écoles secondaires donnaient 
une instruction suffisante aux élèves qui désiraient embrasser une 
profession industrielle et préparaient les autres à entrer dans la 
section réale supérieure; celle-ci comprenait à son tour deux 
divisions : la division technique qui se reliait directement à l'école 
polytechnique et la division commerciale (tous les cours étaient 
suivis en commun, sauf les leçons sur les branches commerciales 
proprement dites) d'où sortaient annuellement dix élèves qui se 
répartissaient dans des maisons de commerce. (Depuis 1858 les 
branches commerciales n'ont plus été enseignées dans les classes 
II et I, mais dans les classes III et II; depuis 1863 dans les 
classes IV — II.) Les collections destinées à l'enseignement des 
sciences commerciales et les collections d'histoire naturelle se 
développèrent très vite, grâce à la faveur des autorités, à la 
générosité des commerçants et des savants, à la reconnaissance 
de quelques élèves de l'établissement. On entreprit des excursions 
qui avaient pour but de visiter des établissements industriels; 
plus tard ces excursions se transformèrent en véritables voyages 
de chacun 1 — 15 jours ordonnés par un décret du gouvernement 
(juin 1861) pour toutes les classes des deux sections. On sup- 
prima les distributions d'argent pour couvrir les frais occasionnés 
par ces voyages; cette mesure si favorable à l'acquisition d'une 
foule de connaissances nouvelles et au développement des forces 
corporelles, servit encore à atteindre un but pédagogique : autre- 
fois une petite somme d'argent était accordée indistinctement à 
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chaque élève; depuis lors on n^admit aux voyages que ceux dont 
la conduite et Tapplication avaient été satisfaisantes. 

Nous venons de voir qu'il existait une véritable harmonie 
entre la section réale de Técole cantonale et les écoles secondaires 
du canton. Il n'en était pas de même pour la section littéraire 
(comprenant neuf classes); il semblé en effet que la commission 
ait voulu mettre en pratique le système de centralisation qui 
avait été répoussé par le grand conseil. De 1846 à 1856 les diflFé- 
rents progymnases du pays n'avaient envoyé annuellement que 
2^/5 élèves en moyenne au gymnase supérieur (ce qui avait servi 
à motiver le projet de centralisation); de 1856 à 1862, ils n'en 
envoyèrent plus qu'un par année ! Dans de pareilles circonstances 
le nombre des élèves du gymnase supérieur ne pouvait pas aug- 
menter: de 1857—1862 il fut en moyenne de SSVs» «t n'était 
donc pas supérieur à celui des années précédentes; en outre le 
nombre de ceux qui entraient à l'université après avoir obtenu 
leur certificat de maturité n'était que de huit en moyenne : c'était 
tout au plus ce qu'il fallait pour peupler la faculté de théologie. 
Mais les juristes et les médecins devaient, eux aussi, être pour- 
vus d'un certificat de maturité et l'on devait leur procurer les 
moyens de l'obtenir. Comment atteindre ce but dans de telles 
circonstances? Le changement de personnel qui eut lieu en 1862 
dans la direction de l'éducation amena avec lui des changements 
dans la composition de la commission de l'école cantonale et une 
foule de réformes se rattachant à la première. Alors le nombre 
des* élèves du gymnase supérieur augmenta d'une manière con- 
sidérable; de 1863 à 1872, on en compte 62 en moyenne, et l'uni- 
versité en reçoit annuellement 16, tous pourvus du certificat de 
maturité. 

A quoi faut-il attribuer ce progrès? D'un côté Ton prit des 
mesures pour élever le niveau de l'enseignement secondaire (nous 
en parlerons plus tard); de l'autre, un certain nombre de ré- 
formes, dont nous nous occuperons tout d'abord, furent apportées 
à l'organisation de Técole cantonale. 

Lors de la discussion de la loi d'organisation, le grand con- 
seil avait, nous l'avons déjà vu, adopté l'amendement du chef de 
l'opposition, M. Imobersteg, d'après lequel le plan d'études des 
écoles secondaires devait être combiné de manière qu'elles pussent, 
sans perdre leur caractère principal, servir d'écoles préparatoires 
aux écoles cantonales et préparer les élèves à entrer dans les 
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sections supérieares de ces écoles qui correspondent à leur âge. 
Mais le plan cPétudes de l'école cantonale de 1857 le«r rendait 
Taccomplissement de cette tâche absolument împossît^e; en effet, 
si les progymnases eussent voulu se conforma a ce plan, ils 
eussent été obligés de négliger la division réale, qui était la plus 
forte de beaucoup, au profit des élèves de la division littéraire. 
Qu'on jette un coup d*œil sur le programme des six classes in- 
^férieurcs de la section littéraire et Ton ne s'étonnera plus de ce 
que nous avançons; on y verra qu'il s'y donnait: 55 heures de 
latin, 14 heures de grec, 11 heures de religion et 9 heures de 
dessin; aucune leçon de physique! La direction de l'éducation 
se demanda s'il ne serait pas utile ou même nécessaire d'obliger 
les élèves de la section littéraire à étudier un peu plus les 
branches réaies et de restreindre l'enseignement des langues an- 
ciennes, comme cela se pratiquait dans les progymnases. D'ailleurs 
l'étude de ces langues ne produisait que bien peu des fruits: plus 
les leçons étaient nombreuse», moins on lisait de classiques. On 
perdait son temps, on gaspillait ses forces à faire des thèmes, 
à étudier la grammaire et le vocabulaire, on cachait derrière un 
enseignement irrationnel tout l'intérêt de ces leçons et les chefs- 
d'œuvre des anciens restaient inconnus aux élèves. Il était urgent 
d'apporter un remède à ce fftcheux état de choses et malgré 
l'opposition des professeurs de langues anciennes otetinément 
enfoncés dans leur ornière, on introduisit (print^sips de 1863) 
un nouveau plan d'études qui réduisait à cinq les nombre des 
classes inférieures de la section littéraire et à 32 le nombre des 
heures de latin et qui, par contre, donnait plus d'importance à 
renseignement réal. Un nouveau règlement opéra d'autres ré- 
formes; une certaine compétence fut accordée à la comniission 
de l'école lors des examens de promotion ; l'on admit en principe 
la coopération de quelques professeurs de l'université lors des 
examens de maturité et ceUe d'un maître choisi parmi le corps 
enseignant des progymnases du canton lors des examens d'ad- 
mission au gymnase supérieur. Pour donner à cette dernière in- 
stitution une position plus indépendante à l'égard des pt<>gym- 
nases, on la sépara des classes Inférieures; les élèves furent 
autorisés à ne plus suivre les cours de gymnastique et à se re* 
tirer du corps des cadets; enfin on organisa des concours annuels 
pour favoriser la liberté des études. Nous ne parlerons pas d'autres 
modifications moins importantes. 
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Ces cliângemeiits et les efforts que Ton fit pour âever le 
niveau des progymnases et des écoles secondaires rétablirent la 
bonne harmonie. Bientôt (1865) les élèves des progymnases de la 
campagne formèrent la majorité des élèves du gymnase supérieur 
dont le nombre avait doublé; les recours adressés au grand conseil 
contre les nouvelles dispositions qui imposaient aux juristes l'ob- 
ligation de sabir l'examen de maturité furent écartés sans dis- 
cussion en 1S66. Si la fête des cadets de 1861 souffrit quelque 
peu des rapports plus ou moins tendus qui existaient entre les 
écoles cantonales et les établissements d'instruction secondaire, la 
fête de gymnastique qui eut lieu en juin 1867 et à laquelle parti- 
cipèrent également les élèves de quelques écoles primaires démontra 
que l'ancien antagonisme avait disparu. Malheureusement il sembla 
vouloir renaître quelques mois après. Le gouvernement, que le 
grand conseil avait sommé à différentes reprises de prendre les 
mesures nécessaires pour la construction d'un bâtflnent destiné à 
l'école cantonale, proposa en 1867 d'élever sur le grand rempart 
un édifice qu'utiliseraient en même temps l'université et l'école 
cantonale, à la condition que la ville de Berne s'intéressait à cette 
construction pour une somme de fr. 200,000 et qu'elle verserait à 
l'école cantonale une subvention annuelle de fr. 17,500. Les frais 
de ce projet étaient évalués à fr. 1,420,000. Cette somme parut 
quelque peu considérable, d'autant plus que le grand conseil tra- 
vaillait encore à combler le déficit des dernières années; d'ail- 
leurs la ville de Berne trouvait qu'elle pourrait se charger de 
l'entretien du progymnase cantonal avec les mêmes sacrifices, ce 
qui épai^erait au canton les frais d'une nouvelle construction. 
La ville sut amener la commission chargée par le grand conseil 
d'examiner cette question, à faire la proposition suivante qui réunit 
cinq voix sur sept: «L'examen de la question de construction est 
ajourné et le gouvernement est chargé de proposer une révision 
de la loi sur les écoles cantonales et des lois connexes, dans le 
sens d'une séparation des classes supérieures et des classes in- 
férieures de l'école cantonale et de la réunion de celles-ci 
les écoles secondaires et les progymnases. » La directioi 
l'éducation fit à son tour la proposition suivante : « Les difféi 
établissements d'instruction primaire et secondaire et les j 
nases entretenus au moyen de revenus publics, seront so 
aux lois sur les écoles primaires et secondaires. » Les défend 
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des intérêts locaux*) de la ville de Berne et des petites villes 
battirent en retraite; la commission retira sa proposition et, à 
sa demande, on prit la décision suivante ; a Le gouvernement est 
chargé, après avoir entendu les autorités compétentes et pré- 
consultatives, de procéder à une enquête exacte sur les vœux 
émis ou à émettre relativement à notre législation scolaire et de 
soumettre, dans le plus bref délai, un rapport et des propositions 
au grand conseil. // ne sera pris jmque là aucwne décision rela- 
tivement à la question de construction, ^ù On voulait avant tout 
épargner à l'état et surtout à la ville de Berne les frais de cons- 
truction du bâtiment de Técole cantonale. Une fois cette décision 
prise on ne fit plus rien; personne ne s'occupa de la révision de 
nos lois scolaires; la commission de l'école cantonale, les com- 
missions des écoles secondaires^ le synode scolaire, tous protes- 
tèrent ou pétitionnèrent contre cette révision. Les autorités can- 
tonales durent se contenter de procurer au gymnase supérieur 
ies locaux nécessaires dans un bâtiment de la rue des Ministres 
(Herrengasse) et la question en resta là. 

En 1870 et en 1871 on apporta encore à l'organisation de 
l'école cantonale de Berne diverses modifications qui avaient en 
partie pour but de resserrer les liens qui l'unissaient aux autres 



*) La ville de Berne est si peu disposée à placer ses écoles secondaires 
sous la surveillance du gouvernement qu'elle préfère renoncer à tout subside 
de Tétat et dépenser pour ces écoles plus que toutes ies autres villes du 
canton prises ensemble. Outre Técole municipale des filles (Ëînwolmer- 
mâdchenschule) subventionnée par Tétat, nous comptons dans la ville de 
Berne les établissements d'instruction secondaire suivants qui ne reçoivent 
aucun subside du gouvernement et qui sont au contraire entretenus en partie 
ou totalement par la municipalité et la bourgeoisie : 1° Técole réale bourgeoise 
(bûrgerliche Bealschule), administrée depuis 1852 par la commune muoiici- 
pale, ainsi que ^ Técole bourgeoise des filles; 3« l'école Lerber (gymnase 
de couleur piétiste); 4® la nouvelle école des filles (égalemeot piétiste) — ces 
quatre établissements renferment en outre des classes élémentaires supérieures; 
5° l'école industrielle (Gewerbeschule) fondée en 1867, école secondaire pour 
la classe ouvrière. Ainsi le gouvernement ne pouvait songer k donner un 
tuteur à la ville de Berne, comme on le lui reprochait; ce reproche n'était 
pas plus fondé que celui qu'on adressait à l'état de payer tous les frais 
occasionnés par les écoles secondaires de cette ville. 

Nous trouvons dans les autres villes du canton les écoles bourgeoises 
suivantes (1872): une école élémentaire et une école secondaire de filles à 
Berthoud; une école élémentaire de garçons et une école secondaire de filles 
à Bienne; trois écoles de filles dirigées par des ursulines k Porrentruy. 
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écoles du canton. Une plus grande place fut accordée à renseigne- 
ment des sciences naturelles (la chimie fut ajoutée au programme) 
dans les classes inférieures et supérieures du gymnase, cette fois 
encore aux dépens des langues anciennes; l'étude du grec com- 
mença une année plus tard. Les cours de gymnastique et les 
exercices militaires (on ajouta des leçons de théorie aux exer- 
cices militaires proprement dits et Ton supprima les grades per- 
manents et les insignes) redevinrent obligatoires pour le gymnase 
supérieur lors de l'introduction du fusil Vetterli. — Il est certain 
que la chimie, la gymnastique et les exercices militaires sont 
des branches très utiles qui contribuent au développement général 
des élèves; mais il est bon de réfléchir qu'en 1846 on s'était vu 
obligé de supprimer la philosophie et en 1856 l'histoire de la 
littérature pour autant que ce cours ne peut se combiner avec 
les exercices de lecture; il importe donc de veiller à ne pas sur- 
<^harger encore une fois le programme du gymnase supérieur. 
Déjà les rapports officiels constatent que les résultats des der- 
nières années sont moins satisfaisants qu'auparavant. Cela se 
<^nçoit aisément, car il est clair que des jeunes gens ne peuvent 
tout étudier avec le même intérêt et le même succès. Ce mal 
^mène avec lui la nécessité d'occuper un trop grand nombre de 
maîtres dans une classe (jusqu'à 12), ce que les autorités supé- 
rieures eussent facilement évité si elles avaient eu plus d'égard 
pour les propositions de la commission. 

La question de l'organisation de Yécole cantonale de Porren- 
truy se présenta dès l'abord d'une manière beaucoup plus simple. 
De nombreuses négociations ayant eu lieu avec la commune dans 
le but d'en obtenir des subsides et ces négociations étant restées 
sans succès, l'école fut ouverte provisoirement en 1858; la plu- 
part des maîtres de l'ancien collège restèrent attachés à l'éta- 
blissement. Lors des nominations définitives qui eurent lieu en 
1860, des professeurs ayant été élus qui appartenaient à la reli- 
gion protestante, cette mesure provoqua le départ de quelques 
ecclésiastiques et d'un certain nombre d'élèves, mais elle con- 
tribua à élever le niveau de l'école. Le plan d'études de 1863 
sert aussi de base à l'enseignement dans les progymnases et les 
écoles secondaires de. la partie française du canton. On Tableau 
des livres d'enseignement adopté par la direction de l'éducation 
en 1859 a pour but d'introduire l'unité des moyens d'enseignemenj 
-dans ces écoles. Le nombre des élève? de l'école cantonale varie 
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de 70 à 100 dont la moitié environ appartiennent à la section 
littéraire. La plupart des cours sont donnés en même temps aux 
deux sections; l'étude des langues anciennes n'étant pas obligatoire 
pour les élèves de la section réale, ceux-ci reçoivent des leçons 
complémentaires de mathématiques, de dessin, de sciences natu- 
relles tandis que les élèves de Fautre division suivent les cours 
de latin et de grec. H se donne 233 heures de leçons hebdoma- 
daires dans la division littéraire et 234 dans la division réale^ 
ces heures se répartissent entre sept années d'études. 

Les examens de maturité auxquels les aspirants à Pécole 
polytechnique prennent également part, ont lieu sous la direction 
d'une commission spéciale aux travaux de laquelle assistent des 
délégués de la direction de l'éducation ordinairement choisis 
parmi les professeurs de l'université. D'après les rapports de la 
commission et des délégués, l'enseignement des langues modernes, 
des mathématiques et des sciences naturelles fournit de beaux 
résultats dans les deux sections; l'enseignement des langues an- 
ciennes est moins satisfaisant parce qu'on attache trop d'impor- 
tance à la grammaire et aux travaux écrits. C'est surtout le cas. 
pour le grec. 

Les rapports favorables concernent donc principalement la. 
division réale des deux écoles de Berne et de Porrentruy et sont 
tout à fait conformes à l'opinion des délégués du conseil fédéral, 
qui assistent aux examens de sortie depuis 1871. On sait d'ailleurs 
que le certificat de maturité obtenu dans la division réale de 
ces deux établissements sert en même temps de brevet d'admis- 
sion à l'école polytechnique fédérale. 

Puissent nos écoles cantonales continuer à rendre de bons, 
services et n'oublions pas que cette tâche ne peut être remplie 
si la direction et la surveillance de ces écoles ne sont confiées 
à des hommes habiles énergiqùement secondés par le gouverne- 
ment et travaillant avec logique et persévérance au développe- 
ment des études! 

Passons à Torganisation et à l'histoire des écoles secondaires 
(progymnases et écoles réaies.) Nous s^^vons déjà que la loi or- 
ganique, telle qu'elle est sortie des délibérations du grand conseil 
assigne aux écoles secondaires une* double tâche: donner à la 
jeunesse un degré de culture supérieur à celui qu'elle peut puiser 
dans les écoles primaires et lui procurer les connaissances indis^ 
pensables pour être admise dans les classes supérieures de l'école 
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cantonale. D'après la même loi, la surveillance de ces établisse- 
ments d'instruction est confiée à des inspecteurs ; elle prescrit en 
outre l'élaboration d'un plan d'études et l'introduction de moyens 
d'enseignement en harmonie avec le plan de l'école cantonale. 
(Voir plus haut). 

La loi sur les écoles secondaires du 26 juin 1856 et le règle- 
ment élaboré en exécution de cette loi (rédaction définitive du 
2 mai 1862) contiennent les innovations suivantes: 

Le nombre des élèves des écoles secondaires n'est pas limité, 
n peut être fondé des écoles secondaires partout où le gouverne- 
ment juge que le besoin s'en fait sentir. Ces écoles doivent en 
général compter plus d'un maître ; il peut être exceptionnellement 
dérogé à cette disposition. Les progymnases sont soumis à la 
loi sur les écoles secondaires; le nombre des maîtres sera fixé 
par le conseil exécutif qui tiendra compte des circonstances au- 
tant que cela lui sera possible. Le nombre des instituteurs des 
autres écoles secondaires est fixé comme suit: 

1 maître sur 15 à 30 élèves; 

2 maîtres au moins sur 30 à 60 » 

3 » » » » 60 à 100 » 

4 » » » » 100 et ainsi de suite. 

Les prestations des particuliers ou des communes qui veulent 
fonder des écoles secondaires sont les mêmes que celles qui sont 
fixées par la loi de 1839, mais elles doivent être garanties pour 
six ans (au lieu de quatre). 

En général l'état se charge de la moitié du traitement des 
maîtres. Le subside de l'état n'est accordé aux écoles secondaires 
de :filles que dans le cas où elles comprennent une classe de 
perfectionnement destinée à former des institutrices primaires ou 
des maîtresses d'écoles de travail. (Cette dernière disposition qui 
ne se trouvait ni dans la loi de 1839, ni dans le projet de la 
direction de l'éducation du mois d'août 1855 est abrogée depuis 
le 2 septembre 1867 ensuite d'une révision partielle de la loi. 
Une subvention de frs. 5000 au maximum fut garantie, comme 
pour les écoles primaires, pour la construction de chaque bâti- 
ment d'école secondaire.) 

L'état se réserve le droit de disposer d'au moins deux places 

gratuites; indépendamment de ces deux places, les particuliers 

ou les communes sont tenus d'en créer deux autres qui sont à 

la disposition de la commission. 

11 
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La rétnbution scolaire à payer par les élèves s'élève à frs. 60 
au maximum ; en outre, chaque élève est tenu de payer un droit 
d'entrée de frs, 5 et une somme de frs. 2 à chaque j)romotion. 
Cette disposition n'est pas applicable à ceux qui ont obtenu des 
places gratuites. 

Les absences non justifiées sont punies par Tapplication d'une 
amende qui peut s'élever à 5 centimes par heure et qui sera 
versée dans le fonds d'école. 

Le programme des études est à peu près le même qu'aupa- 
ravant. Toutefois on a remplacé Tagriculture et la technologie 
qui n'étaient enseignées nulle part bien qu'elles fussent obliga- 
toires, par la gymnastique et par l'étude du latin, du grec, de 
l'italien, de l'anglais et de l'escrime. Le cours est de six années. 

L'état se réserve la nomination du président et de la moitié 
des membres de la commission d'école. Les maîtres sont élus 
par le gouvernement sur la proposition de la commission. Aucun 
maître non diplômé ne peut être nommé définitivement; cepen- 
dant les hommes notoirement capables et non diplômés peuvent 
être élus par le gouvernement. 

Le minimum du traitement des maîtres est basé sur le nombre 
d'heures hebdomadaires à donner par chacun d'eux. (Cette dispo- 
sition, souvent enfreinte, perdit bientôt toute importance.) 

Les maîtres d'école secondaire sont tenus de donner des 
leçons aux jeunes gens de la classe ouvrière, moyennant une 
gratification qui se monte à fr. 1 par heure. (Ce minimum régle- 
mentaire fut supprimé par une ordonnance du 2 juillet 1866. Cette 
ordonnance donne d'ailleurs une position plus indépendante aux 
écoles d'artisans qui, comme appendices des écoles secondaires, ne 
pouvaient prospérer.) 

Le nombre des heures de leçons s'élève à 33 par semaine; 
pendant le semestre d'été il peut être réduit à 24 moyennant 
une autorisation de la direction de l'éducation. Il y a annuelle- 
ment huit à dix semaines de vacances. 

Bien que cette nouvelle loi semble ne pas différer beaucoup 
de celle de 1839, elle a produit cependant des résultats bien plus 
favorables, grâce aux besoins intellectuels et au bien-être toujom-s 
croissants de la population. En eflet, pendant les 16 années qui 
s'écoulèrent entre 1839 et 1855 le nombre des écoles secondaires 
(17) n'augmenta absolument pas (il tomba même à 14) et celui 
des élèves ne s'accrut guère que de 100. Les progymnases ne 
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prospérèrent pas davantage pendant cette période. Si maintenant 
nous établissons un parallèle entre les années 1855 et 1872, nous 

trouvons les chiffres suivants. 

• 

En 1855 les cinq progymnases de Thoune, de Berthoud, de 
Bienne, de Neuveville et de Delémont comptaient ensemble 
310 élèves parmi lesquels il y en avait 100 qui suivaient les 
cours de la section littéraire ; en 1872 nous en comptons 443 dont 
88 appartenaient à cette section. En 1855 les subsides de Tétat 
étaient de frs. 33,036. 77 ; en 1872, de frs. 50,466. 55. En 1855 
les 17 écoles^réales subventionnées par l'état et qui se trouvaient 
toutes dans Tancienne partie du canton à Texception de l'Oberland, 
comptaient 730 élèves (225 jeunes filles; aucun élève dans la sec- 
tion littéraire); en 1872 nous trouvons 44 écoles réaies avec 
2959 élèves (1514 filles) parmi lesquels il y en avait 40 qui fai- 
saient des études littéraires; l'état versait à ces écoles en 1855 
une somme de frs. 28,052. 72 et en 1872 (sans compter les frais 
d'inspection) frs. 120,704. 65. 

Ces notes statistiques indiquent un progrès considérable, 
sauf en ce qui concerne la fréquentation des cours littéraires 
des progymnases. Mais si nous réfléchissons que le nombre des 
élèves qui suivent ces cours dans les prôgymnases et dans les 
écoles réaies a cependant augmenté, nous verrons qu'en somme 
le plus grand danger qui menace les progymnases se trouve dans 
la décentralisation de l'enseignement scientifique secondaire et 
non dans les >écoles cantonales! 

Les chiifres que nous venons de reproduire et qui démontrent 
le développement matériel de ces écoles ont moins d'importance 
pour nous que le progrès intellectuel réalisé par l'enseignement 
secondaire: ainsi le nombre de ceux qui entrent dans les classes 
supérieures de l'école cantonale après avoir achevé leurs études 
à l'école secondaire est toujours plus considérable; ces établisse- 
ments d'instruction ont d'ailleurs puissamment contribué au déve- 
loppement intellectuel du peuple, ce dont témoignent une foule 
d'industriels, d'employés communaux et de fonctionnaires de l'état. 

Ces progrès sont dus en grande partie aux inspections orga- 
nisées par la nouvelle législation. Avant 1856 les écoles secondaires 
n'avaient été inspectées que deux fois, en 1843 et en 1848. Com- 
ment d'ailleurs aurait-on pu arriver à introduire l'harmonie qui 
doit exister entre les écoles secondaires et les écoles cantonales, 
lorsque les fonctionnaires chargés de diriger l'enseignement secon- 

11* 
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daire étaient isolés les uns des autres et ignoraient ce qui se 
passait à côté d'eux? C'était impossible en effet, et les nouveaux 
inspecteurs s'en aperçurent dès l'abord. Non seulement les maîtres 
étaient originaires de différents cantons, mais ils étaient venus des 
quatre coins des cieux, si nous osons nous servir de cette ex- 
pression; aussi chaque école avait un livre de lecture particulier, 
une grammaire française particulière , une méthode particulière 
Les matières d'enseignement elles-mêmes variaient selon les vues 
des membres influents des commissions, selon les tendances par- 
ticulières et l'instruction des maîtres. Ainsi l'on enseignait l'his- 
toire égyptienne et la mythologie à des enfants qui n'avaient 
étudié ni l'histoire suisse ni l'histoire biblique. On faisait de 
l'algèbre pendant des années et, à leur sortie de l'école, certains 
élèves ne pouvaient faire un simple calcul de tête. Que de 
forces et de bonne volonté perdues! Les choses changèrent de 
face, Inentôt après la nomination des inspecteurs qui étaient 
généralement choisis parmi les professeurs des classes supérieures 
des écoles cantonales. Dès lors on proscrivit les mauvais livres 
et les mauvaises méthodes, on en introduisit de meilleurs, on 
veilla sévèrement à l'accomplissement des devoirs imposés par le 
plan d'études. Cependant l'élaboration de moyens d'enseignement 
destinés aux écoles secondaires n'avançait que très lentement. 
Outre les livres empruntés à l'école primaire, nous ne trouvons 
que les manuels de Miéville, la géométrie de Egger et les cahiers 
de dessin de Hutter qui soient obligatoires à cette époque ; dans 
la partie française, on fut obligé d'emprunter à l'étranger la 
plus grande partie^ des moyens d'enseignement nécessaires. Il 
fallait surtout réclamer avec instance l'introduction des tableaux 
intuitifs et d'appareils destinés à l'enseignement des sciences na- 
turelles, sous peine de voir cet enseignement dégénérer en travail 
purement mécanique. Que de temps perdu avant que les com- 
missions aient compris l'importance de cette innovation! L'en- 
seignement de la gymnastique se donnait plus ou moins à l'aven- 
ture; souvent même on n'avait point de place de gymnastique 
pour les exercices d'été. Il fallait donc introduire de l'ordre dans 
cette partie si importante de l'enseignement C'est à quoi s'occupa 
un inspecteur spécial.*) Malheureusement le rapport de 1872 



*) n rédigea dans ce but un manuel sur Torganisation des locaux destinés 
à renseignement de la gymnastique, qui fat distribué par les soins du gou- 
vernement (1865). 
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constate encore que les trois quarts des écoles secondaires (et 
c'est surtout le cas pour les nouvelles) ne cultivent cette branche 
que pendant Pété et n'ont même pas lès engins et la place né- 
cessaires. — Bientôt on reconnut la nécessité d'organiser des 
cours spéciaux pour l'enseignement de la gynmastique, du français, 
du dessin technique et des sciences naturelles. Un cours de gym- 
nastique fut en effet donné en 1864; un second cours dsms lequel 
on enseigna les autres branches nommées ci-dessus eut lieu ^ en 
1866 et un troisième fut préparé pour l'année 1873. — Nous 
avon^ déjà parlé de la section pédagogique de l'université. 

Une attention toute particulière fut vouée aux établissements 
en état de préparer des élèves pour la section supérieure de 
l'école cantonale, en particulier aux progymnases et aux écoles 
secondaires favorablement placés. Les écoles secondaires ne pou- 
vaient évidemment toutes arriver à cette hauteur; on s'y atten- 
dait; d'ailleurs bien des communes n'y tenaient pas et les auto^ 
rites scolaires l'avouaient hautement. Mais partout' où le besoin 
d'une instruction scientifique supérieure se faisait sentir et où 
Ton était disposé à faire quelques sacrifices, l'état se montrait 
qui encourageait, conseillait, aidait. Dès l'abord il offril et avec 
raison de payer plus de la moitié des frais supplémentaires occa- 
sionnés par la nomination de maîtres nouveaux et plus habiles. 
S'il est naturel que les communes et l'état contribuent également 
à l'entretien des établissements d'instruction qui ne sont et ne 
veulent être que des écoles populaires supérieures, il n'est pas 
moins nécessaire que l'état auquel incombe le soin de veiller à 
l'enseignement scientifique supérieur, fasse des sacrifices plus 
considérables là où il trouve un terrain assez bien préparé pour 
qu'il puisse espérer de recueillir le fruit de ses travaux et de 
ses efforts. Mais on ne saurait déduire de ce principe qu'il doive 
subvenir à toutes les dépenses que nécessitent ces établissements. 
Ainsi la loi qui charge l'état de payer les frais de construction 
des routes cantonales, tandis que l'établissement des chemins 
locaux est du ressort des communes, permet cependant à celles 
de ces communes qui veulent favoriser l'établissement des grandes 
voies de communication de prélever dans ce but un impôt par- 
ticulier (art. 12 de la loi du 21 mars 1834)* C'est ainsi qu'on a 
agi envers les différents progymnases et les écoles secondaires 
d'Interlaken , de Langenthal, de St-Imier, de Herzogenbucbsee, 
de Langnau et de Kirchberg qui peuvent être réellement consi- 
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dérées comme écoles préparatoires de Fécole cantonale soit au 
point de vue réal, soit au point de vue littéraire. En outre plu- 
sieurs écoles secondaires renfermant les deux sections se sont 
élevées au môme niveau dans la division réale. On constate jenfin 
un progrès assez sensible dans l'étude des langues modernes aussi 
bien que dans celle du latin et du grec; Fanglais, par exemple, 
est étudié par un plus grand nombre d'élèves que le latin et 
l'italien est enseigné à Berthoud, à Delémont et à Herzogen- 
buchsee. 

Cependant il reste encore bien des choses à désirer, même 
dans l'étude des branches obligatoires. L'allemand et le français 
pourraient être cultivés avec plus de méthode dans un certain 
nombre d'établissements; plusieurs rapports constatent que dans 
l'enseignement historique on n'arrive pas toujours jusqu'à l'époque 
de la constitution cantonale et du pacte fédéral de 1848; ailleurs, 
on ne s'occupe pas assez du calcul mental et des exercices d'ar- 
pentage; les écoles de la partie française du canton surtout font 
de l'enseignement des branches réaies un travail trop mnémo- 
nique; beaucoup d'établissements enfin sont en retard en ce qui 
concerne la gymnastique.'^) Nous ne contestons pas que l'élabo- 
ration d'une partie des moyens d'enseignement nécessaires (livre 
de lecture allemand, histoire suisse), les dépenses considérables 
que l'état s'impose pour former de bons maîtres et pour l'inspec- 
tion des écoles secondaires dont le nombre va toujours en aug- 
mentant, eussent pu amester des résultats plus significatifs. Mais 
que font les communes? Plusieurs ne fournissent que le local, 
d'autres ne consentent même pas à ce léger sacrifice, de sorte 
que l'école secondaire doit aller chercher un xefuge dans une 
fromagerie, par exemple. On se plaint en outre d'une fréquenta- 
tion très irrégulière pendant le semestre d'été et cependant le 
nombre des heures hebdomadaires peut être réduit à 24 ; souvent 
encore on admet des enfants de neuf ans insuffisamment préparés. 
Toutes ces contraventions à la loi exercent une lâcheuse influence 
et paralysent les efforts des maîtres. 



*) Les deux écoles cantonales, neuf progymnases et écoles secondaires 
«t un très petit nombre d'écoles primaires sont les seules institutions où l'on 
ait organisé des corps de cadets; Tutilité de ces corps a d*ailleurs été con- 
testée . par oei tains pédagogues. 
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C'est avec plaisir qne nous terminons l'histoire de notre 
ense^nement secondaire en relatant un fait d'un tout autre ca- 
ractère. La bourgeoisie et la municipalité de Berthoud ont décidé 
à l'unanimité (décembre 1872) de transformer le progymnase de 
cette ville en un gymnase comprenant huit classés. Les frais 
occasionnés par les deux classes supérieures seront couyerts en 
entier par' la ville; le choix des maîtres est abandonné à l'état 
et la surveillance de l'établissement est confiée à une commission 
dont la majorité est nommée par la direction de l'éducation. 
Cette décision imprime une tout autre direction à la question 
des écoles moyennes. L'on peut se demander si cette mesure a 
été suffisamment motivée, si les élèves de Berthoud ne pouvaient 
continuer leurs études dans un autre gymnase sans que cela en 
coûtât davantage, s'il ne serait pas bon de «lancer» les jeunes 
gens pour former leur caractère, s'il n'est pas inconséquent de 
confier à l'état la surveillance de deux classes pour lesquelles il 
ne fait aucun sacrifice; on peut se demander tout cela et bien 
d'antres choses encore sans démontrer pour autant l'inutilité de 
cette mesure. La ville de Berthoud a compris qu'il ne faut pas 
forcer la jeunesse à faire ses études dans des établissements aux- 
quels des autorités différentes impriment des directions diverses, 
que cela entraîne une perte de temps considérable pour les élèves, 
que ceux-ci sont la victime du changement de méthode et du 
changement de tâches, qu'il importe de soutenir avec énergie des 
jeunes gens dont les forces ne sont pas encore assez développées, 
de donner à leurs études une direction unique et de suivre 
l'exemple du gymnase supérieur qui continue pendant le& der- 
nières années ce qu'il a commencé dans les premières. Nous 
voyons là une preuve évidente de la nécessité d'établir des gym- 
nases complets, entiers. Cette nécessité se fait sentir en Allemagne, 
et le canton d'Argovie, après des expériences malheureuses, a dû 
reconnaître qu'elle se faisait sentir aussi chez lui. 

Nous espérons que ce fait servira à prouver à l'état l'insuf- 
fisance d'un seul gymnase supérieur pour toute la partie alle- 
mande d'un canton qui compte au delà de 400,000 âmes de popu- 
lation, et l'opportunité d'en créer un second. Nous désirons 
que les autorités songent à la création de nouvelles écoles 
tonales où les élèves pourraifint faire des études suivies i 
gulières depuis l'école primaire jusqu'à l'université et à 1 
polytechnique, et qu'elles examinent enfin s'il ne serait pas 
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d'établir des gymnases semblables à celai de Berthoud dans cer- 
taines localités. 

3. Ecoles primaires. 

Les écoles primaires du canton de Berne végétaient depuis 
longtemps dans un terrain à peu près stérile ce qu'il faut attri- 
buer à la négligence ou à Tincurie des communes dont la plupart 
méconnaissaient la signification et l'importance de l'école popu- 
laire. D'un autre côté, ceux qui jugeaient sainement de la valeur 
d'une bonne instruction n'avaient ni assez de force ni assez 
d'énergie pour obliger les communes à remplir leurs devoirs. Les 
écoles primaires se ressentirent en outre des luttes politiques qui 
troublèrent le canton pendant plusieurs années. Lorsque la paix 
eut été conclue, un rayon d'espoir vint les éclairer. Il était grand 
temps que les hommes politiques missent bas les armes pour s'ap- 
pliquer aux œuvres de la paix. 

Avant de commencer rappelons en quelques mots les plaies 
les plus graves dont souffrait l'enseignement primaire ; nou^ ver- 
rons ensuite par quels moyens on tenta de lui rendre la santé. 

Nous avons tout d'abord à signaler V encombrement des écoles. 
Bien que le rapport de 1854 n'accuse qu'une moyenne de 70 élèves 
par école, il en était tout autrement en 1855. En eflfet, malgré 
la diminution de la population,*) le rapport de la direction de 
l'éducation pour 1855 constate qu'il se trouvait dans le canton de 
Berne 250 écoles comptant 80 à 100 élèves, 119 en avaient 100 



*) La population du canton de Berne qui était de 458,301 habitants ea 
1850 n'était plus que de 449,129 âmes en novembre 1856 (2 % de diminution)! 
Ce fait anormal s'explique partiellement par Tëmigration k laquelle l'état 
et les conmiunes poussaient systématiquement pendant la période de 1850 
(depuis le 1«' juillet 1851 au 1«' juillet 1853, 4869 émigrants partirent du 
Havre pour l'Amérique). Mais cela n'explique pas pourquoi la •population 
des écoles primaires qui étaient fréquentées par 91,104 enfants k la fin de 
1852, descendit jusqu'en 1861 au chiffre de 85,263, et cela malgré des dis- 
positions plus sévères et bien que chaque en&nt dût fréquenter l'école plus 
lonjjtemps qu'auparavant. La diminution était de 6,4 Vo; k partir de 1861, 
Iç chiffx^ de la population des écoles remonte peu à peu et nous comptons 
91,596 élèves en 1869. 

On pourrait se demander si ce fait est la conséquence d'une diminution 
analogue du nombre des naissances pendant les années 1846 k 1855 et si les 
mauvaises récoltes et la maladie des pommes de terre qui sévit continuelle- 
ment depuis 1845 jusqu'en 1855, pourraient avoir contribué à ce r&ultat 
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à 120, 43 de 120 à UO, 8 de 130 à 150 et 5 étaient fréquentées 
par plus de 150 élèves. Que pouvaient produire des écoles ainsi 
encombrées? A supposer même que tout le reste eût été conforme 
aux exigences pédagogiques, quels résultats eût-on pu obtenir? 

Les maisons d'école étaient dans le plus triste état. Nous 
trouvons encore 40 communautés scolaires qui n'ont point de 
maisons d'école spéciales : tout le district de Saanen se trouve 
dans ce cas; à côté de l'Oberland on peut mentionner en outre 
l'Emmenthal où les locaux étaient presque partout insuffisants; 
la situation n'était pas meilleure dans certains districts de Jura. 
(M. l'inspecteur Péquignot taxait les maisons d'école des districts 
de Gourtelary et de Neuveville en moyenne à frs. 44,000 , celles 
des Franches - Montagnes et du val de Laufon à frs. 13,000 et 
celles des districts de Porrentruy, de Delémont et de Moutier 
à frs. 6000.) Dans plusieurs localités les salles d'école ne pou- 
vaient contenir tous les enfants astreints à la fréquentation ; l'en- 
seignement ne pouvait donc se donner que d'une manière très 
irrégulière et la fréquentation ne pouvait être que mauvaise. 
Ajoutons que la loi de 1835 avait aggravé le mal en exigeant 



C'est pourquoi nous faisons suivre le tableau statistique ci-dessous qui fournit 
des données intéressantes sur le mouvement de la population. 



Années 


Mariages 


Naissances 


Décès 


1844 .. . 


3409 


14,305 


10,221 


1845 . . . 


3247 


15,700 


9,651 


1846 . . . 


2904 


14,921 


10,213 


1847 .. . 


2634 


13,146 


10,285 


1848 .. . 


3008 


13,907 


9,729 


1849 .. , 


3259 


15,115 


8,907 


1850 . . , 


3218 


14,967 


10,658 


1851 . . . 


2818 


14,690 


10,192 


1852 . . . 


2833 


14,051 


10,560 


1853 . . 


2663 


13,643 


10,725 


1854 . . . 


2854 


13,424 


10,886 


1855 . . 


2594 


12,411 


12,442 


1856 . . 


3297 


14,252 


9,723 


1857 . . 


3806 


14,838 


10,111 


1858 . . 


3968 


15,178 


9,760 


1859 . . 


3899 


16,148 


. 10,270 


1860 . . 


3905 


15,770 


9,906 


1861 . . 


3600 


15^70 


10,890 


1862 . • 


3982 


15,880 


9,314 


1863 . . 


4142 


16,744 


9,897 
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rimpossible, ce qui fit qu'on ne songea pas sérieusement à la mettre 
à exécution. Chaque commune faisait ce que bon lui semblait. 
Comme la loi n'indiquait pas d'une manière assez précise les cas 
d'absences punissables et que certaines communes dénonçaient les 
enfants qui n'avaient été absents que pendant un huitième du 
temps consacré à la tenue de la classe, tandis que d'autres laissaient 
complètement tranquilles des élèves qui désertaient les bancs de 
l'école pendant des mois entiers, certains juges indifférents croyaient 
avoir des prétextes en assez grand nombre pour ne pas punir les 
délinquants, Les vacances duraient en moyenne quatre mois par an 
bien que la loi n'accordât que huit semaines, et depuis le mois 
d'avril jusque vers la mi-novembre l'école était fréquentée de la 
manière la plus irrégulière, aujourd'hui par celui-ei, demain par 
celui-là; par d'autres enfin elle ne l'était pas du tout. On com- 
prendra donc que, dans certaines communes, les 25 centièmes des 
enfants quittassent l'école sans même avoir appris à lire. 

Ces communes n'étaient naturellement pas mieux disposées 
à s'imposer des sacrifices pour Vorganisation intérieure de leurs 
écoles. Comme le catéchisme de Heidelberg contient tout ce qu'il est 
«nécessaire» de savoir, on se contentait dans ceirtaines écoles 
de ce seul moyen d'enseignement qui était distribué aux plus 
petits comme aux plus grands, et lorsque la commission, désireuse 
de varier un peu l'enseignement, achetait une douzaine d'exem- 
plaires de la bible des enfants pour toute une classe, elle croyait 
avoir assez fait. Voilà ce qui se passait dans certaines communes, 
n y avait aussi, il faut l'avouer, des localités où les écoles, pour- 
vues de tout le matériel nécessaire, réalisaient des progrès re- 
marquables et restaient peu en arrière de certaines écoles secon- 
daires. Mais ces communes agissaient de leur propre autorité; 
car nous avons vu qu'on n'avait prescrit aucun moyen d'enseigne- 
ment obligatoire, et qu'on n'avait rien fait pour arriver à en 
créer, du moins dans la plupart des branches. 

La tâche que l'école avait à remplir n'était pas suffisamment 
précisée. A cet égard la loi avait poussé les exigences beaucoup 
trop loin et Ton en était arrivé à se dire en bien des endroits 
que la religion, la lecture, l'écriture, le calcul et le chant suffi- 
saient aux besoins du peuple. Dans certaines contrées avancées, 
comme la Haute - Argovie , l'enseignement de l'histoire et de la 
géographie suisses fournissait déjà de beaux résultats, tandis que, 
dans d'autres parties du cistnton, les instituteurs qui cherchaient 
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à iatroduire l'étude de ces branches passaient pour de dangereux 
novateurs. 

Le plus grand mal consistait dans les mauvais traitements 
des instituteurs. Ils s'élevaient en moyenne à frs. 289 n. v. (pres- 
tations en nature comprises) pour l'année 1854; si à cette somme 
nous ajoutons la subvention de l'état, nous arrivons au chifEre 
de frs. 507. n y avait à cette époque 228 écoles auxquelles les 
communes attachaient un traitement de 50 à 150 francs, ce qui 
faisait avec le subside que l'état accordait aux instituteurs nom- 
més définitivement 268 à 368 francs par an (73 centimes à 1 fr. 
par jour!)*,) L'instituteur devait donc souffrir la faim ou gagner 
son pain d'une autre manière an détriment de l'école , ou bien 
encore abandonner sa ^carrière. Les dix centièmes des écoles 
étaient desservies par des instituteurs non diplômés. Qn'e&t-on 
fait si l'on avait dû dédoubler les écoles encombrées? Il était 
donc urgent d'arracher l'école à l'égoïsme et è, l'imbécillité; il 
était temps que le législateur intervint et que, &isant usage 
du droit que lui conférait l'art. 81 de la constitution, il fixât d'une 
manière plus logique les subsides que les communes doivent 
;Terser à l'école primaire. 

Mais pour remédier à tous ces maux, il fallait plus que 
cela. En effet, il est impossible qu'un seul homme puisse diriger 
l'instruction publique du vaste canton de Berne et consacrer en 
ontre la moitié de son temps aux affaires des autres départements, 
s'il ne s'est assuré la collaboration d'hommes compétente qui se 
vouent entièrement à l'administration scolaire. On pourrait ad- 
mettie que des commissaires d'école, pour qui ces fonctions ne 
sont qu'une occupation accessoire, puissent rendre des services 
par de simples inspections ; mais cela ne peut avoir lieu qu'avec 



*) En automoe 1856 lea tintements dea communea a'élevaient k; 
frg. 50—150 dana 188 écoles, 



. 150-200 
> 200—250 


186 * 
250 - 




204 . 


> 300--350 


112 . 


. 350-400 


112 > 


» 400-500 


101 . 


. SOO-600 . 56 . 


aa delà de > 600 


67 . 
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une bonne organisation qui leur fasse connaître exactement leur 
mission et leurs devoirs. Or cette organisation manquait. Il fal- 
lait la créer ou plutôt la renouveler conformément aux besoins 
de répoque, il fallait élever Técole à la hauteur de sa t&che, et 
pour cela, 11 fallait des spécialités comme dans d'autres branches 
d'administration, qui fussent continuellement à la disposition du 
chef du département et en état de se vouer uniquement et avec 
zèle à cette grande mission. On peut les appeler inspecteurs, à 
la condition qu'on n'oublie pas, lorsqu'il s'agit de fixer leur nombre 
et leurs appointements, qu'ils ont plus à faire qu'à visiter les 
écoles, et que la seconde partie de leur tâche n'est ni moins 
importante ni moina difficile que la première. 

Partant de ces considérations, le directeur de l'éducation qui 
fut nommé à l'époque de la fusion entreprit cette réforme scolaire 
devenue si difficile et si urgente. Pour ne pas courir le double 
danger d'épuiser ses forces dans une réorganisation partielle comme 
cela avait eu lieu vingt ans auparavant, ou d'échouer en voulant 
tout entreprendre à la fois ainsi que cela s'était passé pendant la 
période de 1846, il conçut d'abord un plan général qu'il exécuta 
plus tard pièce par pièce. Il fit une loi organique qui déterminait 
exactement le but de chaque école, réorganisa provisoirement les 
établissements d'instruction supérieure, pour travailler ensuite avec 
plus de force et de concert avec les autorités compétentes à établir 
de l'ordre dans l'enseignement primaire. Dans le but de faciliter 
sa tâche future, il introduisit dans la loi organique des dispositions 
qui eussent été plus à leur place dans des lois spéciales; c'est 
peut-être un manque de logique, mais cette faute fut utile aux 
projets de réforme que l'on avait entrepris. 

La loi cT organisation du 24 juin 1856 renferme en outre 
les dispositions suivantes relatives à l'enseignement primaire. 

Les écoles primaires sont destinées à enseigner aux enfants 
susceptibles de culture intellectuelle, à quelque classe de la 
société qu'ils appartiennent, les éléments essentiels de toute 
éducation, savoir: l'histoire de la bible et les vérités fondamen- 
tales de la religion chrétienne, la langue maternelle et l'arithmé- 
tique en mettant les élèves à même de parler et d'écrire correcte- 
ment et couranunent leur langue, et de faire une juste et facile 
application de l'arithmétique usuelle; la calligraphie; les principes 
élémentaires du dessin libre, du dessin linéaire et du chant; une 
connaissance générale de la patrie fédérale et cantonale et de 



son histoire, ainsi que des objets et des phénomènes de la nature, 
en faisant ressortir leur importance au point de vue de l'économie 
domestique et rurale (art. 3). 

Les écoles primaires reçoivent des élèves dès l'âge de 6 ans. 
Tout enfant est tenu de fréquenter l'école depuis l'ouverture du 
semestre d'été de l'année où il a accompli sa sixième année; 
les réforpiés y resteront jusqu'à l'âge de 15 années révolues. La 
direction de l'éducation peut autoriser des exceptions dans des 
circonstances particulières. 

L'école se divise en trois degrés; le premier et le second 
comprennent trois années scolaires; le dernier en comprend quatre : 
elle ne peut être confiée à un seul maître que dans les cas sui- 
vants: o, lorsque, comprenant les trois degrés, elle ne compte 
pas plus de 80 élèves; b, lorsque, comprenant deux degrés, elle 
ne compte pas plus de 90 élèves et c, lorsqu'elle ne renferme 
que des élèves d'un seul degré dont le nombre n'excède pas 100 
(art. 5 et 6). 

Pour surveiller et diriger les divers établissements d'ins- 
truction publique, à l'exception de l'université et des écoles can- 
tonales, il sera établi quatre à six inspecteurs d'écoles. Dans 
chaque commune, la surveillance et l'administration des écoles 
publiques est confiée â une commission élue par le conseil muni- 
cipal (art. 15 et 16). 

L'enseignement sera donné d'après un plan commun auquel 
correspondront des moyens d'enseignement également communs; 
le plan et les moyens d'enseignement sont arrêtés par la direc- 
tion de l'éducation avec le concours du synode scolaire. Il ne 
pourra être introduit de nouveaux livres que sur l'avis de l'auto- 
rité ecclésiastique de la religion respective (art. 20 et 21). 

Les parents ou ceux qui les remplacent sont tenus de faire 
donner h leurs enfants ou pupilles le degré d'instruction obliga* 
toire, soit dans une école primaire publique soit dans une école 
privée munie d'une autorisation (art. 22 et 24). La fréquentation 
de l'école est gratuite pour les pauvres (art. 28). Pour desservi] 
une école primaire ou secondaire du canton, il faut avoir obtenu 
un diplôme à la suite d'un examen subi avec succès (art. 29). 
Tout instituteur desservant une école primaire ou secondaire du 
canton est tenu de se faire recevoir' membre de la caisse de pré- 
voyance des régents, pour autant que le permettent les statuts df 
cet établissement. L'état versera à cette caisse un subside annuel 
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de 9,000 francs, dès que celle-ci se sera chargée d'assister, con- 
formément à ses statuts, tous les régents qui ont droit à des 
secours de l'état. Les instituteurs qui ne se font pas recevoir 
membres de cette caisse, sans en être empêchés par l'âge, n'ont 
aucun droit à la pension, conformément à la loi du 5 décembre 
1837 (art. 31). 

Ces dispositions jointes aux prescriptions légales encore en 
vigueur permettaient déjà de rendre d'utiles- services à la cause 
«de l'instruction populaire, bien que les traitements des instituteurs 
et la fréquentation de l'école ne fussent pas encore réglées d'une 
manière convenable. 

On s'occupa ensuite du dédoublement des écoles encombrées 

dont le nombre s'élevait à 200 environ. Nous avons vu qu'en 

1854 la moyenne des élèves de chaque école était de 70; par 

suite de la création de nouvelles classes, cette moyenne descendit 

jusqu'à 58 en 1868 et à 54 en 1872. 

A la question de l'encombrement se rattache celle de la 
construction, de l'agrandissement et de Tamélioration des maisons 
d'école. Comme l'état accordait pour ces différents travaux un 
subside qui s'élevait au maximum au 10 7o des frais et qu'il fut 
payé une somme de frs. 452,779. 24 pendant la période de 1856 
à 1872, il s'ensuit que la valeur des maisons d'école s'est augmentée 
au moins de 4 7^ millions. La moyenne des subventions annuelles 
accordées par l'état monta à frs. 26,634 pendant cette période, tandis 
qu'elle ne s'était élevée qu'à frs. 12,715 (n. v.) de 1832 à 1844. 

Lorsque la nouvelle loi scolaire eut déterminé les branches 
qui devaient être enseignées à l'école, un plan cTétudes fut rédigé 
(révisé en 1863 principalement pour ce qui regarde l'enseign^nent 
de la langue allemande; publié en français et en allemand; intro- 
duit provisoirement en 1857 et définitivement en 1859) dans le 
but de fixer exactement la tâche qui incombe à chaque année 
scolaire. Ce plan d'études nécessitait l'élaboration de certains 
moyens d'enseignement qui manquaient encore pour la plupart 
des branches. Dans la partie aUemande du canton, presque tous 
les moyens d'enseignement nécessaires furent créés de 1859 à 
1869 et introduits obligatoirement excepté ceux qui traitent de 
l'histoire et de la géographie de la Suisse. La direction de l'édu- 
cation ne partageant pas les* idées des autorités préconsultatives 
qui voulaient que le traité d'histoire naturelle fit partie d'un 
livre de lecture destiné à l'enseignement des branches réaies, 
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aucun manuel ne fut préparé pour Thistoire naturelle. Des rap- 
ports officiels, avaient déjà constaté à plusieurs reprises que, dans 
certaines écoles de la partie française et même de la partie 
allemande du canton, Thistoire et la géographie étaient enseignées 
sans carte et d'une manière toute mnémonique; la direction ne 
pouvait contribuer à favoriser ce système dans l'enseignement de 
l'histoire naturelle et elle jugea que les maîtres en état d'enseigner 
cette branche n'avaient pas besoin de manuel et pouvaient arriver 
au but, guidés par le plan d'études.*) La commission jurassienne 
des moyens d'enseignement ne donna pas signe de vie pendant 
cette période. C'est pourquoi la direction de l'éducation chercha 
par un autre moyen à procurer aux écoles de la partie française 
du canton les ouvrages qui leur .étaient nécessaires. Ce moyen 
avait déjà été employé sans succès en 1854. On réussit mieux 
cette fois et le 27 mai 1865 on conclut avec les cantons de la 
Suisse française une convention pour la création de moyens d'en- 
seignement communs. Cette mesure eut pour conséquence l'éla* 
boration de deux livres de lecture, l'un pour le degré moyen, 
l'autre pour le degré supérieur (1870 et 1871). Pour répondre au 
vœu de la société des instituteurs suisses, la direction de l'édu- 
cation du canton de Berne se mit en relations avec d'autres 
cantons dans le but de créer lès ouvrages, gravures, etc. destinés 
à l'enseignement intuitif dans l'école élémentaire; une partie de 
ce travail est terminée. Les directeurs des écoles normales et 
quelques ecclésiastiques prêtèrent comme autrefois leur concours 
à la direction de l'éducation; les inspecteurs auxquels leurs 
fonctions faisaient un devoir de s'occuper de ces questions im- 
portantes, lui aidèrent également à surmonter les difficultés de 
sa tâche. 

Dans le but d'arriver à une fréquentation plus régulière, les 
inspecteurs d'écoles organisèrent en 1858 des conférences de dis- 
trict auxquelles les autorités scolaires furent invitées à prendre 
part. Ils réussirent ainsi à imprimer un peu d'unité dans le mode 
de répression des absences et amenèrent plusieurs communes qui 
jusqu'alors avaient fermé les yeux sur toutes les irrégularités et 
tous les abus à remplir leurs devoirs avec plus d'exactitude. 



*) De bonnes collections et des gravures qui mettent sous les yeux de 
l'enfeiiit tout ce qui se trouve dans le grand livre de la nature sont évidem- 
ment plus utiles, qu'un simple manuel d'histoire naturelle. 
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Un Règlement sur les obligations des autorités scolaires pro- 
mulgué d'abord à titre provisoire en 1857, détermine les devoirs 
de tous et règle la marche des affaires. 

La question des traitements^ question si brûlante et toujours 
d^aetualité, fit un pas considérable dans la voie du progrès. For- 
cées par les circonstances, par les nombreuses mises au concours 
et par les instances des inspecteurs, les communes avaient, depuis 
le mois de juin 1854 jusqu'en octobre 1858, augmenté les traite- 
ments des instituteurs d^une somme totale de frs. 47,215. L'état 
finit aussi par se rappeler qu'un décret en date du 28 février 
1837 avait mis à sa disposition une somme de frs. 10,000 (environ 
frs. 14,500 n. V.) destinés à améliorer la position économique des 
instituteurs. Depuis 1855 une somme de frs. 5000 et depuis 1858 
10,000 francs ftirent employés dans ce but. Cette mesure est 
évidemment louable ; mais pourquoi se refusait-on à dépenser en 
entier le crédit qui avait été accordé ? La direction de l'éducation 
chercha en outre à faire participer un grand nombre d'instituteurs 
aux bienfaits de la caisse des régents et leur en facilita l'entrée 
devenue obligatoire en payant pour eux les sommes qu'ils devaient 
à cette caisse et en les déduisant plus tard des subventions tri- 
mestrielles que l'état leur accordait. Aussi le nombre des membres 
de la caisse des instituteurs qui n'était que de 488 en 1855 
s'était élevé à 820 en 1858. Malheureusement l'état qui se laissa 
entraîner à jouer en quelque sorte le rôle de tuteur des régents, 
en les forçant par une loi à se faire recevoir membres d'une société 
d'assurance et en leur en procurant les moyens, n'a pas compris 
qu'il s'engageait par le fait même à organiser la caisse des ins- 
tituteurs de manière qu'elle répondit au but pour lequel elle 
avait été créée.*) 



*) A peine le grand conseil eut-il admis, lors de la première lecture de 
la loi d'organisation, le principe de l'entrée obligatoire dans cette société, 
que les 400 instituteurs qui en fiusaient'déjà partie crurent devoir modifier 
immédiatement les statuts et forcer les nouveaux membres à payer en 30 
termes annuels une somme de fr. 450 (chaque terme s'élevait à fr. 25 pour 
les premières années, à fr. 15 pour les suivantes et à fr. 5 pour les dOTnières) 
tandis que les anciens membres n'avaient contribué que pour fr. 87 à 187 
qui avaient été versés par termes annuels de 48 batz au maximum.. Il n'est 
pas étonnant que la pension de 80 francs soit tombée jusqu'à 50 et que la 
nouvelle génération ait été lésée dans ses intérêts par suite de rintroduction 
de ce système. On protesta jîontre la mise en vigueur de ces nouveaux statuts i 
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Il importait aussi beaucoup de fixer par une loi les contri- 
butions des communes et des parents. Après un examen appro- 
fondi, cette question fut résolue par la Loi sur la situation écono- 
mique des écoles primaires publiques promulguée le 7 juin 1859 
et mise en vigueur le 1 janvier 1860. 

D'après cette loi, les parents doivent procurer à leurs enfants 
les livres, cahiers, etc. qui leur sont nécessaires; en cas de négli- 
gence les autorités scolaires doivent les acheter aux frais des 
parents que cela concerne ; la commune est tenue de fournir aux 
enfants pauvres le matériel nécessaire; les moyens d'enseignement 
communs, les locaux et les meubles d'école sont également à la 
charge de la commune qui doit veiller en outre à ce que les 
salles soient convenablement chauffées et proprement entretenues. 
(L'état verse à la commune une somme qui s'élève aul07o ^^^ 
frais de construction des locaux ou, éventuellement, la somme 
fixée pour l'assurance contre les incendies.) 

La commune est tenue de payer à l'instituteur une somme 
de frs. 280 au minimum; elle doit lui procurer une habitation 
et, si possible, un jardin et une remise, trois toises de bois de 
sapin ou une quantité de combustible équivalente et enfin un 
demi-arpent de terrain labourable. (Cette dernière disposition ne 
concerne pas les institutrices.) Une indemnité convenable doit 
être payée à l'instituteur pour toute prestation légale qui ne 
lui serait pas servie; toute prestation en nature peut être payée 
en espèces moyennant une détermination équitable. 

A ce minimum l'état ajoute frs. 220 pour les instituteurs 
nommés définitivement (le minimum légal s'élève donc à une 
somme de frs. 500 en espèces) et frs. 100 pour ceux qui, n'étant 
pas diplômés, ne peuvent être nommés qu'à titre provisoire. Une 
somme de frs. 40,000 fut inscrite au budget pour faciliter aux 
communes pauvres le payement de ce minimum. (Une proposition 

toutefois le gouvernement les approuva à cette condition presque insignifiante 
que les cotisations annuelles resteraient fixées comme auparavant jusqu'au 
1*' juillet 1857. Lors de la révision totale des statuts qui eut lieu en 1859, 
le gouvernement ferma de nouveau les yeux et laissa subsister cet abua 
criant. Depuis lors les jeunes instituteurs ont compris qu'avec les mêmes' 
cotisations leur position deviendrait plus belle comme membres d'une société 
d'assurance que par suite de leur entrée dans une «institution d'utilité pu- 
blique» qui, cependant, a reçu en legs et en présents une somme qui dé-^ 

passe 300,000 francs. 

12 
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tendant à établir plusieurs classes d'écoles et plusieurs minima 
ne trouva pas d'écho et fut repoussée.) 

L'état accorde en outre une gratification annuelle de frs. 30 
aux instituteurs capables qui ont desservi la même école pendant 
dix ans, et de frs. 50 à ceux qui ont vingt années de service 
consécutives dans les écoles primaires publiques. Le traitement 
du régent doit lui être payé en quatre termes de trois mois 
chacun; les communes négligentes sont rappelées à leur devoir 
par les préfets. 

Les institutrices auxquelles les dispositions de cette loi sont 
également applicables, sont tenues en outre d'enseigner aux 
jeunes tilles les différents travaux à l'aiguille et de donner dans 
ce but au moins 200 heures de leçons par an, en sus des leçons 
ordinaires. 

Lorsque la commune aura augmenté le traitement d'un ins- 
tituteur de frs. 100 au minimum, elle aura le droit de réclamer 
la mise au concours de la place qu'il occupe. 

Pour couvrir les frais occasionnés par les écoles, les com- 
munes sont autorisées à percevoir, outre les impôts communaux 
nécessaires, une contribution scolaire de fr. 1 par enfant ou de 
frs. 2 par famille. Cette contribution peut, suivant les circonstances, 
être augmentée moyennant l'autorisation du gouvernement et la 
perception en e^t subordonnée à certaines conditions fixées par la loi. 

Dans le but d'entretenir et d'augmenter les fonds d'école, 
la loi leur assigne différents revenus, entre autres une somme de 
fr. 1 par élève, perçue comme droit d'entrée à l'école primaire. — 
Les comptes d'école doivent être examinés et approuvés tous les 
deux ans. 

Cette loi porta bientôt les plus beaux fruits. Peu de temps 
après sa promulgation, les élèves avaient presque tous le matériel 
et les livres nécessaires ; peu à peu les communes veillèrent avec 
plus de soin à la construction, à l'entretien et à l'appropriation 
des locaux; il est vrai d'ajouter que plusieurs d'entre elles ne se 
décidèrent à construire leurs maisons d'école qu'après une lutte 
d'une dizaine d'années. Le traitement des instituteurs dont le 
Siinimum avait été fixé par la loi semblait devoir apporter un 
termeà leur misère, bien que ce minimum fût inférieur, à celui 
de plusieurs cantons. Il ne remédia cependant pas à la pénurie de 
régents, car nous trouvons encore à cette époque environ 60 écoles 
desservies provisoirement, c'est à dire par des instituteurs non 
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diplômés. Toutefois on avait des raisons d'espérer un meilleur 
état de choses, car il se présentait en général aux examens d'ad- 
mission des écoles normales (du moins dans la partie allemande 
du canton) deux à quatre fois plus d'aspirants qu'il n'y avait 
de places à repourvoir, ce qui permettait de faire un bon choix 
d'élèves. Malheureusement il y eut un assez grand nombre de 
communes qui se virent obligées de doubler les- contributions; 
les sacrifices qu'elles durent s'imposer, sacrifices que l'on aurait 
pourtant dû faire bien des années auparavant, excitèrent leur 
mécontentement. Du reste, la fortune des fonds d'école resta 
à peu près la même qu'auparavant, attendu que la perception 
des contributions scolaires était considérée comme facultative. 
Une autre circonstance contribua davantage encore à amener ce 
résultat: c'est la dépendance où se trouvent à l'égard des com- 
munes les préfets astreints par la constitution de 1846 à examiner 
les comptes communaux. La situation s'améliora quelque peu, 
lorsque la direction de l'intérieur eut fait préparer des formu- 
laires pour les comptes d'école et une ordonnance sur l'adminis- 
tration des biens communaux, promulguée par le gouvernement 
le 15 juin 1869. 

La Loi sur les écoles primaires publiques du canton de Berne, 
en date du 1«' décembre 1860, vint enfin régler la question de 
la fréquentation obligatoire et du temps pendant lequel l'école 
doit être tenue. D'après cette loi, le semestre d'été comprend au 
moins 15 semaines de 18 heures; le semestre d'hiver commence 
le premier lundi de novembre et se termine le dernier samedi de 
mars ; chaque semaine, l'école doit être tenue pendant 30 heures 
au moins pour les garçons et pendant 27 pour les filles, non com- 
pris les heures destinées à l'enseignement des travaux à l'aiguille. 
Pour les élèves du degré supérieur, l'école d'hiver peut commencer 
deux semaines plus tard. La direction de l'éducation peut auto- 
riser de nouvelles exceptions. Aucune des dispositions relatives 
au temps pendant lequel l'école doit être tenue jie peut être 
modifiée sans l'autorisation de la direction de l'éducation. Le 
traitement de Tinstituteur ne saurait non plus être diminué sans 
cette autorisation. La commission d'école procède tous les mois 
en hiver et toutes les 4 semaines en été aux avertissements et 
aux dénonciations nécessités par les absences; lorsque les ab- 
sences d'un élève ne sont pas légalement et convenablement 

justifiées et dépassent le sixième du nombre des leçons, elle 

12* 



— 180 — • 

adresse, la première fois, un avertissement écrit aux parents et^ 
en cas de récidive, elle les dénonce au préfet; si les absences 
non excusées dépassent le tiers du nombre des leçons, les délin- 
quants sont dénoncés sans avertissement préalable. Les dénon- 
ciations font foi pleine et entière jusqu'à preuve du contraire; à 
la première dénonciation, les délinquants encourent une amende 
de 1 à 2 frs. et, en cas de récidive, de 3 à 6 frs., de 4 à 8 frs. 
etc.; l'amende peut être convertie en prison. L'instruction reli- 
gieuse sera organisée de manière qu'elle puisse atteindre son but 
sans nuire à l'école. Aucun élève n'est tenu d'assister à l'instruc- 
tion religieuse d'une confession ,à laquelle il n'appartient pas. 
Cette loi contient en outre des détails très précis sur les devoir» 
et les droits*) des communes relativement à la création de nou- 
velles écoles, sur les devoirs de l'instituteur (les devoirs des régents 
et des élèves sont énumérés de la manière la plus minutieuse 
dans le règlement du 2 mai 1862), sûr leur nomination et leur 
révocation. Les nominations des régents ont lieu comme aupara- 
vant ; toutefois les examens des candidats rentrent dans les attri- 
butions des autoVités communales. Les régents non diplômés ne 
peuvent être nommés qu'après deux mises au concours et lorsqu'il 
ne s'est présenté aucun aspirant diplômé; leur nomination ne 
peut être que provisoire et ne s'aurait s'étendre à plus d'une 
année. La révocation des instituteurs ne peut être prononcée que 
par les tribunaux, conformément à l'art, 18 de la constitution et 
à la loi du 20 février 1851 et sur la proposition de l'autorité 
administrative supérieure. — La loi de 1835 est abrogée. 

Les exigences de cette loi, toutes modestes qu'elles étaient, 
dépassaient de beaucoup ce que les communes étaient disposées 
à faire ; de là, un vif mécontentement contre les autorités scolaires 
et en particulier contre le directeur de l'éducation qui vit sa 
candidature échouer lors des élections de 1862. (Cet échec fut 
réparé plus tard.) Quelques années après, les rapports des ins- 
pecteurs constataient que les écoles d'été étaient mieux fréquen- 
tées que ne l'avaient jamais été les écoles d'hiver. La fréquen- 
tation moyenne était de 80 7o en été et de 85 à 90 7o ^û hiver. 



*) Citons entre autres la disposition suivante: Lorsque plusieurs arron- 
dissements scolaires se réunissent pour fonder une «école supérieure com- 
mune», rinstittiteur chargé de la direction de cette école reçoit de Tétat 
une augmentation annuelle de fr. 200. 
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Cependant les rapports d'administration signalaient toujours un 
nombre effrayant d'absences non justifiées et, sauf dans un petit 
nombre de communes, les commissions d'école du Jura éclipsaient 
toutes les autres par la négligence la plus complète. Dans l'an- 
cienne partie du canton, on en signalait aussi quelques-unes qui 
ne se conformaient nullement aux prescriptions de la loi ou qui 
ne remplissaient qu'à demi les devoirs de leur charge. Enfin les 
préfets eux-mêmes n'agissaient pas non plus toujours conformé- 
ment aux prescriptions légales et la plupart des présidents de 
tribunaux avaient adopté la coutume de ne punir les délinquants 
que par l'application d'un franc d'amende, au grand plaisir de 
ceux qui exploitaient leurs enfants. 

La fréquentation était d'ailleurs entravée d'un côté par l'ins- 
truction religieuse, de l'autre par les écoles de travail pour les 
filles. Les heures de catéchisme fixées par les ecclésiastiques 
sans aucun égard pour les besoins de l'école, s'opposaient; à la 
marche régulière de l'enseignement et, dans un grand nombre 
de communes, accaparaient souvent une bonne partie de la ma- 
tinée. Le même cas se reproduisait l'après-midi pour l'enseigne- 
ment des travaux à l'aiguille. On remédia à ces deux abus par 
la publication d'une ordonnance sur l'enseignement religieux éla- 
borée par le synode ecclésiastique réformé et approuvée par le 
gouvernement en septembre 1873, et par la promulgation d'une 
Loi sur les écoles de travail pour les filles^ en date du 23 juin 
1864. Malheureusement l'ordonnance que nous venons de citer ne 
concernait que la partie protestante du canton, et les abus con- 
tinuèrent à fleurir dans le Jura catholique. 

Une foule d'irrégularités avaient engagé le gouvernement à 
mettre en vigueur la loi sur les écoles de travail. En effet, les 
résultats obtenus par ces écoles étaient précisément^ en raison 
inverse du tort qu*elles faisaient à l'enseignement primaire. Le 
canton de Berne comptait, il est vrai, 666 écoles de travail en 
1862 et 23,657 écolières; mais ce dernier chiffre ne comprend 
guère que la moitié des jeunes filles astreintes à la fréquentation 
de l'école et celles qui ne suivaient pas ce cours étaient presque 
partout les plus pauvres, c'est-à-dire celles qui en avaient le 
plus besoin; 107 arrondissemenls scolaires de l'ancien canton 
n'avaient aucune école de travail; plusieurs grandes communes 
n'en avaient qu'une qui se trouvait naturellement encombrée. 
D'ailleurs la fréquentation était extrêmement irrégulière ; et comme 
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les travaux apportés par les élèves étaient choisis d'après les 
besoins de la maison paternelle, il ne pouvait être question d'un 
enseignement gradué, * commun et fructueux. Les élèves n'étaient 
pas tenues d'asister à" ce cours; les communes n'avaient aucune 
obligation envers ces écoles; les institutrices seules étaient as- 
treintes à consacrer à cet enseignement un certain nombre d'heures 
pendant lesquelles l'école primaire était négligée. 

D'après la nouvelle loi, l'enseignement des travaux à l'aiguille 
est obligatoire pour les filles qui fréquentent l'école primaire, à 
l'exception de celles qui ont déjà acquis une habileté suffisante. 
Les jeunes filles de la même école forment une école de travail» 
où renseignement est réparti et gradué comme pour les autres 
branches d'instruction. L'enseignement se donne par classes ou 
par sections et peut même se donner en mesure. Dans chaque 
école de travail, on donne 3 à 6 heures de leçons par semaine. 
Cet enseignement ne peut motiver une diminution du minimum 
légal des heures de classe de l'école primaire; le nombre des 
heures de leçons, y compris celles qui sont destinées à l'enseigne- 
ment des travaux à l'aiguille, ne peut dépasser 33 par semaine. 
Les absences non justifiées sont punies d'après les prescriptions 
en vigueur dans les écoles primaires. Les frais sont couverts par 
les communes. Le traitement de la maîtresse (si elle n'est pas 
institutrice) s'élève à autant de francs qu'il y a eu d'élèves pen- 
dant l'année; ce traitement peut-être payé au moyen de contri- 
butions scolaires ; l'état accorde en outre aux maîtresses un sup- 
plément semestriel de 20 francs par école *). Ce supplément n'est 
payé que lorsque la loi a été observée ; dans le cas contraire, il 
est mis à la charge de la commune. La maîtresse est nommée 
pour un an au moins par le conseil municipal. Pour la surveil- 
lance spéciale des écoles de travail, les commissions d'école sont 
tenues de nommer des comités de dames auxquelles elles peuvent 
déléguer leurs fonctions. 

Cette loi est entrée en vigueur le P' juin 1865. Le règle- 
ment du 6 janvier 1865 et une instruction détaillée donnent aux 
communes et aux maîtresses d'écoles de travail les directions. 



*) Le gouvernement proposait de délivrer aux maîtresses diplômées un 
supplément double de celui que Ton accorde aux maîtresses non diplômées. 
Cette proposition fut repoussée parce que, disait-on, les dernières soni aussi 
habiles que les premières! 
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nécessaires. Des cours spéciaux furent donnés en 186S et en 1867 
pour familiariser les maîtresses avec la marche de cet enseigne- 
ment; ainsi, un cours central fut organisé à Berne sous la direction 
d'habiles institutrices, puis d'autres cours furent dirigés dans les 
différents districts par les maltresses qui avaient pris part au 
cours central. 

Cette loi sauvegarde les intérêts de l'école primaire et- con- 
tribue depuis son entrée en vigueur à élever le niveau des écoles 
de travail*). Malheureusement les deux tiers de ces écoles sont 
confiées à des couturières incapables d'enseigner d'une manière 
rationnelle et les cours de répétition ne sauraient remédier que 
partiellement à ce mal à cause du changement de personnel in- 
cessant qui a lieu dans ces écoles. C'est pour tâcher de remé- 
dier à cet inconvénient que 30 comités de dames des différentes 
parties du canton ont adressé à la direction de l'éducation une 
demande tendant à obtenir qu'il soit délivré des diplômes spé- 
. ciâux aux maîtresses capables, et que la direction des écoles de 
travail ne puisse être désormais confiée qu'à celles qui seront 
en possession de ce diplôme. 

La publication de cette loi semblait devoir mettre un terme 
aux travaux législatifs scolaires. Mais le grand conseil donna 
bientôt lui même le signal de nouvelles réformes en décidant que 
la gymnastique serait introduite dans les écoles primaires du 
canton (novembre 1864). Le gouvernement se vit donc obligé de 
publier (février 1865) une ordonnance relative à l'introduetiOE 
de cette branche d'enseignement, pour fixer le temps qui doit y 
être consacré et déterminer la participation financière de l'état 
aux cours spéciaux de gymnastique et les subventions à accorder 
aux communes qui introduiraient cette branche dans leurs écoles. 
En mars 1865 la direction de l'éducation publia une instruction 
sur l'enseignement de la gymnastique dans les écoles primaires 
du canton de Berne; bientôt après elle fit donner des cours dans 
les différents districts. Un certain nombre de communes intro- 
duisirent aussitôt cette branche dans leurs écoles et organisèrent 
de petites fêtes de gymnastique qui contribuèrent à lui <" 
bientôt une certaine popularité. 

Bientôt après le grand conseil vint agiter encore une 
question de la fréquentation obligatoire (avril 1865). Trouva 



') En 1871, il y avait dans le canton 1436 ëooles de travail frëq 
par 41,612 jeunes fill«B. 
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les enfants de six ans sont trop jeunes pour fréquenter l'école, 
il réclamait une révision de l'article de la loi qui renfermait cette 
disposition. D'un autre côté les populations industrielles, s'ap- 
puyant sur une brochure publiée par la direction de l'intérieur 
qui renfermait des considérations et des propositions sur les 
moyens de favoriser le commerce et l'industrie, demandaient que 
le nombre des années de fréquentation obligatoire fût diminué. 

En mars 1865 le grand conseil décida d'augmenter le nombre 
des inspecteurs d'écoles ; mais il n'osa penser à une amélioration 
du traitement des instituteurs, et, malgré l'urgence d'une pareille 
réforme, il fallut baisser pavillon devant les exigences de la crise 
financière. Et cependant il fut constaté qu'en 1867 133 écoles 
sur 1542 n'étaient desservies que provisoirement et que 13 autres 
étaient restées fermées faute de régents bien que, dans chacune 
des dernières années de cette période, le canton eût fourni environ 
60 instituteurs et 50 institutrices diplômés; cela s'explique par 
le fait que 20 instituteurs et 7 institutrices en moyenne aban- 
donnaient chaque année l'enseignement pour aller à l'étranger ou 
pour se vouer à d'autres occupations. Le minimum légal était 
donc insuffisant. 

Les décrets du grand conseil dont nous venons de parler et 
la conviction qu'une augmentation des traitements ne pourrait 
avoir lieu qu'en accordant au public les concessions qu'il réclamait, 
engagèrent la direction de l'éducation à réviser toute notre légis- 
lation sur les écoles primaires au risque même de voir remettre 
en question les réformes utiles qui avaient déjà été accomplies 
(1868). 

Il fallut faire encore de plus grandes concessions que ne 
l'avaient prévu la direction de l'éducation, le gouvernement et 
la commission nommée par le grand conseil pour examiner la 
nouvelle loi. 

En eflfet, le peuple bernois venait d'accepter le référendum 
par 32,075 voix contre 22,089. Par suite de l'adoption de ce prin- 
cipe, toutes les lois et les décrets qui entraînent une dépense totale 
dépassant la somme de frs. 500,000 doivent à l'avenir être soumis 
à l'approbation du peuple. 

Il en résulta que les membres de la commission chargée 
d'examiner le projet de loi et quelques membres du grand conseil 
proposèrent des amendements qui, de l'aveu de leurs auteurs eux- 
mêmes, n'avaient d'autre utilité que d'engager le peuple à voter 
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en faveur de cette loi si nécessaire à l'existence de nos écoles 
primaires. Le V mai 1870 elle fut acceptée par 34,728 voix contre 
23,042; elle entra en vigueur le !•' avril 1871. 

Cette loi contient les prescriptions suivantes: 

Les branches d'enseignement de l'école primaire sont : la reli- 
gion chrétienne, savoir : la religion évangélique réformée dans les 
écoles protestantes, et la religion catholique romaine dans les 
écoles catholiques ; la langue maternelle, de manière que l'enfant 
apprenne à s'en servir correctement et couramment de vive voix 
et par écrit; l'arithmétique et le calcul des dimensions; la calli- 
graphie et les éléments de la tenue des livres; les élém'ents du 
dessin libre et du dessin linéaire; le chant; la géographie et 
l'histoire suisse en particulier, en ayant égard au développement 
de nos institutions constitutionnelles; les notions les plus essen- 
tielles de l'histoire naturelle; enfin, pour les garçons les exercices 
corporels et pour les filles les travaux à l'aiguille. Dans les écoles 
supérieures, il pourra encore être enseigné le français (l'allemand) 
et la géométrie. 

Tout enfant a l'obligation de fréquenter l'école dès l'ouverture 
du cours d'été de l'année où, à la date du 31 mars, il a atteint 
l'âge de 6 ans révolus. La fréquentation est obUgatoire pendant 
neuf ans; mais les enfants qui prouvent par un examen avoir 
terminé leur instruction primaire, peuvent quitter définitivement 
l'école avant l'expiration de ce terme. 

Le cours d'été dure 12 à 20 semaines; le cours d'hiver dure 
20 semaines au moins et s'ouvre le premier lundi de novembre 
au plus tard. Le nombre des heures de leçons est de 3 à 4 par 
jour en été et de 4 à 5 pour les élèves du premier degré ; pour 
ceux des deux degrés supérieurs, il est de 3 au moins en été, et 
de 5 à 6 en hiver. On ne pourra déduire de ce nombre de leçons 
que 3 heures par semaines au plus, pendant l'hiver, pour l'en- 
seignement des travaux à l'aiguille, et cela seulement dans les 
écoles où il se donne au moins 30 heures par semaine. De même, 
il sera accordé aux catéchumènes deux demi-journées jpendant 
l'hiver pour suivre l'instruction religieuse. 

Dans les localités industrielles les élèves de la dernière ou 
des deux dernières années peuvent, moyennant l'autorisation de 
la direction de l'éducation, fréquenter l'école par sections à con- 
dition que chaque section reçoive 12 à 15 heures de leçons par 
semaine pendant au moins 44 semaines par an. 
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Les dispositions relatives au maintien de la fréquentation sont 
les mêmes que celles de la loi du 1®' décembre 1860. 

Les enfants ne sont pas tenus d'assister à l'instruction religieuse 
donnée pour une confession à laquelle ils n'appartiennent pas. 

La formation de nouveaux arrondissements scolaires peut 
être autorisée lorsqu'elle est demandée par les parents d'au moins 
80 enfants astreints à la fréquentation et qu'une trop grande 
distance empêche de fréquenter l'école la plus rapprochée. Aucune 
classe ne peut recevoir plus de 70 enfants si elle n'est pas divisée, 
ni plus de 80 si elle est divisée. 

Les assemblées municipales sont autorisées à percevoir des 
rétributions scolaires qui peuvent s'élever par semestre y compris 
l'école de travail pour les filles à 1 franc par élève et à 2 francs 
pour deux ou plusieurs enfants de la même famille, pourvu qu'elle 
ne soit pas assistée. Il peut être perçu le double de cette rétri- 
bution dans les localités où chaque régent ou institutrice reçoit 
un traitement communal d'au moins 800 francs. 

Les communes ont à fournir pour chaque régent : 1**, un loge- 
ment convenable et gratuit, avec jardin si c'est à la campagne; 
2®, 3 toises de bois de sapin ou une quantité de combustible équi- 
valente, le tout rendu sans frais à domicile; 3^, un traitement 
annuel d'au moins 450 francs en espèces. En outre, dans chaque 
arrondissement scolaire, il est assigné au moins à un poste de 
régent ou d'institutrice un demi-arpent de terrain cultivable ou 
une indemnité de 50 francs. Une somme de 20,000 francs est 
mise à la disposition du conseil exécutif pour venir en aide aux 
communes pauvres. 

L'état accorde, en outre, aux régents et aux institutrices les 
suppléments suivants: 

a) à ceux qui sont porteurs d'un diplôme bernois et qui ont: 

de 1 à 5 années de service (régents) fr. 150, (institutrices) fr. 100, 

» 6 » 10 » » »* » » 250, » » 100, 

» 11 » 15 » » » . » » 350, » » 150, 

à partir de la 16® année » » 450, » » 200, 

b) à ceux qui ne sont pas 

diplômés » » 100, » » 50. 

Le subside accordé par l'état aux régents d'écoles supérieures 
communes à plusieurs arrondissements est toujours de 200 francs 
plus élevé lorsque le traitement communal est de frs. 750 au 
minimum. 
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Quant aux constructions de maisons d'école, il ne fut intro- 
duit dans la loi qu'une seule modification importjtnte: le subside 
de l'état fut fixé à 5 "/„. 

L'administration des fonds d'école resta également soumise 
aux mêmes dispositions que sous l'empire de la loi précédente; 
toutefois les comptes doivent être examinés et apurés tous les 
ans par le préfet. 

La position des instituteurs est sensiblement modifiée par la 
nouvelle loi. Les régents diplômés sont nommés au libre choix 
par les assemblées municipales et pour une période de 6 ans. 
Tout instituteur nommé définitivement à une école est tenu de 
desservir cette école pendant au moins un an. 

Les régents auxquels la diminution de leurs forces physiques 
ou intellectuelles ne permet plus de tenir convenablement l'école 
peuvent, après 30 années de service (les institutrices après 25 ans), 
ou même auparavant dans le cas -d'absolue nécessité, être mis à 
la retraite par le conseil exécutif avec une pension annuelle de 
frs. 240 à 360, selon le nombre de leurs années de service, li est 
ouvert à cet elfet nu crédit annuel de 24,000 francs. 

Le nombre des inspecteurs d'écoles est fixé à douze. Leur 
traitement est fixé par le gouvernement à la disposition duquel 
on met un crédit (insuffisant) de 24,000 francs. 

Lorsqu'une école primaire ne satisfait pas aux prescriptions 
de la loi, les subsides de l'état peuvent lui être retirés. 

La loi autorise les communes à mettre toutes les places de 
régents on d'institutrices au concours, dans l'année qui suivra 
son entrée en vigueur. 

L'acceptation de cette loi nécessitait une foule d'ordonnances 
nouvelles: un plan d'études, un règlement sur les examens en 
obtention du diplôme, un règlement concernant les enfants qui 
désirent être dispensés de ta fréquentation avant l'époque légale, 
un règlement sur les obligations des autorités scolaires, une or- 
donnance concernant la répartition des pensions de retraite, etc. 
Une réorganisation de la caisse des instituteurs (les régents 
sont pins tenus de se faire recevoir membres de cette sociéi 
deviendra également nécessaire. 

La loi de 1870, que les instituteurs accueillirent avec jt 
et que le peuple accepta à une grande majorité, semblait saui 
garder tous les intérêts. L'on put se croire arrivé au but; mi 
en était-il réellement ainsi? 
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Un examen plus approfondi de tous les taits pourrait dé- 
montrer que, par suite des nombreuses concessions qui avaient 
été faites, la loi est restée en deçà de sa tâche et que, d'un 
autre côté, la réalité est bien au dessous des exigences légales. 
Examinons d'abord les résultats obtenus dans l'enseignement des 
branches inscrites au programme de l'école primaire. 

Il est évident pour tout le monde que nos établissements 
d'instruction populaire se sont complètement transformés depuis 
la période de 1850. Longtemps ils coururent le danger de retomber 
dans l'ornière où croupissait l'école cléricale d'autrefois; 3s ont 
échappé à ce danger et forment actuellement une véritable ins- 
titution démocratique et populaire qui ne se contente pas de faire 
des chrétiens, mais qui veut aussi que nos enfants deviennent de 
bons citoyens, des hommes intelligents et utiles à la société. 
L'école populaire enseigne tout ce qu'il est nécessaire de savoir 
pour atteindre ce but, sans que son programme soit réellement 
surchargé. Cependant, le dernier rapport administratif de la di- 
rection de l'éducation constate que le but indiqué par le plan 
d'études n'est atteint dans aucune école sauf dans un petit nombre 
de classes élémentaires ; les études ne répondent aux exigences du 
programme que dans quelques branches. 

L'enseignement religieux, celui de l'histoire biblique surtout, 
fournit des résultats satisfaisants; mais on se plaint encore que 
les exercices de mnémonisation inhérents à cet enseignement aient 
lieu d'une manière trop mécanique. Dans les écoles catholiques, 
l'étude de l'histoire biblique est complètement sacrifiée à la mné- 
monisation du catéchisme. 

Après une lutte de plusieurs années, on a enfin réussi à 
obtenir que l'enseignement de la lecture fût combiné avec celui 
de l'écriture; l'enseignement intuitif commence à prendre racine 
dans nos écoles ; les élèves apprennent à s'exprimer avec plus de 
correction de vive voix et par écrit; par contre, l'enseignement 
grammatical laisse toujours à désirer. 

Le calcul est la branche qui prospère le plus, bien que le 
calcul mental soit encore beaucoup trop négligé. 

L'histoire et la géographie sont généralement enseignées avec 
succès; cependant les écoles du Jura sont en retard à ce point 
de vue et ces branches n'y figurent guère que comme exercice 
de mnémonisation. L'étude de l'histoire naturelle laisse beaucoup 
à désirer; les instituteurs ne sont pas tous en état d'enseigner 
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cette branche avec fruit ; les moyens intuitifs ^ sans lesquels cette 
étude devient impossible, manquent dans un très grand nombre 
d'écoles. 

Les résultats de l'enseignement du chant sont très satisfai- 
sants dans l'ancienne partie du canton; dans le Jura, et surtout 
dans le Jura catholique, ils sont presque nuls. 

L'enseignement de l'écriture répond assez bien aux exigences ; 
il n'en est pas de même du dessin qui ne consiste guère que 
dans la copie machinale de quelques modèles. 

Nous avons déjà parlé des progrès réalisés par la nouvelle 
loi sur les écoles de travail pour les filles. 

La gymnastique qui n'était enseignée que dans un petit 
nombre d'écoles avant la. promulgation de la nouvelle loi, com- 
mence à s'impUnter un peu partout. Cependant cette branche 
n'a pu être introduite dans un certain nombre d'écoles où la 
place faisait défaut; dans d'autres encore, des instituteurs trop 
âgés ont été dispensés de l'enseigner. , 

(En 1871 et en 1872, on a organisé dans toutes les parties 
du canton des cours spéciaux de gymnastique auxquels les insti- 
tuteurs âgés de moins de 50 ans ont été invités à prendre part.) 

Le français n'est enseigné que dans très peu d'écoles de 
l'ancien canton; cette étude, qui d'ailleurs est facultative, n'em- 
brasse naturellement que les premiers éléments. 

Tel est, aux yeux des inspecteurs, le niveau où se trouve 
aujourd'hui l'instruction primaire dans le canton de Berne. Ce 
tableau n'est pas sans tache, mais il prouve que de véritables 
progrès ont été réalisés. Toutefois il est avéré qu'une partie 
importante de la jeunesse bernoise est encore actuellement pri- 
vée de l'instruction la plus élémentaire: c'est ce qui résulte des 
rapports officiels — pour ne parler que de ceux là — sur les 
examens subis par les recrues d'infanterie en 1872. Sur 1675 mili- 
ciens appelés à subir cet examen, nous en trouvons 19, c'est à 
dire 1,13 7© î"^i ^^ savent pas lire, 31 ou 1,85% Q^î ^^ savent 
pas écrire et 69 ou 3,82 7© (0 Q^î i^c savent absolument pas 
calculer.*) Le rapport fédéral de 1862 constate que les recrues 



*) Les plus ignorants sont originaires des districts des Franches-Mon- 
tagnes, de Frutigen, du Hasli supérieur, de Laufon, Seftigen, Delémont, 
Schwarzeijbourg, Signau, Moutier, Porrentruy, Trachselwald; les plus avancé» 
— n'appartiennent pas au canton de Berne. 
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de carabiniers dont 1 instruction primaire est insuffisante appar- 
tiennent aux cantons de Berne, Lucerne, Uri, Schwyz, Unterwald, 
Friboug et Valais. 

Comment expliquer ces faits? Ne justifient-ils pas l'opinion 
de ceux qui attaquent notre système scolaire tout entier et pré- 
tendent que Ton obtiendrait des résultats plus sérieux si Fenfaut 
n'était pas astreint à la fréquentation de l'école pendant cette 
longue période de neuf années? Il est aussi facile de démontrer 
que cette opinion est erronée qu'il serait impossible de prouver 
que les ignorants sont restés ignorants pâïce qu'ils ont été obligés 
d'étudier. En effet, nous savons par expérience que dans les 
communes où les absences ne sont pas dénoncées au juge, les 
vingt -cinq centièmes des enfants qui sont en âge de quitter 
l'école ne savent pas lire. Les examens dont nous venons de 
parler constatent une fois de plus que l'ignorance est le résultat 
d'une mauvaise fréquentation ou de la non-fréquentation. 

Quelque notes statistiques nous feront voir comment les 
écoles primaires sont fréquentées. D'après le recensement do 
1*' décembre 1870, le canton de Berne comptait 506,465 âmes 
de population parmi lesquelles il y avait 101,076 enfants en âge 
de fréquenter l'école.*) Or, nous en trouvons: 88,703 dans les 
écoles primaires publiques, 2981 dans les écoles secondaires, dans 
les hospices de pauvres et les établissements spéciaux et 3790 
dans les écoles privées, c'est à dire 95,464. il y avait donc 
(1871- 1872) 5602 enfants qui ne fréquentaient pas Técole ou qui 
l'avaient quittée avant d'avoir atteint l'âge légal. Si l'on jette 
un coup d'œil sur les tableaux III et IV, on verra que les dis- 
tricts dont les recrues laissent le plus à désirer au point de 
vue de l'instruction sont précisément ceux où les enfants sont 
libérés de la fréquentation de l'école à l'âge de 14 ans. **) 



*) De 1871 à 1872, tous les protestants nés depuis le !•' janvier 1856 
jusqu'au l®»- ayril 1865 et tous les catholiques nés depuis le 1"' avril 1856 
jusqu'au l*' avril 1865 étaient soumis à la loi sur la fréquentation. (Voir 
le tableau IV). 

Ces chiffres sont empruntés aii recensement du l* décembre 1870; toute- 
fois nous en avons retranché tous les enfants de 5 k 14 ans qui sont morts 
pendant le cours de l'année 1871. 

**) Dans la ville de Berne, il n'y a que les quinze centiènies de la popu- 
lation qui soient astreints à fréquenter l'école, ce qu'elle a de commun avec 
toutes les villes dont la population s'accroît rapidement; 14,6 % fréquentent 
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En examinant notre troisième tableau, on verra également 
avec quelle négligence l'école était fréquentée par les enfents 
que noua y avons trouvés pendant l'année 1861. Le nombre des 
demi -journées d'absences non justifiées dépasse l'/j million! Et 
l'on venait de réviser la loi pour se conformer aux vœux du 
peuple; on avait diminué le nombre des années, des semaines, 
des heures de fréquentation obligatoire et le peuple lui-même 
venait de sanctionner toutes ces dispositions par son vote! La 
lui indique la marche à observer à l'égard des absences non 
justifiées: les commissions sont chargées de les dénoncer aux 
juges et les préfets rappellent à leurs devoirs les commissions 
néghgentes. Nos tableaux statistiques n'indiquent pas le nombre 
des élèves dont les absences non justifiées ont dépassé les limites 
autorisées par la loi; mais il est certain qu'une négligence in- 
qualifiable règne dans ceux des districts qui comptent 50 à 100,000 
absences punissables; or, ce sont précisément ceux où l'on fait 
le moins de dénonciations ; ainsi, à Delémont on a dénoncé 9 dé- 
linquants pour 48,233 absences, aux Tranches-Montagnes 51 pour 
73,991, à Wangen 91 pour 51,691, à Signau 192 pour 104,895, à 
Seftigen 87 pour 64,169, dans le Bas-Simmenthal 32 pour 20,053, 
.etc. Ces chiilres permettent de supposer qu'environ la moitié des 
commissions d'école négligent de remplir leurs devoirs. Ce chiffre 
de 1 '/j million d'absences s'expliquera encore mieux si, jetant un 
coup d'œil en arrière, nous calculons le nombre des condamnations 
prononcées dans des districts où les enfants sont notoirement très 
peu assidus; ainsi, nous trouvons àPorrentruy 10 condamnations 
en 1869 et 6 en 1870; aux Franches-Montagnes, 13 en 1869 et 
4 en 1870; à Buren 17 en 1869 et 51 en 1870; à Laupen, 27 en 
1869 et 27 en 1870; à Saanen, 4 en 1869 et 99 en 1870. En 
présence de ce flagrant mépris de la loi, il ne reste au gouverne- 
ment qu'à retirer le subside de l'état aux communes négligentes. 

On cherchera sans doute à rendre les -inspecteurs d'écoles 
responsables de ces abus. Nous nous contenterons de répondre 
que, lors de la discussion de la nouvelle loi, on a refusé d'ac- 
corder aux inspecteurs les moyens de remplir leur devoir et qii 
plus tard encore, on a repoussé une loi qui proposait d'augment 
les traitements insuffisants qu'on leur accorde. Nous avons conser 

l'c'wle. Quant aux autres enfants, ils reçoivent & la maison lea leçons d" 
précepteur ou fréquentent de petites écoles privées à l'inBU de l'autorité. 
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le titre d'inspecteur; mais l'institution elle-même est gravement 
compromise. Car un fonctionnaire auquel on accorde 2000 francs 
d'honoraires y compris les indemnités de voyage ne peut se vouer 
exclusivement aux devoirs de sa charge, et cependant il est de 
toute nécessité que l'inspecteur soit sans cesse occupé des écoles 
placées sous sa surveillance. Une trop longue expérience a fait 
voir au canton de Berne les malheureuses conséquences d'un sys- 
tème que -l'on voudrait faire revivre et qui consiste à refuser de 
donner à la direction de Téducation des fonctionnaires compétents 
qui seuls lui permettent de remplir fidèlement sa tâche. 

D'un autre côté, si l'on veut que nos écoles populaires portent 
de bons fruits, il faut encore améliorer la position économique 
de nos instituteurs. La nouvelle loi avait fait faire un grand 
pas à cette question et, conune nous l'avons vu, elle avait élevé 
le minimum de frs. 280, qui était le modique salaire de 664 in- 
stituteurs à la fin de l'année 1867, à la somme de 450 francs 
auxquels elle ajoute, après 16 années de service, une subvention 
de 450 francs qui fut dès l'abord servie à plus de 500 instituteurs. 
Mais depuis l'époque où cette loi fut présentée aux autorités 
(1868), le prix des choses de première nécessité a considérable- 
ment augmenté et ce minimum est devenu insuffisant. Ce qui le 
prouve, c'est le nombre toujours plus grand des écoles non des- 
servies ou pourvues provisoirement. En 1871, nous en comptons 
93, tandis que vers la fin de 1872 il y en avait déjà 19 qui 
n'étaient pas repourvues et 117 qui ne l'étaient que provisoire- 
ment. Nous avons suffisamment insisté sur les conséquences 
de cet état de choses; aussi nous n'y reviendrons pas et, pour 
démontrer que plusieurs cantons suisses comprennent l'importance 
de cette question, nous nous contenterons de citer les chiffres 
suivants. Dans le canton de Zurich, le minimum du traitement 
s'élève à frs. 1200, outre le logement, le bois, du terrain culti- 
vable et un supplément d'âge de frs. 100—400; dans le canton 
de Glaris, il est de frs. 1000 outre le logement ou frs. 200 d'in- 
demnité; dans le canton de Soleure, de frs. 900, non compris le 
logement et le bois; dans le canton de Neuchâtel, il s'élève à 
frs. 1200 pour les régents et à frs. 800 pour les institutrices; 
dans le canton de Vaud, à frs. 800 plus un supplément d'âge 
qui peut être de 200 frs. ; pour les institutrices , il se monte à 
frs. 500 et le supplément à frs. 150; enfin ils touchent encore 
une son\me de frs. 3 par élève; dans le canton de Thurgovie, 
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l'instituteur reçoit une somme de frs. 1000 outre le Jogement et 
un demi-arpent de terre labourable. 

Si le canton de Berne veut des écoles prospères, s'il veut 
des instituteurs habiles, dévoués et consciencieux, s'il veut que 
ces fonctionnaires s'acquittent de leur devoir avec zèle et avec 
plaisir, il faut qu'il leur donne les moyens de vivre. 

Il nous reste à parler de l'encombrement des écoles. D'après 
le rapport administratif de l'année 1871, il' y avait à cette époque 
82 écoles où le nombre des élèves dépassait le maximum légal; 
d'après celui de 1872, il y en avait 95, Nous le demandons encore, 
eat-il possible d'obtenir des résultats sérieux dans des écoles fré- 
quentées par 90, 100 enfants ou même davantage? 

Il est pénible d'avoir à signaler de semblables abus et nous 
eussions peut-être reculé devant l'accomplissement de ce devoir, 
si les perpétuels antagonistes de nos écoles primaires ne se fai- 
saient une maligne joie de montrer les ombres du tableau sans 
rechercher ce qui les produit et si nous n'eussions craint qu'on 
ne vînt arracher à l'instituteur une partie du maigre traitement 
qu'on lui accorde. 

Signalons encore les écoles enfantines, auxquelles l'état accorde 
une subvention de frs. 36 par an. Cette subvention a été accordée 
en 1872 à 35 écoles de ce genre qui se trouvent presque toutes 
dans les villes et dans les localités industrielles de Jura. Ces 
écoles ne servent guères qu'à favoriser les parents qui n'ont pas 
le temps de surveiller leurs enfants, et il serait prudent de ne 
les subventionner qu'à la condition d'assurer aux enfants qui les 
fréquentent une occupation en rapport avec leur âge et d'empêcher 
tout empiétement fâcheux sur les droits de l'école primaire. 

Comme les hospices de pauvres peuvent être considérés aussi 
comme écoles primaires, on nous permettra de faire en peu de 
mots leur histoire pendant cette période. Plusieurs hospices com- 
munaux disparurent pendant la période de 1840, entre autres ceux 
de Soumiswald, de Langnau et de Landorf; celui qui avait été 
fondé à Langnau-Berg par la société chrétienne d'éducatior """■■ 
laire et celui de Eâtwyl tombèrent également, le premier e 
le second en 1854. L'état lui-même transforma ses deux h 
d'Aarwangen (auparavant à Konîz) et de Eueggjsberg en i 
de refuge (loi du 2 septembre 1867) afin d'avoir à sa disp 
les maisons de correction spéciales qu'exige la loi pénale c 
pour les enfants condamnés. Par contre, de nouveaux h 
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de pauvres «'élevèrent pendant cette époque. Mentionnons d'abord 
l'institution Victoria fondée pour de jeunes filles pauvres près 
de Berne en 1861, au moyen d'un legs de frs. 675,000 fait par 
M. Jean Rodolphe Schnell à Paris; puis l'hospice de district 
d'Engistein fondé en 1862, celui de Courtelary (1863) et celui 
de Saignelégier (1865) dirigé par des sœurs françaises appartenant 
à l'ordre de la Charité. 

4. Etablifisementc^ spéciaux. 

La loi organique du 24 juin 1856 réunit sous ce titre: les 
écoles normales, les institutions de sourds-muets, les écoles de 
travail pour les filles (actuellement considérées comme écoles 
primaires), les écoles d'agriculture et les écoles d'artisans. 

a. Ecoles normales. 

Nos lecteurs se rappellent sans doute l'état dans lequel se 
trouvaient ces établissements depuis la période de 1850. Le gou- 
vernement qui prit les rênes de l'état en 1854 ne pouvait ren- 
verser immédiatement ce que son prédécesseui* avait fait, car la 
moitié des membres de ce gouvernement avait fait partie du 
conseil d'état de 1850. On chercha donc à tirer des institutions 
existantes le meilleur parti possible en pourvoyant aux places 
vacantes et en faisant subir des examens assez sérieux aux élèves 
et aux aspirants (voir le règlement d'admission du 13 mars 1857). 
Aussi les écoles normales firent pendant cette période tout ce que 
l'on pouvait exiger d'établissements où les maîtres sont trop peu 
nombreux et les études de trop courte durée. 

Cependant une réforme était devenue nécessaire. 

La Loi sur les écoles normales du 28 mars 1860 demande 
rétablissement de deux écoles normales, l'une de garçons, 1 autre 
de filles, pour chacune des deux parties du canton. D'après cette 
loi, les cours doivent durer trois ans pour les garçons et deux 
ans au moins pour les filles. Le nombre des maîtres et des 
branches d'enseignement est augmenté; ainsi on doit enseigner 
dans les écoles normales d'instituteurs: la religion chrétienne, 
la pédagogie et la méthodique, l'allemand, les éléments de la 
langue française (le français et les éléments de la langue alle- 
mande), les mathématiques, les sciences naturelles en ayant égard 
aux besoins de l'économie domestique et de Pagriculture, l'histoire, 
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la géographie, la calligraphie et la tenue des livres, le dessin, 
le chant, le piano, l'orgue et le violon, les exercices corporels 
et les travaux agricoles. Dans les écoles normales d'institutrices, 
la musique, la gymnastique et les travaux agricoles ne sont pas 
prescrits obligatoirement et sont remplacés par les travaux à 
l'aiguille. 

Les écoles normales d'instituteurs sont gérées par l'état; 
quant aux écoles normales de régentes, le gouververnement ne 
leur fournit que le local et le mobilier et il assure au directeur 
une somme fixe par élève. Les élèves payent une pension de 
fr. 100 qui peut être augmentée pour les élèves dont les parents 
ont quelque fortune. Lorsqu'ils ont obtenu leur diplôme, ils sont 
tenus /de desservir pendant trois ans une école primaire publique 
du canton de Berne. Les maîtres sont nommés par le gouverne- 
ment pour une période de six ans; leurs traitements sont géné- 
ralement trop peu élevés. L'école normale des régents allemands 
peut recevoir jusqu'à 120 élèves, celle de la partie française du 
canton jusqu'à 30, enfin les écoles normales de filles, 15 au maxi- 
mum. A l'école normale française de Porrentruy est ajoutée une 
école modèle qui peut recevoir 40 élèves; le prix de la pension est 
fixé à frs. 80. Les élèves des autres écoles normales s'excercent 
à l'enseignement pratique dans les écoles de la localité. Tous les 
ans des cours de perfectionnement sont donnés dans les écoles 
normales aux instituteurs diplômés qui ont obtenu l'autorisation 
de la direction de l'éducation ou qui ont été invités par elle à y 
prendre part. Leurs frais de pension et les frais d'enseignement 
sont remboursés par l'état. 

Lors de la mise en, vigueur de cette loi l'école normale de 
Miinchenbuchsee fut complètement réorganisée (septembre 1860). 
Le directeur Morf, homme d'ailleurs très capable, ne fut pas 
réélu malgré la recommandation des autorités préconsultatives, 
parce que ses fonctions étaient expirées depuis très longtemps 
et qu'on l'identifiait avec le gouvernement de 1860 qui l'avait 
appelé à la direction. 

L'école normale de Delémont fut rouverte le 15 novembre 
1861 et leçut depuis lors des élèves, des deux confessions. 

Ces quatre établissements ont rendu bien des services depuis 
leur réorganisation et leur activité n'a plus été entravée. Cepen- 
dant l'école normale des filles de Hindelbank est restée fermée 

l}endant quelques années; le directeur ayant donné sa démission 
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en 1865 et n'ayant quitté le presbytère qu'en 1868, le gouverne- 
ment qui n'avait aucun autre bâtiment à sa disposition se vit 
obligé de suspendre pendant trois ans les cours de cette école: 

Des cours de répétition ont été organisés environ tous les 
deux ans dans chacun de ces établissements; ces cours ont géné- 
ralement eu pour objet les différentes branches de la méthodique 
scolaire; cependant deux cours spéciaux pour les directeurs de 
chant (1864 et 1868) et deux cours destinés à l'enseignement 
des branches réaies (1867 et 1869) ont été donnés à l'école nor- 
male de Miinchenbuchsee; enfin l'énergique directeur de ce der- 
nier établissement a été appelé à donner un cours de répétition 
à Laufon où une inspection extraordinaire avait dévoilé une foule 
d'abus et de défectuosités. 

Pendant quelque temps les écoles normales du canton cou- 
rurent le risque d'être de nouveau entraînées dans la tourmente 
des luttes politiques. Dirigées dans un sens libéral, ces institu- 
tions éveillèrent la haine des conservateurs extrêmes qui leur 
opposèrent des écoles fondées par des particuliers: dans l'ancien 
canton, la « Nouvelle école des filles de Berne » dont nous avons 
déjà fait mention et l'école normale de régents fondée à Muri- 
stalden en 1863 et dirigée par des piétistes; dans le Jura, deux 
couvents de femmes, celui des ursulines à Porrentruy qui, d'après 
le décret du grand conseil du 9 février 1849, eût dû être sup- 
primé et celui des sœurs de la Charité à St-Ursanne, auquel le 
grand conseil avait accordé en décembre 1853 l'autorisation d'en- 
seigner «à l'école primaire de St-Ursanne». Les protecteurs de 
ces établissements étaient évidemment les adversaires des écoles 
normales. 

Le déficit devenant de plus en plus considérable par suite 
de la politique inaugurée en 1865 dans la question des chemins 
de fer, l'opposition devint de plus en plus forte et le parti con- 
servateur s'apprêta à livrer bataille au gouvernement. Le clergé 
jurassien excitait les populations contre les écoles normales. 
Quelques sœurs enseignantes ayant été invitées à prendre part 
à un cours de répétition à Delémont, elles refusèrent d'y assister 
et informèrent la direction de l'éducation (août 1865), par l'entre- 
mise du doyen Vautrey, qu'elles étaient disposées à participer à 
un cours donné au couvent de St-Ursanne. A Porrentruy, quelques 
paroles imprudentes sur des questions religieuses provoquèrent des 
troubles de peu d'importance fomentés par le clergé. Un excellent 
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petit ouvrage où Ton retrouve l'esprit de critique spéculative de 
l'école de Tubingen («l'Ecriture sainte .... par Ed. Langhans, 
maître d'école normale, Berne 1824), fut introduit à l'école normale 
de Munchenbuchsee et devint l'objet d'une interpellation au sein 
du grand conseil, dans la séance de novembre de l'année 1865. 
Les élections de mai 1866 donnèrent à l'opposition presque la moitié 
>des sièges du grand conseil; augsitôt la tempête éclata contre 
les écoles normales et contre le directeur de l'éducation Kummer 
qui les couvrait de sa protection et dont la réélection fut com- 
battue avec succès pendant quelque temps. Malgré les prescrip- 
tions de la loi, les communes du Jura ordonnaient aux autorités 
scolaires de ne nommer que des sœurs aux postes d'institutrices 
vacants. Dans un cas spécial, la direction refusa de ratifier la 
nomination d'une sœur enseignante; plainte fut portée au grand 
conseil. L'école normale de MUnchenbuchsee fut attaquée d'une 
manière plus directe. En juin 1866, le synode ecclésiastique ré- 
formé s'étant occupé de l'enseignement religieux qui était donné 
aux élèves de cet établissement, publia la déclaration suivante: 
^Le synode ecclésiastique admet librement et ouvertement l'au- 
torité divine de la sainte Ecriture qu'il considère comme la source 
de toute révélation divine; la négation de cette doctrine est in- 
-compatible avec l'existence de la religion évangélique réformée; il 
est donc à désirer, pour maintenir l'unité d'action de l'église et 
de l'école, que ce grand principe qui a toujours été admis dans 
l'église réformée, soit pris en considération dans l'enseignement 
religieux qui se donne à l'école normale. » Sur la proposition de 
M. O. von BUren, le grand conseil prit (29 novembre) la décision 
suivante: Le gouvernement est invité à faire les démarches 
nécessaires pour que l'enseignement religieux qui se donne à 
l'école normale de Miinchenbuchsee ne soit pas en contradiction 
avec les Saintes-Ecritures et avec les doctrines de l'église natio- 
nale. » M. Folletête proposa de prendre une décision analogue 
contre les écoles normales du Jura; cette proposition resta en 
minorité. 

La direction de l'éducation soumit d'abord au gouvernement 
un rapport officiel sur les ordres religieux et les religieuses du 
Jura; ce rapport se terminait par la proposition d'exclure des 
emplois publics tous ceux qui étaient affiliés à ces ordres. En vain 
révêque de Bâle, prétextant son droit de juridiction ecclésiastique 
SMv les religieuses, chercha-t-il à assurer leur position en adressant 
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épltre sur épltre au gouvernement, à la direction de Tédacation 
et au grand conseil et en s'efforçant de démontrer que la direction 
de réducation empiétait sur les droits de l'évêque ; le rapport of- 
ficiel démontrait que, depuis de nombreuses années, les autorités 
avaient joué le plus triste rôle dans cette question; aussi la ma- 
jorité du grand conseil se décida à accepter, le 5 mars 1868, une 
loi qui interdisait de confier à l'avenir les places d'instituteurs 
ou d institutrices aux membres d'un ordre religieux quelconque. 
' Les menaces et les recours adressés aux autorités fédérales 
restèrent sans succès et la loi fut exécutée. 

Dans la même séance, le grand conseil passa à l'ordre du 
jour sur la proposition faite par M. von Buren en novembre 1866. 
La commission d'économie politique qui s'était emparée de la 
question demanda, il est vrai, que le synode ecclésiastique fût 
invité à expliquer la décision qu'il avait cru devoir prendre ; cette 
proposition fut également repoussée. 

C'est ainsi que s'apaisa la tempête qui avait éclaté sur les 
écoles normales et qui, nous l'avons» vu, n'avait causé aucun 
dégât; cependant elle eut une certaine influence sur les débats 
relatifs à la nouvelle loi sur les écoles primaires et fit accentuer 
davantage le caractère confessionnel de l'enseignement religieux 
inscrit au programme de ces écoles. Depuis cette époque, les 
écoles normales ont été l'objet de discussions d'une tout autre 
nature, provoquées d'un côté par les délibérations de la société 
des instituteurs suisses et du synode scolaire bernois, d'un autre 
côté par un projet de loi sur les écoles normales élaboré par la 
direction de l'éducation dans le but d'augmenter les traitements 
des maîtres attachés à ces établissements et le nombre des élèves 
des écoles normales d'institutrices. Ce nouveau projet propose 
d'améliorer les traitements des maîtres et d'élever le prix de la 
pension des élèves, de prolonger la durée des cours, d'établir un 
plus grand nombre d écoles normales, de supprimer le pensionnat 
lorsque cela est possible et enfin de fixer un crédit qui permette 
de délivrer des bourses aux candidats au diplôme de maître secon- 
daire. Par contre, ce projet ne songe nullement à faire faire des 
études classiques aux instituteurs: car ces études n'ont aucun 
rapport avec les exigences de l'école primaire et les examens en 
obtention du diplôme; d'ailleurs il n'existe aucune proportion entre 
les frais que ces études occasionneraient et les traitements que 
l'on accorde aux régents d'école primaire. 
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b. Institutions de sourds-muets, 

1. Celle de Frienisberg, fondée pour les garçons, est entre- 
tenue par l'état; cependant une partie des frais sont couverts 
par les revenus de quelques legs. Cet établissement compte en 
moyenne 60 élèves de 8 à 16 ans, répartis dans cinq classes. Le 
personnel se compose du directeur et de quatre maîtres auxiliaires; 
malheureusement des circonstances locales et la question finan- 
cière causent de trop fréquentes mutations dans le personnel de 
ces maîtres. Toutes les branches inscrites au programme de 
l'école primaire y sont enseignées à l'exception du chant; on y 
cultive tout particulièrement la gymnastique, branche si favorable 
au développement physique de ces enfants dont la constitution 
est généralement assez faible. On s'attache avec un soin tout 
particulier à leur apprendre à parler et à leur faire faire l'ap- 
prentissage d'un métier, comme ceux de cordonnier, de tailleur, 
de tisserand, afin qu'ils soient plus tard en état de pourvoir 
eux-mêmes à leur existence, ce qui réussit à la plupart d'entre eux. 

2. L'institution fondée à Berne pour les jeunes sourdes- 
muettes est un établissement privé auquel l'état accorde un sub- 
side annuel de frs. 2400. Dix places gratuites sont mises à la dis- 
position du gouvernement. Ces jeunes filles reçoivent à peu près 
le même enseignement que celles qui fréquentent l'école primaire. 
On les initie en outre à la pratique des travaux domestiques. 

Malgré la modicité de leurs ressources, ces deux établisse- 
ments fournissent des résultats d'autant plus heureux que leurs 
élèves sont rendus aptes à la vie pratique. 

Bien que la loi sur les écoles primaires de 1835 impose à 
l'état le soin de veiller à l'éducation des aveugles susceptibles de 
développement (art. 3), l'hospice d'aveugles fondé à Berne en 1837 
est encore exclusivement entretenu par la générosité de quelques 
particuliers. Comme cette institution ne peut que très difficilement 
congédier les aveugles qu'elle a reçus, le personnel des élèves ne 
subit -que des changements très peu considérables. 

c. Ecoles d^ agriculture. 

Le grand conseil ayant décidé la création d'une école d'agri- 
culture, cette école fut organisée provisoirement le 14 avril 1858 
et l'acquisition du domaine de la Riitti, situé près de ZoUikofen 
et appartenant à la famille Fellenberg, o-yant été approuvée en 
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1859, cette école fut ouverte le 30 septembre 1860. Une loi en 
date du 14 décembre 1865 et le règlement du 10 septembre 1866 
en fixent définitivement l'organisation. Nous nous en tiendrons 
donc à Texamen de ces deux derniers documents. 

L'école a pour but de donner aux jeunes a^culteurs une 
éducation théorique et pratique; le laboratoire d'expériences chi- 
miques qui y est attaché doit se charger de feire aussi des ana- 
lyses chimiques pour les autorités, les sociétés et les particuliers. 

L^état accorde à cet établissement un crédit annuel de 
frs. 15,000 outre la jouissance gratuite des bâtiments. 

Les élèves qui possèdent une bonne instruction primaire 
sont admis dans le cours principal; ceux dont les connaissances 
ne sont pas suffisantes, comme aussi les élèves qui ne savent 
pas encore Tallemand, entrent dans le cours préparatoire. Celui-ci 
dure un an; le cours supérieur comprend deux années d'études. 
On ne peut être admis qu'à l'âge de 15 ans révolus. Le prix de la, 
pension est fixé à 300 francs, mais les élèves étrangers au canton 
payent 450 francs. Le nombre ordinaire des élèves se monte à 
50 ; il y a six places gratuites. Les jeunes cultivateurs qui veulent 
se perfectionner dans la pratique de leur profession peuvent être 
reçus dans l'établissement pour un temps moins long, moyennant 
payement d'une pension mensuelle de 60 à 80 frs. La haute sur- 
veillance de cet établissement est confiée à la direction de l'in- 
térieur et à un comité composé de sept membres nommés par 
le gouvernement. Le directeur, qui est en même temps chargé 
de l'enseignement des branches purement agricoles, dirige l'en- 
seignement et toute l'économie de l'établissement; il élabore le 
plan d'administration conjointement avec les autres maîtres, 
l'ordre journalier et les programmes des cours spéciaux. Comme 
les travaux agricoles doivent être exécutés autant que possible 
par les élèves, les exercices pratiques l'emportent en été sur la 
théorie (8 heures des travaux et 4 heures de leçons en été ; en 
hiver, 5 à 6 heures de leçons et 4 à 5 heures de travaux). Le 
progi-amme du cours supérieur renferme les brancJies suivantes: 
mathématiques (algèbre, planimétrie, stéréométrie, arpentage, 
mesurage des bois, dessin de plans, de machines et d'instruments, 
calculs relatifs à l'agriculture et à la sylviculture); sciences na- 
turelles (physique , chimie , minéralogie et géolc^ie , botanique, 
zoologie); sciences agricoles (agriculture, exploitation, économie 
domestique, amélioration des terres, connaissance des madiines, 
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des instruments et des cultures, tenue des livres, élève du bétail, 
art vétérinaire, botanique agricole), sylviculture, étude de la 
législation rurale bernoise. Pendant les six premières années de 
son existence, cette école renfermait une division spéciale-, l'école 
forestière, dont les élèves subissaient en général l'examen de 
sous-brigadier forestier; cette division fut supprimée en 1866. 

On comprend que l'école d'agriculture, avec des élèves dont 
les études préparatoires sont si élémentaires et des cours dont 
la durée est insuffisante, ne puisse réaliser les progrès que l'on 
serait en droit d'exiger d'une académie; cependant elle a déjà 
donné une vigoureuse impulsion à l'agriculture en formant des 
agronomes intelligents et réfléchis et en introduisant de nouvelles 
machines (une exposition permanente de machines sera organisée 
dans cet établissement). Des cours spéciaux ont été donnés aux 
gardes-forestiers en 1864, 1866, 1867 et en 1869; des cours sur 
la fabrication du fromage ont eu lieu en 1867 et en 1868, sur la 
culture du houblon en 1867 et la préparation du lin en 1868. Enfin 
les maréchaux-ferrants peuvent assister tous les ans à des exercices 
de perfectionnement qui ont lieu à l'école vétérinaire. 

A côté de l'école d'agriculture, nous avons à mentionner les 
sociétés d'agriculture subventionnées par le gouvernement. Signa- 
lons en particulier la société économique fondée en 1870 dans le 
but de propager la connaissance »de l'économie rurale par la 
publication de journaux et de brochures et par l'organisation de 
cours sur l'économie forestière (à Rûedtligen en 1864, à Kirch- 
berg en 1867,. à Ursenbach en 1868, à Wâckerschwend en 1869). 

Depuis l'hiver de 1869 à 1870, la société économique de la 
Haute- Argovie encourage et subventionne des cours agricoles de 
perfectionnement qui se donnent pendant les soirées d'hiver dans 
huit à douze communes; chacun de ces cours est fréquenté en 
moyenne par une dizaine d'élèves auxquels on enseigne l'économie 
rurale d'après le livre de lecture de Tschudi, l'histoire, les insti- 
tutions politiques et la composition. La société économique et 
d'utilité publique du district de Berthoud, imitant le canton de 
Vaud, a organisé un cours de deux mois (33 heures par semaine) 
qui a eu lieu à Berthoud en 1872 et où l'on enseignait: le calcul 
au point de vue agricole (problèmes sur le rendement des divers 
genres de culture, etc.), la géométrie, les éléments de la chimie, 
l'art d'exploiter les terres, l'élève du bétail et l'art vétérinaire, 
les cultures et la tenue des livres agricole, la culture des forêts, 
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le drainage, la connaissance des machines, la météorblogie. Les 
leçons furent données par 9 hommes compétents et suivies par 
31 jeunes agriculteurs. Les frais s'élevèrent à la somme de frs. 
1300; l'état accorda pour ce cours une subvention de frs. 400. 
Les heureux résultats que l'on a obtenus par ce moyen tbnt 
espérer que cet essai ne restera pas isolé. Du reste, cette expé- 
rience nous conduit à affirmer une fois de plus que Ton ne peut 
enseigner avec fruit que les branches dans lesquelles on est suffi- 
samment versé ; c'est ppurquoi nous combattons l'opinion de ceux 
qui voudraient voir l'instituteur enseigner aux paysans à cultiver 
leurs terres et à élever leurs bestiaux, lui qui doit étudier à l'école 
normale un si grand nombre de branches et qui n'a que très peu 
de temps et un misérable lopin de terre pour s'exercer dans la 
pratique de l'agriculture. Il vaut infinement mieux donner au 
r^ent les moyens de remplir sa tâche à l'école et en particulier 
d'y enseigner l'histoire naturelle qui contribuerait à faire faire 
des progi'ès à l'agriculture, que de lui remplir la tête de notions 
agricoles sans aucune liaison l'une avec l'autre et empruntées 
à toutes les sources. 

Les hommes auxquels la direction du cours de Berthoud 
avait été confiée et d'autres encore ont été chargés par la direc- 
tion de l'intérieur de parcourir les différents parties du pays et 
de donner des cours sur différents sujets. Cette semence fructi- 
fi.era d'autant mieux que le terrain sera mieux préparé; plus on 
fréquentera l'école et plus on aura acquis de notions d'histoire 
naturelle, plus aussi on profitera de ces cours et plus on pourra 
se perfectionner soi-même par des lectures sérieuses. 

Nous citons avec plaisir l'établissement que M. Schatzmann, 
ancien directeur de l'école d'agriculture de Kreuzlingen, a fondé 
à Thoune en 1872 sous le nom de Mïlchversuclistation. Cet éta- 
blissement destiné à favoriser les progrès de l'industrie laitière 
est une sorte d'école théorique et pratique où les jeunes agri- 
culteurs et les fromagers se perfectionnent pratiquement dans la 
fabrication du fromage et tout ce qui concerne ce genre de tra- 
vaux; ils suivent ensuite un cours théorique sur tous les détails 
de cette industrie, sur la tenue des livres, sur les instrujnents 
et les machines, sur les différents lactomètres et appareils destinés 
à l'essai du lait, qu'ils peuvent étudier sur place et qui sont ex- 
posés en permanence. Puissent les marchands et les fabricants 
de fromage soutenir cet établissement de toutes îeurs forces et 
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comprendre enfin que c'est par l'application de toutes les nouvelles^ 
découveites scientifiques qu'ils pourront soutenir avantageusement 
la concurrence étrangère. 

d. Ecoles d'artisans. 

Pendant la période de 1850, le canton de Berne dut com- 
prendre à son tour que des populations essentiellement agricoles 
peuvent être exposées à des crises financières aussi bien^ que les^ 
populations industrielles. C'est ce qui engagea le gouvernement 
de cette époque à favoriser au moyen de subsides particuliers l'in- 
troduction de nouvelles branches d'industrie dans le canton; mal- 
heureusement, on choisit dans ce but les contrées les moins bien 
préparées et on voulut occuper à ces nouveaux travaux la partie 
de la population la plus déchue, la moins habituée au travail^ 
les indigents assistés. Le gouvernement chercha à introduire de 
cette manière le tressage de la paille, le tissage de la soie, l'hor- 
logerie, la broderie, la fabrication des dentelles, la sculpture sur 
bois, dans l'Oberland, l'Emmenthal et le district de Schwarzen- 
bourg. Ces essais ne réussirent que très mal. On ne saurait 
introduire et faire vivre une industrie dans un pays où l'on n'a 
comme ouvriers que des ^gens pour lesquels le travail est un 
fardeau, que l'on ne peut occuper sérieusement qu'à Taide de la 
police et dont les travaux mal réussis, livrés trop tard et à un 
prix supérieur aux prix du marché, ne peuvent être écoulés qu'au 
moyen de loteries et avec l'aide de la bienfaisance publique. 

La création ^'écoles d'artisans prescrite par la loi sur le» 
écoles secondaires de 1856 était un progrès. Mais ces écoles at- 
tachées comme des plantes parasites aux établissements d'instruc- 
tion secondaire qui ne jouissaient pas eux-mêmes d'une santé trop 
florissante, ne pouvaient guère prospérer. Les maîtres d'écoles 
secondaires déjà suffisamment chargés de travail se gardaient bien 
d'inviter les ouvriers d'une manière trop formelle à assister aux 
cours que prescrivait la loi, de sorte que dans la plupart de» 
localités il n'y avait point d'écoles d'artisans: dans d'autres elles 
ne furent créées que pour mourir bientôt après. 

Le règlement du 12 juillet 1866 leur procura une existence 
plus indépendante ; cependant leur nombre ne s'élève qu'à huit ou 
dix qui sont fréquentées par 500 à 600 élèves. Le nombre des 
heures hebdomadaires varie de 2 à 44 ; les cours sont donnés le soir 
ou le dimanche, depuis le mois de novembre jusqu'en mars; mais 
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le chiffre des élèves diminue généralement depuis le commence- 
ment de janvier. Dans la plupart de ces écoles, on se borne à 
enseigner les branches qui auraient dû être apprises à Técole 
primaire; la composition, l'histoire et les institutions politiques, 
le calcul, la tenue des livres, le dessin technique, l'allemand, le 
français, la physique. L'état doit couvrir presque tous les frais 
occasionnés par ces écoles, les communes ne consentant qu'avec 
une grande difficulté à faire le plus léger sacrifice; c'est ainsi 
que des localités importantes comme Langenthal et Herzogen- 
buchsee ne contribuent à l'entretien de leurs écoles d'artisans 
que pour une somme de 30 francs; la ville de Berne elle-même 
ne fournit que le local et un subside de frs. 500 tandis que la 
subvention de l'état s'élève à frs. 2000. 

Les écoles de sculpture et d'horlogerie ont acquis une impor- 
tance beaucoup plus considérable; l'industrie prédominante dans 
la contrée forme la base de l'enseignement; les autres branches 
y occupent une place secondaire et ne servent que de moyens 
auxiliaires pour atteindre le but principal; ainsi le dessin et le 
modelage dans les écoles de sculpture ; dans les écoles d'horlo- 
gerie, l'arithmétique, l'algèbre, la géométrie, la physique, la chimie 
et la minéralogie dans leurs rapports avec la fabrication des 
montres. La plus ancienne de ces institutions est l'école de dessin 
€t de modelage fondée à Brienz en 1864; des écoles analogues 
s'élevèrent en 1869 à Interlaken et à Meiringen. Les cours sont 
fréquentés en partie par des sculpteurs et des apprentis, en 
partie par des instituteurs primaires et secondaires qui constituent 
la majorité des élèves. Les dépenses annuelles de chacune de 
ces écoles se montent de 3000 à 5000 francs. Le budget de l'école 
d'horlogerie de St-Imier est d'environ 6200 francs; cette somme 
devra être doublée. Les subventions payées par l'état à ces éta- 
blissements comprennent une somme de 10,000 à 12,000 francs. 

L'école technique fondée à Berne en 1870 par la société des 
artistes bernois et fréquentée en partie par des artisans a pour 
but l'enseignement des différentes branches du dessin, de la pein- 
ture et du modelage; on y donne également un cours sur l'his- 
toire de l'art, et les élèves y sont formés à la pratique des arts 
plastiques, etc. Les élèves, au nombre de 70—80, appartiennent 
aux deux sexes, et payent une contribution trimestrielle de fr. 5 
à 15; l'état accorde à cet établissement un subside annuel de 
fr. 2000 et chacune des corporations de la ville de Berne une 
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somme de frs. 100 par an. L'école emploie les locaux et les col- 
lections des écoles moyennes, les collections d'art de l'université 
et la collection de modèles et d'échantillons. 

Cette dernière collection a été fondée à Berne en 1868, sur 
le modèle de celle de Stuttgart, par la société des artisans et 
des métiers de la ville; elle est entretenue par d'autres société» 
de métiers et de commerce au canton, par la ville (fr. 1440) et 
par l'état (fr. 5000) ; elle contient déjà un assez grand nombre 
de modèles plastiques , de ^ modèles de dessin , de machines , de 
meubles, de livres et de brochures, et est visitée par un public 
très nombreux. Les salles et les collections sont à la dispositioa 
des élèves de l'école des artisans et des membres de la société 
du Griitli de Berne. 

Les sociétés du Griitli^ réunions d'ouvriers qui sont au 
nombre de 26 dans le canton , travaillent avec zèle au perfec- 
tionnement intellectuel de leurs membres, et sont animées d'un 
esprit vraiment suisse qui ne les abandonne pas malgré les eflforts^ 
de l'Internationale et les marques de défaveur des gouvernements. 
Pendant longtemps ces sociétés n'ont reçu aucun subside et ce- 
pendant elles ont continué à cultiver avec la plus grande énergie 
les branches étudiées dans les écoles d'artisans, le chant, la décla- 
mation, etc. Elles procurent à leurs membres des lectures ou 
d'autres distractions dans le local de la société et cherchent à 
leur donner des habitudes morales. 

Il faut compter aussi parmi les institutions de perfectionne- 
ment créées par l'initiative privée, la section bernoise (fondée en 
1861) de la Société des jeunes commerçants^ subventionnée ex- 
clusivement par les négociants. Elle fait enseigner à ses membres 
les langues modernes, la tenue des livres et la calligraphie, leur 
fait entendre de temps à autre des cours sur le droit commercial, 
sur l'économie nationale et leur offre dans son local une biblio-^ 
thèque et des distractions intellectuelles.' 

Nous n'énumèrerons pas ici toutes les sociétés qui contribuent 
au perfectionnement intellectuel, moral ou physique du peuple 
bernois, comme les sociétés de gymnastique, les sociétés militaires,- 
de chant, de musique, etc.; cela nous conduirait trop loin, et 
d'ailleurs une statistique spéciale les fera connaître. Pour terminer^ 
nous citerons encore les bibliothèques populaires et les biblio- 
thèques pour la jeunesse créées soit par des sociétés, soit par les^ 
comnaunes ; le nombre de celles qui se sont formées pendant cette 
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période s'élève à 100; c'est plus de la moitié du nombre total. 
Tous les deux ans, la direction de l'éducation leur envoie des 
subsides sous forme de livres et les rend attentives aux branches 
et aux écrivains qui ne sont pas représentés; les statuts et le 
catalogue, sans lesquels la plupart des bibliothèques disparaissent 
bientôt, doivent être présentés à la direction toutes les fois que 
Von veut en obtenir des subsides. 

Nous avons ajouté aux indications que nous avions à donner 
SUT les écoles d'artisans d'assez nombreux détails sur les institutions 
qui contribuent à former et à développer les classes ouvrières et 
industrielles. Il importa en effet de s'occuper de ces moyens de 
perfectionnement quand on veut juger de l'utilité des écoles d'ar- 
tisans, car le perfectionnement de l'industrie ne peut guère être 
séparé du perfectionnement général de la classe industrielle. 

On entend souvent dire que le développement de la jeunesse 
sortie de l'école primaire et par conséquent aussi les progrès de 
l'industrie se réduiront à rien, si l'on n'organise dans les villes 
et dans les campagnes, pour les jeunes gens de 15 à 18 ou 19 ans, 
des écoles de perfectionnement dont la fréquentation serait rendue 
obligatoire et qui seraient en partie des écoles d'agriculture, en 
partie des écoles industrielles. 

Mais que l'on veuille bien réfléchir à la négligence avec laquelle 
on fréquente l'école primaire et comment on cherche à raccourcir 
la période de la fréquentation obligatoire déjà abrégée par la nou- 
velle loi. Si l'on ne peut obtenir le moins, de quelle manière obtenir 
le plus? Nous croyons même pouvoir affirmer que si les lois, règle- 
ments et plans d'études actuels étaient convenablement exécutés et 
suivis, l'école primaire accomplirait à elle seule presque toute la 
tâche que Ton veut imposer aux écoles de perfectionnement dont la 
fréquentation serait obligatoire; nos jeunes gens n'auraient plus 
besoin d'être contraints à s'occuper, à se développer, car tous ceux 
qui sauraient lire et écrire avec correction et habileté liraient et 
se développeraient d'eux-mêmes, et les élèves de l'école primaire se 
seraient déjà suffisamment familiarisés avec les branches que Ton 
enseigne actuellement dans les écoles d'artisans.*) Aussi longtemps 



*) Il faudrait cependant enseigner le dessin avec plus de méthode et 
étudier Texcellent cours de Hutter avec plus d'intelligence. 11 faudrait aussi 
procurer aux écoles primaires les moyens intuitifs nécessaires k renseigne- 
ment des sciences naturelles. 
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que l'école populaire n'aura pas posé les bases d'une éducation 
générale et qu'elle n'aura pas surmonté les premières difficultés 
de toutes les branches qui constituent son programme, le petit 
nombre d'heures spéciales et obligatoires que l'on peut donner 
le soir à des artisans qui reviennent fatigués de leur travail 
journalier, ne peut être d'aucune utilité sérieuse. Un état voisin, 
le Wurtemberg, nous a démontré par son exemple que les écoles 
de perfectionnement dont la fréquentation est obligatoire sont 
celles qui fournissent le moins de résultats. Supprimez ce prin- 
cipe], vous verrez les jeunes gens studieux, une fois séparés de 
ceux qui ne veulent ou ne peuvent rien apprendre, employer avec 
fruit leurs heures de loisir qu'ils ne sont plus forcés d'aller perdre 
sous la direction d'un instituteur incapable ou peu pratique, et 
faire les plus beaux progrès. C'est ce qui se passe dans le Wurtem- 
berg où l'on n'est plus astreint à la fréquentation des écoles de 
perfectionnement. Dans ce même pays, les élèves qui suivent les 
cours de ces écoles sont tenus de payer une contribution sco- 
laire; les charges financières sont supportées également par l'état 
et les communes, car ces institutions ne seront dirigées d'une 
manière conforme aux besoins de chaque localité qu'au cas où les 
communes devront contribuer à leur entretien. — L'état rendrait 
par contre un grand service aux écoles de perfectionnement s'il 
fornaait de bons instituteurs appartenant, si possible, à la classe 
ouvrière et qui voulussent continuer à exercer leur métier, s'il 
ordonnait des inspections faites par des hommes compétents, si 
enfin il procurait aux sociétés d'artisans des modèles, des col- 
lections et des ouvrages littéraires. 

Si nous ne voulons pas assister à la chute de l'industrie 
suisse succombant devant la concurrence étrangère, nous devons 
réfléqjiir sérieusement aux efforts inouïs qui ont été faits depuis 
20 ans en Angleterre, en France, en Belgique, en Allemagne 
pour élever le niveau de l'industrie, et nous devons suivre l'exemple 
de ces pays. — Quelles sommes considérables n'envoyons-nous pas. 
chaque année à l'étranger pour en obtenir des meubles ou des 
jouets de bois, de pierre, d'argile ou de verre, que nous pourrions 
faire à meilleur prix chez nous, si nos ouvriers, au lieu de con- 
server les habitudes de fabrication de leurs aïeux, polissaient leur 
goût par l'étude du dessin, par l'observation attentive et la com- 
paraison des produits exotiques et s'ils appelaient à leur aide 
les nombreuses machines de l'industrie moderne. Jetons un regard 
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sur le Wurtemberg; nous y trouverons 155 écoles industrielles 
de perfectionnement pour lesquelles on sacrifie annuellement une 
somme de 51,000 florins dont 4500 sont dépensés pour les frais 
d'inspection et d'administration; nous verrons qu'à cote de cela on 
y entretient une grande collection d'échantillons et de modèles et 
qu'on y réunit dans un magasin spécial les meilleures collections 
de dessins que l'on fait multiplier et distribuer à bas prix aux écoles 
de perfectionnement. Plus intéressante encore est la rivalité qui 
s'est établie depuis l'exposition universelle de 1851 entre la France 
et l'Angleterre. Ces deux pays travaillent avec zèle à l'éducation 
artistique des ouvriers au moyen de musées industriels et de 
musées ambulants, à l'éducation de bons maîtres et d'artistes, à 
l'établissement de salles de dessin dans les localités industrielles, etc. 
Nous savons qu'il importe avant tout d'avoir de bonnes écoles 
populaires ; mais il devient de plus en plus indispensable de com- 
pléter l'éducation générale que procure l'école primaire par des 
connaissances spéciales et particulières à chaque métier. L'école 
primaire ne saurait, en effet, se transformer en école profession- 
nelle bien qu'on lui ait souvent reproché d'avoir des tendances trop 
spécialistes ; elle ne peut, au profit de quelques-uns, pousser le plus 
grand nombre sur un chemin qui n'est pas fait pour eux: une 
école professionnelle dirigée par des hommes compétents peut seule 
aider le jeune homme à surmonter rationnellement les difficultés 
du métier qu'il a embrassé. Ikest du ^devoir de l'état de donner à 
ces écoles, si l'initiative privée arrive à en fonder, de bons modèles 
et des maîtres capables et de veiller à ce qu'elles soient placées 
sous une direction intelligente. D'un autre côté, la sollicitude de 
l'état restera infructueuse, si l'on n'y joint la coopération d'hommes 
du métier et la participation financière des communes. 



Conclusion. 



Nos lecteurs auront sans doute compris pourquoi nous avons 
adopté les divisions politiques dans cette histoire de l'instruction 
publique. Nulle part peut-être, nos gouvernants n'ont montré avec 
plus de force et de clarté jusqu'à quel point ils ont mérité le 
titre de « pères de la patrie » qu'on se plaît à leur donner. Nous 
avons fait voir que là où le pouvoir se trouve entre les mains 



d'un petit nombre d'hommes, là aussi ce trésor inappréciable 
qu'on appelle l'instruction n'est réparti que d'une main avare, 
car ceux qui sont au pouvoir savent que l'instruction procure 
les moyens d'exercer cette autorité souveraine qu'ils regardent 
comme leur héritage. Par contre on a vu que là où le pouvoir 
est devenu le bien du peuple, celui-ci veille avec un soin jaloux 
à ce que tous soient en état de s'enrichir au trésor de la science, 
que l'on aime aussi bien pour elle-même que pour la puissance 
qu'elle communique. 

Cependant on ferait trop d'honneur au principe de la sou- 
veraineté populaire si l'on affirmait que l'instruction et la science 
fleurissent partout où il règne. Nous avons montré l'influence 
fatale exercée sur la marche de nos écoles par les luttes politiques 
acharnées dont nous avons fait mention, par les cbangements 
subits de gouvernement. Là n'est pas le seul mal. Les époques 
de calme et de paix ont aussi leur mauvais côté. Si l'on veut 
faire prospérer l'adminisiration scolaire, il faut que les commis- 
sions d'école, les fonctionnaires de district, les fonctionnaires supé- 
rieurs fassent leur devoir sans hésitation, sans crainte, et que, 
appuyés sur la loi, ils dénoncent et frappent les abus. Ici aussi, 
la vertu est le fondement de la république. 

La législation scolaire d'un pays républicain est exposée à 
se briser contre de nombreux écueils. Que de députés sont tentés 
de sacrifier les intérêts spirituels du peuple à ses besoins matériels 
pour s'assurer une facile et prompte réélection 1 

Les dangers deviennent plus grands encore lorsque le pouvoir 
législatif tombe des mains des représentants du peuple dans celles 
du peuple lui-même. Ce n'est pas que le député soit pétri d'une 
pâte plus noble que ses électeurs; c'est qu'une majorité est d'autant 
plus difficile à former qu'il y a plus d'électeurs à conv-iincre; 
c'est que les lumières de la vérité, ta nécessité de l'esprit de 
sacrifice triomphent plus aisément de l'obstination d'un seul que 
de l'ignorance ou de l'égoïsme de plusieurs, c'est qu'une chambre 
législative peut facilement examiner une question sous toutes ses 
faces, tandis qu'il est difficile d'instruire un peuple entier 
perse sur un vaste territoire, de poursuivre et d'atteindre 
les malentendus, tous les préjugés, tous les soupçons enfantés 
une politique d'arrière-boutique. Nous admettrons, si l'on v 
que le référendum permet â tous de discuter avec intérè 
d'une manière plus ou moins approfondie les grandes quest 
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d'utilité publique; mais cet intérêt n'est pas toujours assez vif, 
assez intelligent pour ne se tromper jamais. Cela nous explique 
l'attitude hostile du peuple à rencontre des nouvelles ' lois et 
spécialement des lois scolaires qui lui ont été présentées il y a 
peu de temps. Les chambres législatives elles-mêmes ne sont pas 
à l'abri du danger ; ne verra-t-on pas quelquefois des mesures peu 
utiles mais répondant aux préjugés des masses, se glisser dans 
nos lois et y prendre la place qu'auraient dû occuper de bonnes 
dispositions, fussent-elles même impopulaires en apparence? 

Toutefois le peuple ne doit pas être regardé comme l'ennemi 
naturel, comme l'adversaire fondamental de l'instruction : souvent 
il obéit aux préjugés, souvent il suscite des obstacles à l'école, 
mais il fera les plus grands sacrifices pour elle, dès qu'il en con- 
naîtra toute la valeur, dès qu'il sera réellement convaincif que 
l'instruction est un des plus beaux joyaux dont on puisse parer 
l'intelligence humaine. Qu'on lui montre la supériorité des nations 
où l'école est prospère, qu'on lui fasse voir à quelle hauteur ces 
nations s'élèvent dans les arts de la paix et de la guerre et il 
voudra de bonnes écoles. Qu'on lui énumère les sacrifices accom- 
plis par d'autres peuples en faveur de l'école, qu'on lui fasse 
admirer'les fruits qui brillent à l'arbre du sacrifice et il rivalisera 
d'ardeur avec tous. 

La statistique a déjà fait beaucoup de bien à cet égard ; elle 
pourra toujours être d'une grande utilité, car ses preuves sont 
frappantes, irréfutables. Les organisateurs de l'exposition uni- 
verselle de Vienne ont convié les peuplés à dresser une statistique 
de leurs écoles; la Suisse a répondu à cette invitation et M. le pro- 
fesseur Kinkelin vient de publier, à la demande du conseil fédéral, 
un ouvrage remarquable comprenant toute la statistique scolaire 
de la Suisse. 

En notre qualité de membre de la commission nommée par 
le conseil fédéral pour régler les affaires de la Suisse à l'expo- 
sition de Vienne, (et nullement comme fonctionnaire cantonal ou 
fédéral) nous avons voulu ajouter un supplément, une sorte de 
commentaire au travail si important que nous venons de citer. 

L'ouvrage de M. Kinkelin est une espèce de tableau synop- 
tique, fait comme à vol d'oiseau, de l'état actuel de nos diverses 
institutions scolaires. Le nôtre est une coupe verticale qui, dé- 
couvrant les siècles et les diverses périodes de notre histoire, nous 
fait assister à la marche ascendante de l'instruction publique, 
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nous montre les différents degrés par lesquels elle a dû s'élever 
pour atteindre le niveau où elle se trouve aujourd'hui. 

Nous avons choisi le canton de Berne parce que tous les 
matériaux nécessaires à l'exécution de notre plan étaient à notre 
portée, parce que ce canton est le plus grand de la Suisse et 
surtout parce que les différentes confessions et les laiigues pré- 
dominantes de la Suisse s'y trouvent représentées. 

Nous espérons que cette histoire sera un enseignement pour 
ceux qui ne parlent qu'avec dédain des résultats de notre système 
scolaire sans songer aiix difficultés qu'il a fallu surmonter, aux 
combats opiniâtres qu'il a fallu livrer pour paiPvenir à la hauteur 
où nous sommes actuellement. Puisse-t-elle aussi montrer aux 
optimistes, à ceux qui croient toujours être arrivés au but, que 
le temps nous pousse continuellement en avant, qu'il est impos- 
sible de lutter contre cette force irrésistible, qu'il est nécessaire 
d'améliorer sans cesse si nous ne voulons pas nous laisser dis- 
tancer par les autres nations et compromettre notre prospérité 
matérielle et nos précieuses libertés. 
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